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néa Rejet au si \ pub { ; R { 
x à : art 
puon « l'arti mod ’ In l'avia \ Ma 
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1 4e la production industrielle; Roche Adoption « ‘ Art 419 
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igea à Ja discussion des arti È Lorrain: de Di sion imn ; NISal À Ad 
1 101 1141111 Int du 


\r der ot 92: adont! 
rl. Qt 2: ad on tion d’un is r un projet l | 
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née _— / si: nn | 
ut. 45 { 
t de M -Carcasons: 2 | —s— 
MM pe - Le RS TRANSAUSSION CE PROJETS DE LOI | TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE Lot! à 
DECLARES D'URGENCE | 
| ti | _ Mme le président. J'ai reçu de M. le pré. # 
; # | Mme Le président. J'ai recu de M. le prc- | Si lent de l’Assemblée nationale une propo. | 
J | sident de l’Assemblée nationale un projet | sition de lai, adoptée par l'Assemblée 
el 18 1 1 (à €- ! de loi recon unt l'allocation temporaire : nationale, tendant à compléter l’artic'e 6 
M. Pell iux vieux pour le quatrième trimestre de | de da loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
\! | | e ministr l'année 1948, en majorant taux et modi- |! les dommages de guerre. 
Ad 1 n int Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1943 | La praposition de lqi sera imprimée sous 
l stituant une allocation de vieillesse pour | le n° 4146, distribuée, et, S'il n’y a pas 
À (£ Dé es non salariées, que l’Assem- | d'opposition, renvoyse à la commission de 
x | , blée nationale a adopté après déciaration | la reconstruction et des dommages de 
l'ur lé | guerre, (Assentiment.) 
TE Ms . L Lantormemen d Le le 59 du =. | J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
de l'ü | nent, Ja disenssion d’urg de ce projet | ice mationale une proposilion de loi, 
T t « on d t de droit vant de la Répur- | adoptée par l’Assemblée nationale, fixant 
Vi re le ministre de Dique. Mr; M . lle statut financier de l’Assemblée de 
U Le projet de loi sera imprimé sous le ! l'Union francaise. 
; » 138 et distribué. S'il n'y à pas d'oppo- |. La proposition de Joi sera imprimé. $ 
| liion, il est renvoyé à la commission du |%e n° 147, distribuée, et, &'i n’y a pas 
_ travail et de la sécuril£ 50 1ssentt- | d'opposition, renvoyée à la commi:sion 
U ment.) | des finances. (Asscmtiment.) 
ñ FFE M Demus MM. D La discussion d'urgence aura lieu dans | 
ni tre «it Le les conditions fixées à l'article 59 du regic- [ 
\ ] arm } ond, — t. — 6 — 
K J'ai recu de M. le president le l’Assem- | sat D 
Li! tjona'e un projet de loi portant |  PEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI L 
l im provisoire l npte spéciaux | ds he É 
du ‘1 " que l'A nblée itionale a ! Mme le président. J ai reçu de M. Bcre : 
adoplé après déclaration d rence, nard Lafay une proposition de loi ten- F 
MM. M Conformément à l'article 59 du rtgle- ! dant à rendre obligatoire la vaccination + 
d ni! liscussion d'urgence de ce projet , par le vaccin antituberculeux B. C. G. < 
t Le eil d Répu La proposition de loi sera imprimée sous 4 
ñ blique. | le n° 148, ct distribuée. Conformément à 
Le projet de Joi s not l’arüele 14 de la Constitution, elle sera 
145 et distribué, & s d'oppo- | transmise au bureau de l’Assemblée na- 
£ \ | { IVOY à ] il 1 dt lionale 
\ in ’ (| iment | 
La disenssion d'urgi dans | mn 
tions fix ElC- | DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
it 
\ MM. G Las | Mme ic président. J'ai reçu de MM 
‘ 2 d'Ft | Gouyon, de Maupeou, Schieiter, Cordier, 
- TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI | Paul-Robertl, Brousse, Brizard, de Montullé 
DECLAREE D'UPCENCE | L. LE alinec, Roger buchet, Rogier, Marcil- 
{ | hacy, Fléchet, Rupied et Abel-Durand, une 
uso le motollout: 1° Lait: la los proposition de résolution tendant à in- 
Le de Fonte. serre nt viter le Gouvernement à déposer d'ur- 
? : errreh vd La os vd nr pro mure de 24 © gcence un projet de loi instituant le scru- 
( | : =. +3 - +? su pr “gr y Fes F D ve  " in m ijoril ire et rétablissant la liberté ta- 
NOUX. JUSQU EN = JR UE, 105 20 tale de l'électeur pour l’électton de mem 
re . as “A h : aUOn res de l’Assemblée nationale. 
UN SNL ER ES d 1eéparte- La proposition de résolution sera im] 
EU © à 5 a AUgE, UE Ja M: WQNE,  mée sous le n° 149, distribuée, et, s’il n'y 
u ef \ Réur n et de a LU Iyance _ 1 MSc, a pas d'opposition, renvoyée à la conti 
t à fixer le prix à loyers applicables ! sion du suffrage universel du contrôle 
ju à, eu late q + \ SCTD.bE natio- | constitutionnel, du réglement et des péti 
80 her apres c | 1} l'urg nce tion (Assentiment.) 
$ Conio nent l'art 9 qu règie- 
50 } K le nt ] di uns nm d'urcenc le cette 
proposition t de droit devant le Conseil — 5 — 
de la République | 
La proposition de loi sera imprimée sous | DEPOT DE RAPPORTS 
———— lé 114 et tribuée. S'il n’y a pas d’op- | 
position elle est renvoyée à la commission ! Mme le président. J'ai reçu de M. Car 
rentes eu die case de la justice et de la 1 lation civile, eri- ! ( iSSONDe un rapport fait au nom de Ja 
RESIDENC ne DEVAUT n t ner Assentiment ) comraission de la justice et de la législa- 
vice-président. La discussion d'urgence aura Yieu dans tion civile, criminelle et commerciale ur 
es litions fixées À 59 du régle- | la proposition de loi, adoptée par l'Asseni- 
| t | blée nationale, après déclaration d'ur- 
| gence, relative à la prorogation de cer- 
ie se | tains baux de locaux ou d'immeubles à 
| usage commercial, industriel ou artisanal 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI | (n° 11-107, année 1948.) 
— 1 — | Le rapport est imprimé sous le n° 137 
RS Mme le président. J'ai 1 le M. le pré- : et distribué. 
WULES ‘snR | ten 1 1 \s emblée nationale un projet J'ai recu de M. Geoffroy un rapport fait 
jee ë par : A nblée tiona!e au nor de la commission de la justice ct 
Mme le président. | + du budget l de de la législation civile, criminelle et com- 
| ! 119 (dépenses cix li s- , merciale sur le projet de loi, adopté par 
j | ! rer quipement l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
| #- à Sera Im DA s le les articles 237, 238, 239, 240, 241, 245 et 
} Dee : S 1 | po- | 2 7 du code pénal, la loi validée du 21 juil- 
|: qu 2 la des | let 1942 réprimant l'évasion de la main- 
. tem u œuvre employée dans les établissements 
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_— pénitentiaires et la loi du 27 mai 1885 sur  blique ne pourra être appelé à statuer 
les récidivistes, ee 5 | qu'après l'expiration d'un délai d’une DT “Ar 
Le rapport est imprimé sous le n° 129 | heure. 
LOI ; et distribué. Conformément à l'article 58 du 1 ) INTERVERSION DE L'ONDRE DU JOUR 
# J'ai recu de M. Chevalier un rapport sup- ment, la commission de la justice et de la 
e pré. à le mentaire fait au nom de 1 commission législation civie, criminelle et com Mme le président. | | 
#5. w de la justice et de la législation civile, cri- | Ciale üermande la discuss.on imméuate du | pel ù d | )n d 
mhlés % mineile et commerciale sur le projet de projet de loi adopté par lAssemble o- | lo Jon p k 
Lo! 6 Fe lo lop Ü par l'Ass. mblée nation ile rela- ! nale tendant à modifier les articles 23 ] tion d 
Oo sur tif à la validation de décis:ons d'assein- 230,, 239, 2H, 241, 245 et 247 du ie pt Lucie 22 Lonra | 
h tenues par des sociétés pendant ta | mal, la loi valid du 21 juillet 1942 répr 1041 A À | l 
# période de suspension générale des délaïs. © mant l'évasion de la main-d'œuvre en latut du ferm ( 
| pas Le La ÿ est IMprInIé SOUS :C ni 140 pPioy » dans be { 1! lissements pénit( vuë di er, p { ! 1949 
mn de et disiTIDUC. liuires et la loi du 27 mai 1885 sur les 1 | mou caicu 
" J'ai reçu de M. Molle un rapport fait an | Cidivistes. née tons. 
# \ de la commission de la justi et de la . re og ram 4 
égislation civile, criminelle et commet 
ER cie sur le projet de loi adopté par VA Mme le président, 
Vope emblée nationale, après déelarätion l'ur- | Ier e u À 
de 4 £ _ fonce d por des dispositions M, le ministre de la défense nationale 
# ] rdonnance n° 45-2394 du 11 octobre Mesdames, me 11 Con- 
s à nstituant des mesures exceptionné l- | R pubiqu | | 
nt x temporaires en vue de remédier à » in ment | 
De d la crise du lègement. | { , . 
"a : Le rapport est imprimé sous Le 1 il e! 
i pue | { | 
J'ai reeu de M. Saller un rapport fait au TT 7 e 
Ï de la commission des finances sur 1 > pe DU . j 
Ï t de loi adopté par l’Assemblée na- , s 4 
tioi : fixant l'évaluation des voies et Nr ( 
3% l is du budget général de lexereice : : 
le 4 1 t relatif à diverses dispositions d’oi RE” " 
k: incier (n° H-115, année 1248 D +7 
01 5 | ipport est imprimé sous le n° 142 qu'apr l'expiration d'u d , x 
4 L distribué. henri | SA 
“ | recu de M. Masteau un 1 
4 n de Ja commission des fu 1 Ve 
era k iet de loi, adopté par l , 14 
: - le, portant ouverture de er au | Vérification de pouvoirs sr èn 
titi mm budget de l'intérieur pour l'exer- | | INSTALLATION DES COMMANDANTS EN CHEF 
| 1948 (subventions spéel iles de l'Etat TERRI Î E I FAR] Et s DE L'EUROPE OCC'DENTALE 
collectivités locales (Ne 19%, année | 
)N 194x-1 Mme le président. L'ordre du jour | Discussion d'urgence et adoplion : > 
| rapport sera imprime ous | » 1450 ippelle la di sion des conclu : | sur un projot de lo 
el ribué. r'APpo t du 4 bure 1 r les omérat! | 
électoral du tf to e l'Ouba 1 | Mme le président. | 
Un Chari (2 section jour ap | 
rapport i et { f u Journal of] | | 1 - 
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ga FA ee LU 
| : exposé les crédits que ie Gouvernement |, précises. Mais vous avez créé un2 SOUS- 
| vous mande de voter 
| AU Cour l liscussio qui ont eu 
| t 7 l le ci rt 
1 F 1 1 pu & À À Li CCE 
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CONServer à l’armée français . 

D'autres ont pu dire: est-ce que vou 
ne pensez pas que vous envisagez un peu 
trop facilement l’éventualité d’une guerre? 

Vot )MIMISSION N'a pas pensé le 
noins du monde que ces objections fus- 


sent à retenir. En effet, il est encore trop 


présent à notre souvenir le combat que 
nous avons mené avec nos alliés et je ne 
pense pas que personne dans le pays 
voie avi déplaisir les uniformes que 
nous avons vus avec lant de joie à cer- 


lain moment de notre histoire encore très 
proche de nous. Je pense qu’on ne peut 
pas dire qu'en temps de paix, quand nous 


n'AVOns pas la nécessilé de les appeler à 


notre aide, il puisse être désagréable de 
les loger sur notre sol. l nous a semblé 
qu'on ne pouvait retenir cette crainte en 


aucune anlere. 

Pour ee qui est d’une prétendue. ten- 
dance à envisager trop facilement uné 
hypothèse ‘de guerre, je crois qu’en 
? nn nous à trop souvent reproché 
ae ne 
longtemps à l’avanee et d’être ensuite obli- 
gés de nous débrouiller par ce système D 


France 

pas étudier les problèmes assez 
1 
qui nous à valu tant de reproches sévères, 


pour qu'aujourd'hui on nous reproche 
d'envisager, sans que cela soit dirigé con- 
tre personne, des études qui sont une 
inple mesure de prévoyance, qui, loin 
d’être une cause de guerre, sont, nous 
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l'espérons bien, le meilleim 
rantir la paix. 


Danse cet 


1 à 
Move 16e g2- 
ni ve n ac ga 


organisine pas ques- 


commission de 
mune avec la 
d nt 


la défense nationale com- 
comimnission des finances 
10 tous deux partie ct 
cest a posteriori que nous irons sur place 
> Su 2. * , L + ‘ + } H 

contrer les installations pour lesqu: 
nous vous demandons des crédits. 


sons 


nous fai 


ii 


Ces explications vous montrent pour- 
quoi votre commission de la défense 
tionale, comm voue. commission d 
fi donne un avis favorable à 


(Applaudissments à droite, ’ 
centre el sur quelqens bancs à gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. 
général Petit. 

M. le général Petit. Mesdames, mes 
sieurs, le Gouvernement vous demande de 
voter 40 millions pour l'établissement 
d'un organisme militaire étranger à Fon- 
tainebleau. I s'agit, d'après le texte qui 
nous est présenté, d'un bureau ou 
nisme d'études. 

Cette appellation nouvelle, ou plutôt le 
caractère de nouveauté de cette appella- 
tion est bien curieux, puisqu'on se pro- 
pose notamment d'installer l'état-major 
particulier de M. le maréchal Montgomery 
au château de Fougères, la résidence du 
maréchal dans une aile du château de 
Courances sans compter des troupes et des 
services étrangers. 

I s'agissait précédemment de l'état- 
major des forces armées occidentales. On 
s’est aperçu tardivement de l'émotion pro- 
voquée dans Je pays par l'installation 2 
Fontainebleau de cet étal-maior étranger. 

Cependañt, depuis de nombreux mois, 
les autorités responsables qui avaient eu 
le temps de réfléchir et de mettre au 
point les titres et les attributisns de cha- 
cun, avaient appelé l'organisme en ques- 
tion « Etat-major des forces armées 
dentales »; les chefs eux-mêmes s'intitu- 
laient commandants en ch2f de l'Europe 
occidentale, Et cette termino:ogie “tait 
encore vraie le 28 déc2mbr2 pui:qu ee 
figure au Journal officiel de cette date, qi 
rapporte les débats du l'Assembict 
nationale. 

Et puis, tout d’un coup, comme 
coup d’une inspiration subite, révélair!ct 
d'une erreur capitale, l'état-major n'est 
plus qu’un organisme d’études et lon 
affirme sans rire que c’est comme cela d' 
sorma:s et rien de pus. 

Il m'apparaît qu'il serait convenable à 
ne pas se moquer des Français, Si les 
militaires responsab'es s’éta'ent s: lour- 
dement trompés pendant des mois, ou 
seulement ils ont mis teilem nt de ttmns 
pour s’apercevoir qu'ils ne constituent pu: 
un état-major, mais b'en un bureau d’ét 
des, cela ne fait pas honneur: à leur com 
préhension ni leurs facultés intel.ec- 
inelles, ce qui n'est pas le Cas. 

Je vous en prie, ni 
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CHHONis 


Org a- 
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AN 
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s À 
SOUS :6 


pas ou ne faisons pas sem 
blant d'accepter ce retournement qu'en 
termes ne manquera 


cdames e! messieurs, 


, 


vulgaires pas 
d'appeler « un bourrage de crâne ». Per- 
'acceptera, Nous ne ferons croirè 
à p:rsonne que Je maréchal Monig=mery, 
le g'néral de Lattre et les ministres qui 
étaient en accord avec eux n'avaient pas 
adopté d’une manière réfié:hic et corres- 
pondant à la réalité le term: « Etat-maj9r 


soie ne 


dec forces armé : occidentales, 
Ce trrme exa’t corr 
tâches. L 


e:pond à leurs titres 
et à leurs e camouflage de la 
dernière heu’e est une mauvaise m1nœu- 
vre. On veut jeter un vole. C’est un? dis- 
simulation manquée, mais cette dissimu- 
lation marque aux yeux des Français !e 
caractère que revêt l'affaire ce Fontal- 
nebleau et l'affaire de l’armée occidentaie 


entiere : 





on de subordination mais de coordina- 
tion, ja France garde l'autonomie de son 
née et le Parlement toute son autorité 
ur } ntrôle de l'orientation à donner 
tte irilce 
( lit, il reste à voir de quelle ma- 
fallait lower tot ne d'étude 
lont la nt un nhl imposer 
de Is de Bruxelles, et 
+ É je vi | dire. ne 
| presentel | ) énients 
; l « tnnt 
| loge { Il faut 
St u organ 4e du 
et | \i nn) 
rre, P ôq Ua 
| ir Ja quest le bombar- 
ent, de proximité de certaines locali- 
ti IL faïlait donc plutôt trouver un en- 
iCUt il pa lei nent 
| ) ! ! bi t 1 se trot 
bai {s Î DiCs au 
fr 
| } hâtin lans 
t le ville comn Par Il ne 
| Î 111 oit ppo tu Car ces | 
ont besoin d'un cer- 
t. Il fallait do trouver un 
enar | 10 le Fa ine viile 
d nortan mo | et en choissis- 
| leau, il ble ] que 
Î l’au part, des dépenses À faire 
pour installer Le mao 4 ‘mine vous 
it M. Boudet, il est certain que si 
pas été pris par l’agitätion 
| e ci te fin de session, nous 
! fait un plai l'al voir 
| que l’on projetait de faire, 
} le exnlicationse plus 


tout elle ne geut que renforcer 


l'immense inquittude qui règne parmi les 
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Français à la pensée que notre pays est 
lancé dans une aclion qui nous mène à 
une guerie d'agression. (Exclamations et 
mouvements divers.) 

M. Laffargue. Et avec quoi? 

M. le général Petit. J'entends Lien que 
M. le mimstre de la défense nationa.e nous 
a dit avec force et même avec quelqu: 
solennité devant votre commission de fa 
défense nationale qu'il ne s’agit pas d'une 
guerre d'agression; mais son aud.loire 
était restreint. Qu’a-t-on fait officielement 
our stigmatiser ou pour réfuter les in:or- 
nations de la presse frança s2 qui la sse 
entendre q'e cette guerre d'agression est 
possible, Sinon probable ? (Nouvelles ex- 
clamations.) 

M. Laffargue. 
pas Sérieux. 

M. le général Petit. Et si on n'a rien 
fait dans ce sens, est-ce que l'opinion pur- 
blique n’est pas fondée à croire que ce si- 
lence équivaut à un consentement, à une 
acceptation d'un état de fait dont nous 
n'avons pas le contrôle et dans lequel 
nous sommes entraînés malgré nous, mal- 
gré la volonté du peuple français, et eeia 
parce que notre politique militaire est inti- 
mement liée à la politique militaire de 
ses partenaires par les accords de Bruxel- 
les et bientôt par le pacte Atlantique. 

Je ne reprendrai pas les argumenis que 
j'ai eu l'honneur d’exposer hier à cette 
tribune, mais je dois rappeler que dans 
tous les milieux, des milliers de Français 

toutes con‘litions et, en particulier, ces 

ombattants de la paix dont 12.000 délé- 
gués étaient récemment réunis à Paris, 
disent fermement qu’is ne veulent pas 
le l'armée occidentale ni de l'armée at- 
lantique, parce qu'elle implique à leurs 
veux tune gucrre d'agression pour une 
cause étrangère. 
C'est pourquoi ils n’acceptent pas que 
les états-majors étrangers s'occupent di- 
rectement de notre défense nationale et 
c'est pourquoi aussi dans leurs résolu- 
lions finales, ces combattants de la paix, 
lont je suis, ont refusé l'installation sur 
le sol français d'un état-major étranger 
qui econtrôlerait ou commanderait notre 
armée et qu'ils la considèrent comme une 
atteinte à notre indépendance et une in- 
sulte à notre honneur national. 

Je vous demande aussi de rétenir que, 
Si celle éventualité se réalise, avec votre 
consentement, vous contribuerez à porter 
UN Nouveau Coup au moral de notre, ar- 
mce. Car, j'ai déjà eu l’occasion de le 
déclarer devant votre commission de Ja 
utlense nationale, si quelques officiers ac- 
cepient de suivre le Gouvernement dans 
ces vues, plus souvent par opportunisme 
et par résignation que par conviction per- 
sonneile, les autres chez qui. je vous l’as- 
sure, IC concept national n’est pas périmé, 
pour qui la seule devise, celle qui a fait 
la Jorce de nos armtes, reste honneur 
et patrie, ne comprennent pas où on les 
rofne, Ts veulent servir une eause fran- 

use, Sous des chefs francais. 


Mon général, vous n'êtes 


lu centre, Russes ! 

M. le généraf Petit. uuigucment Fran- 
‘“4S, Sans intervention étrangere. 

l'acceptation de l'installation à Fontai- 
ücbleau serait pour eux un synonyme de 
Perle de notre indépendance militaire et 
de notre indépendance nationale. Sachez 
que vous éteindrez cette flamme, cet en- 
thousiasme de naguère qui règne encore 
Cependant au fond des cœurs de mes ca- 
Inarades de l’armée, jeunes et anciens. Es 
ont plus besoin que jamais, en raison des 
difficultés morales et matérieles de toutes 
sortes de l'heure présente, que subsisti 
leur foi totale dans l'avenir du pays. N'y 
touchez pas par nne mesure qui ne fman- 








querait pas de jeter dans leur cœur le 
doute déprimant, destrmetenr du moral 

Hier, je n'ai pas abordé le moral parce 
qu'il s'agissait de crédits et de politique 
nilitaire relative à ces crédits, 

Aujourd'hui, il faut que le noyau fon- 
damental de l’armée moderne et natio- 
nale que nous voulons tous construire, 
c'est-à-dire les cadres de l'active, officiers 
ét sous-ofliciers, soient entourés de nos 
soins les plus vigilants et les plus atten 
lifs. Faisons tous nos efforts pour que leur 
moral soit élevé. Gardons-nous d'y tou- 
cher par une mesure qu'is imterpréteront 
comme un abandon de l'autunoune fran 
çaise. 

Je vous demande très instamment de ré 
tléchir sur les raisons que je viens de vo: 
exposer, sur les responsabilités qui vous 
mcombent,. 

En re’usant l'installation à Fontainchleau 
de l'organisme étranger, nous pe porterons 
atteinte à aucun intérêt ni français ni 
étranger, 

En acceplant cette mesure, vous jiriez 
contre la volonté de beaucoup de Fran- 
çais et, je vous l'assure, vous porteriez 


atteinte à l’armée francaise et ce n'est 
Sùrement pas cela que vous voulez | 


Four ma part, je reïusé, pour ces rai- 
sons, de m'associer aux mesures qui nous 
sont proposées et avee le groune commu- 
niste et ses apparentés. je voterai contre 
le projet que le Gonvernement soumet à 
nos sufirages. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Mme le président. La parole 
zet. 


l ü M Pi 








M. Ernest Pezet. Le caractère de l'inter 
vention de M, le général Petit pourrait faire 
penser au Conseil que la commission des 
affaires étrangères auraît peut-être dû évo- 
quer aussi, par devers elle, le projet qui 
nous est soumis. 

Je n'ai pas mission de parler au nom de 
la commission des affaires étrangères qui 
n'a pas demandé à donner son avis; mais 
à titre personnel je voudrais apporter que!- 
ques éclaircissements à nos collègues en 
vue de les rassurer, s'il en était besoin 
après l'intervention de M. le général Petit, 

Il est fait référence, dans l'exposé des 
molifs, ainsi que dans le texte du prajet 
à l’artice 51, chapitre 8, de la charte 3 
nations unes, On peut donc se demani 
l'on doit même se demander d'abord si 
cette t valab'e .et exacte 
savoir ensuite ce que contient le chanpi- 
tre 8 de la Charte et «i, enfin, le pacte de 
Bruxelles, auquel ïl est fait aussi réfé 
rene expresse dans l« X}) sé des motifs et, 
le texte du projet est, dans la ïettre et 


‘dans l'esprit du chapitre 8 de la Charte des 


e 


réicrence es 


Or, mesdames et messieurs, fa cancor- 
dance est parfaite. La Charte des Nations 
Unies en son chapitre 8 traite des ententes 
régionales et des organismes régionaux. 
Elle assigne à ces organismes des tâche: 
et des missions capitales et lewr donne 
une autorité considérah'e. Elle prévoit, 
par exemp.e, que, le cas échéant, ils pour- 
raient devenir pour ainsi dire le bras sécu 
lier du conseil de sécurité. II vous appa 
raîtra que faire des ententes régionales et 
de leurs organismes des instruments d’exe 
cution des décisions du conseil de sécuri*( 
qui, vous le savez, pour la prévention de 
la guerre, pour Ja ditenee contre l'agre 
sion et en cas de carence pour Ja paix, à 
entre autres, des attribntons et des fo. 
tions spécifiquement miltaires, c’est vrai 
ment donner aux organismes régionaux 
une importance extrême 

Or, le pacte de: Bruxeiles à institué un de 
ces orgamsmes en application du chapt- 











tre 8 de Ja Charte, Ce pacte et l'organisme 


qui a charge de le mettre en action sont 
en parlaite concordance avec les 

Bt, 52, 53 de la Charte. Je regrette de ne 
pas avoir le texte du pacte sous Ja main 
pour vous donner notamment connaissant 
de j'articie 4 qui traite de la prévention 
collective et de la prole tion mutuelle 
contre toute agression éventuell Failes- 
moi l'honneur de m'en croire sur parait 
j'ai en mission en plusieurs « 
officielles d'exposer l'économie du chapi- 
tre VII de la Charte; j'en ai eollationné 
le texte avec celui du pau lé di jru: 


articles 


la concordance est parfaite. 

Le pat te de Bruxelile prit it en! il 
tres buts et activités outre d ( d 
culturels et économiques, d ccords nu 
htaïres. IL n'y à done pas de éurprise à 
avoir aujourd'hui, et il est étrange qu'on 
en puisse manifester à l'occasion du pi 
jet en discussion: dès la négocialon et 
la s'gnature du pacte de Bruxelles, il fut 


expressément précisé qu'il aurait une for 


tinn de caractire proprement militaire en 


vie d'assurer li séeurilé des pays de lEu 
rope occidentale contre toute je dis bICn 


toute — avress'on éventnell 


Comme le chanitre VII de la Charte, le 
pacte de Bruxelles prévayant dot 
l'entente occidentale pe { \ 
fonction militaire il fit inetit dune | 
esdre du comité perti it minmistrs 
les iffaires étranvère - he rot ; itE 
coneril de séenriti r: l'O N I . Wir 
comité militaire — homologue du comit 
d'état-maior au conseil de sécurité, Voilà 
ce qu'a fait le pa de Bruxelk 

Des lors j'ai le droit d } 
au Consr!i tout nt'e1 il { i i 
charte d Nations Unies 
bérée et voté non seul'en | 
puissances cidentale ls gt | 
PFUnion des 7 publique S() i tt OVH 
tiques elle-même. Je le fais of ver à 
M. le général Petit. Il est do 
de préten lre que le présent projet, qui met 
simplement à exécution les clins 
res du pacte de Pruxe.les, leqnetl est 
nariaite concorctance a l: hanit VIIl 
de la Charte, est antinom:qt à d' 
paix et à une sineère volonté d'entent 
pu:ssanc signatair( de la Chart Î 
projet exécute clans. [ 
rnxelles; ce pa te est dan | pit { 
recte et stric'e filiation ui \a pit VIH 
de la Charte : et la Cha I 

ours, l'U. KR. S.S i long 
ree. ell l’a signee NI elle, m1 pro 
Ivtes n'ont le dro't de mettre en an Melon 
et en accusation des Etats qui ne font rien 
d'autre que de la meitre, pour ce qui 
concerne régionalement. À ex ution 

Voi:à, bien simslement, mesdami 
sieurs, les précisie ns que j'ai cru opporiurn 


de vous apporter Elles sont de naturi 
donner tout apaisement aux he 
partiaux mais inquiets qui en auraient b 


soin. { tpplaudisse ments sur dr 4 
à gauche, au centre et à droil 
Mme le président. La parole « \ 


he r'{ Pajot, 


M. Mubert Pajot. M 


vous que | adresse. Vous vo 
ET : 
fait tont à ’heur terpréte de cott 
tendue opinion publique, d'après laque lo 
Î | | 
la population se serait émue et inquiétio 
] VO s isi4!1 Î ( } 
ri { } : nt 
[or = identa! 


M. Marrane. Et c'ect vr 


M. Hubert Pajot. Je ter ! LL 
à vous donner fous apaisements et 
vous rassurer complèélement sux ce point. 
N'ayez aucune €] nie, La popu il 
sest pas éme, Non ulement celle ; 
S e&l mia nr "ni! { , Î { 
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l nheurt e et trés fiere [rt O0 1 / ur | R« tance l'acr( 1, voilà, mon- 
{ n 1} ] | sieur je ge É Petit. ce à juo Vous VOou- 
IX qu | lez vous opposer. Nous, nous voulons dé- 
ju | fendre notre patri \pplaudissements 
Mo | | 44, | 1 gauche, au centre et à droil: 
pas le à VU | M. le général Petit, Je demande la pa- 
\ . ns } j role l'rolestations ur dé NnOMmOTCUZ 
Ï l Iles | bancs 
Î ill Q lé InUH1- | 
ant pe ay | M. Primei. Le 11 t 4 ] ‘ris qui 
j ù | donnent de la force aux arguments. 
{ enf le mbreux Mme le président. La parole est à M. le 
É néral Petit. 
M l | IC, | M. le géné-al Petit, Je voudi simple 
t la popul | e | ment répondre à M. le ministre de la dé 
t et-Ma on } 1 L | Te » nalionale que je n à Jamais dit que 
( se et fi le les illir, | j’étai opposé à la résistance à une agre 
| | |, que )j par | n. J'ai simplement dit qu’actuellement, 
| l'honneur | istrer, est heu- | on conviction que l'armée occiden- 
de les recex mu ais | tale nous mène à une guerre d'agression. 
( , | Y | C'est tout à fait différent 
rre, à | Je disais à la tribune : Qu'a-t-on fait pour 
| nit t au \ € tigmatiser des articles comme ceux que 
le pa \pplaud } r quelqu j'ai cités h'er et qui laissent estendre que 
ü 4 / l { { le \ la guerre d'agression est 1! ible, sinon 
M, Primet. C est ne nia t | pr babli el qui les Etats-Unis — je citats 
\ svndirat d'initiative! hier un article de Monde — mc a nn 
{ profit la supériorité que leur confère la 
Mme Île présicent. | | t à M \ P | n ) | ! 2 Iqu pour JA ver un uitima 
| Pet tum à l'Union viétique & 
M. Aÿel-Durand, } | 4 : Qu'est-ce que cela veut dire, si ce n'est 
e qu 1S une guerre d'agression en perspec- 
M. Georges Laffargue, \ | { } Voilà ce qui esi capital et il est in- 
ut a SION dispensabl ue les déclarations de M. le 
M. le général Petit, J T7 . | ministr qui repoussent une guerre 
\ M. Paiot [ue J( is tout à fait d’ d'agression, fassent l’objet d'une large pu 
| | ] I ssanre € blicité et notamment celle du Journal 
1S € ir loc peu- office el pour contrecarrer la campagne 
| Frar (! nt ibn A de pri e qui se dessine et qui heurte les 
t \ Fran Unnlaudisse. | sentiments de très nombreux Français. 
, l Mme le présicent. Quelqu'un demande-til 
P u} co? ile) À LT l irolt auans la Doecir de Ÿ 1 us Ke 
La ‘it. ] Je consulle le Conseil de la Répupnhque 
4 are < D] hleau., ie | Sur le passage à la discussior de l'article 
lem Erclama unique du projet de loi. 
[ ba Le Conseil décide de pass 1 La disceu 
} l q | M. 1 t l | ion de l’article unique 
Ie « ent de €1 ju Mme le président. Je « ture de ; 
{ L P Ja ] on de l’a uniqu 
Wy mhat! franca ll est ouvert u pi nt | Conseil 
l \ ri nbhre de | I tres, pour l'installation de lot 
I p l | | d'études des commandants en 
| dégageait était tout aut | che! de l'Europe occidentale u titre des 
M. Laffargue, (, él t di lént ( ordinaires d?2 l’exerc.ct 1948, ur) 
(à ie Bobi rédit s’élevant à la somme totale de qua- 
M. le général Petit, ] ran‘e milions de francs 10.000.000 de 
en toute 1] il I us | fra réparti par service et par chapitre 
v vôtre, n onformément au tableau annexé à la pri 
( \vant de mettre aux voix le projet de 
M. Paul Ramadier, ) | a e la paroe à M. kKalb pour 
{ J dei ! } ( | [ je] on vole. 
Mme le président, La \ M. Kalb. Mes lame , messieurs, Si Je de- 
| e nation:! mande au nom du groupe de {action démo- 
tique et républicaine de pouvoir m'’ex 
= . “ue re | x ee À | L D 2e l Su % vote, c’est ss 4 jai encore 
“ L 4 pre es en mémoire le pénible incident d’hi 
| ie + ft Nous n'avons pas oublié la façon peu 
! 4 : ourtoise avec laqu Le M. le ministre des 
! : et : Re à wiens combattants nous reproché 
| Le, tru di l'avoil )t contre les édi min ires. 
| h cet Or, Je tiens à préciser 1C1 que H nonmes 
st | qui forment l’ensemble de l’action démo- 
ÿ cratique et répul ine n'ont u point 
| | tiseme et de Il 1V1( le 
f til recevoir de personne, fût-ce même 
| peut } \ ! un représentant du Gouvernem nt 
( iX q | I} | Je tit s également à pret qu | NOUS 
Au 11 | O! sant à | cptalion de l’article ? de la 
t nt t | loi des maxima, nous n'avor nullement 
j } ! \ ( lits militaires indispensables, 
| t l X | Mais nous avons tout simplement refusé 
I el l'être les exécutants d’une symphonie ina- 
Nat par hevi Nous voulons avec vous, monsieur 
! ‘ ministre, être les ei itants d'une svm 
ù | phonie achevée et cela en toute clarté, En 


services des commandants en. chef. À Fon- 
tainebieau, j2 tiens à dire que notre groupa 
votera ce projet de loi. (Applaudissemen!s 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la drôile.) 

Mme le président. Personne ne demanie 
plus 1a parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le 
loi. 


Le Conseil 


projet de 


de la République a adopt à 


ER | pee 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Mme le président. Conformément à l’art- 
cle 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédit au 
ütre du budget de l'intérieur pour l’exer 
cice 1948 (subventions spéciales de l'Etat 
aux collectivités locales.) 

Il va tre aussitôt procédé à l'affichage 
de celte demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la Répuh'ique 
ne pourra être appelé à statuer qu'apré 
l'expiration d’un délai d’une heure. 


Te 


MODIFICATION DU STATUT DU FERMAGE 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 

Mme le président, L'ordre du jour 
appelle la discussion de la proposition di 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale 
iprès déclaration d'urgence, modifiant l’a 
ticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1943 
modifiée par la loi du 13 avril 1946 sur le 
statut du fermage et du métayage en vu 
de régler à partir du 1* janvier 1919 le 
mode de calcul des fermages, 

Dans- la discussion générale, Ja parol 
est à M. de Félice, rapporteur. 


M. de Féiice, rapporteur de La comm 
sion de l'agriculture. Mesdames, messieur 
avec Ja périodicité annuelle et semestriel! 
des fermages eux-mêmes, le problème ju 
ridique des fermages revient à notre exa 
men. Il se présente toujours sous la form 
de deux questions bien distinctes: en pri 
inier lieu, celle de savoir à quelles quan- 
tités de denrées doit être établi le fermag 
légalement exigib'e. En second lieu, ceil 
de savoir à quels prix devront être payé 
les denrées constituant ce fermage au 101 
de l'échéance 

Examinons successivement 
blèmes particuliers. k 
La première de ces deux questions, 
fermage exigible, mct en opposition deux 
textes: d'une part l'ordonnance du 3 m 
1945 qui dispose que le fermage léga! 
ment exigible est le fermage en cour: 

1‘ septembre 1939, sauf aux parties à faire 
substituer par le tribunal paritaire à ce 
fermage en cours au 1 septembre 19939, la 
valeur locative au 1% septembre 1939; d'au 
tre part le statut du fermage, dans son 
article 22, Icquel dispose que le fermagc 
légal est la valeur locative normale telle 
qu'ele est établie par cominisslon: 
consullatives des baux ruraux ch 
que département, 

Auquel de ces deux textes doit-on don 
ner 11 préférence ? Je ne reviendrai pi: 


es dCUX Dr 


les 


1 
Guits 





sur la longue discussion qui s’est instituée 


ce qui concerne le vote du projet concer- 
nant le crédit prévu pour l'installation des 


sn yo PRee 
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ie 8 juin dernier sur ce sujet. Qu'il mt { ment, si vous me pert 

fise de rappeler que, par 151 voix con | sion judiciaire \ préfi Ceit 

150, les partisans du maintien de l’or- } est double. 1 œit, d'1 pat 
’ \ance du 3 mai 1945 l’emporiércnt, et la liste d } qui ] ts | 
f loi du 10 juillet 1948, prorogea .adite | base aux ferrnagos Il d'au ] 
rdonnance jusqu'à la promulgation du ! de fixe fu | lenrées 

it des fermages revisés, et au plus | pr 1! A: WA l ) \ pin 

] jusqu'à la date du 31 dé ‘er b 1948, | biens | } 

est la portée temporaire de : texte | Vot ni { { 
oui nous amène aujourd'h 31 décembre | tement 1 1 qd 
(O4S revoir la question. Et j'entends À En ju ) ] 
é ver de vous démontrer que je texte | être choisies, votr | sion ) 

i nous est soumis met fin aux principa- | à Ja fois leur adamtation éiro x 
bjections qui étaient faites en juin | TuUraux en caus l'ex vité absol 
er à l’application de l'article 22 du; des denrées, u ) lle choi 

tut du fermage, applicalion écartée par | Dans le & laptation el 

la loi du 10 juillet 1948, décidant Ja pro- | prévu qu'il y aurait quatre den” 
sation de lordonnance du 3 mai 1945. | base possibles pou fermage des cultu 

Quelles étaient les objections qui étaient | res générales el aussi quatre denr ) 

et qui nous valurent depuis le 13! sibles pour les cu sS Sp | fin 
| 1946 trois ajournements surcessifs | que l’horticulteu | h | Ï 
l'article 22 du statut du fermage ? Ell niérisle, n'aient ] € \ bail 
nt leur origine de trois causes. C'était | lait, en viand ju en beur: qu’ 
premier heu la carence des comIHmes | produit pas, | qu'il P 
isultatives qui, en fait, trés sou- ! bail. 
n'avaient pa établi la valeur locative | Dans 1] Î 1 
ale sur laquelle devaient être établis | commission à intenu qu ent 
fermages. C'était, en second jieu, Ja ! aiasi choisies pourraient serx \ 
ie d’une élévation sans bride des fer- | ment de base a nage p Ge Das \ 
ous l'effet de valeurs locatives nor- | ressuseiter,: po le nomhrei | ( 
trop librement établies. C'était en-{ que pourraient ) | 
tin l’absence dans le texte d’un moven | sances, les redevance justement aboli 


entieux, d’un recours pour le cas oi 























te valeur locative ne serait pas ré | 
] Let \Yoilà les trois objections auixXqué | essenli Il di S ( HJHissio { 
| IOUS TOUS SOMINES heurtés mde, la fixatio lé qu lé 
" p + 1 : } 
Si done on voulait faire entrer enfin en | devant ISTEU a Val 
Ll 

effectivement jes prescriplion | naie des 1 IX IoUES 
rl »2 il fallait ch r à corrig Su pot, ues ] ons | 
(rois s, c’est-à-dire inciter les con des ont ei puis u qual 

? > À #23 { ! 
1011S nsuitaltives à a *OIN pi ir là tions différente qu Voit] À irerhié 
el organiser le moyen de suppl lieu, qu u 1x } L pa in 
ù . , Mira : À = 
eur eat éventuelle; définir d’une valeur IJO0OCAatIV( Of OU nuit 
* à n 
étroite leur mission ex te afin d'éx partem } 
in usage abusif de leurs prérogative I y aura, dit 1 x Î Va Ci ) 
1 s 1 1 n ! 
aux bailleurs comme aux preneurs | UVES poul les dix Ch10 p 
Ent } vit 1 Vi ati n d | L | tu et suivant ] Î 
tion | En second lien jui est fix 
- , 1] } 

À te triple täche aue 1] op | est CIC pas une seu hou 
t w Î , y ! ! 1 (Tnt 
Dh QUI Voili es Unis: S pPS| | par region Le texte ne di pus, CL CHE 

1 L4 [ y t 
( Comment s’en est-ellit icquit d | qu î TH U L 1IX( yu ( 1 
J he ap* | denrtes 1 (ti lé le terminé ] 
1.1 | 1bo | mm nt est D évu 1 | 1 . 1 [ju € { \ini 

s 19 “le | } \Q n t 
| ictuelle le nouveau fonret | Le oué \ l 1 
} mi ne ; 14 1 cu Ù UNE NDOrFMTAaL 1 DCI )ilt 
enr €} ( isSi S QG] | 

0m SiOTIS COJISU: qui indiqu comn *ela ect loriau 
uraux ? En deux temps ne fut CHUL. CE L 10$1q 
I j “tan 1 nt vit | dans un pays où les exploitations les plu 
URI CIS, Jui CICL IN } iles, | 1, 
1” | proches cont sonvent de valeurs culturale 
} nSuttatin | O1 6h { UT | | : à 
nul « ni [ul ; inegatre QU 1 Y au] Ut EMI et 
l l sion ISSU { { { 3 - » 
} f { »} l 0 INaäaXINUI € UN4 semblance certes 
iS defi tout à l'heure, Si au étroit t ! | tt 
: : “ ‘1roltCmMet Limnii 16 S qui CT 
} SU ta ti S v pré est il t Le à P ) : ont 
t ; } HOT FA 1 o( 
[l l \ AVI le prés taquu } 
| | mÔên y 6 & 
ir | 4 ni + Ali (a: 1CIH) l 
2. 28 ivons iCterment., 61 )ilt t 4 d en 4420 ‘ , Lei 
homologue les délibéra- | À mn. 
: 1}ou] ans un pa } 
lite eommnission, Deux mo ve nt ù 8 la nôtr 
} 11101 v «A it ui [4 1 
3 L, 12 )INtHIS SION) insuita \ 1 ne Le 3 \ 
} t O1 LV t et ; = EE! it bp Tilt ) 
\ LE LCXEC, l Et 
j & n . ! , c! ’ Licatñits Le it > 4 
: l iunres « M { I À Le pot ir d { tin Il ] ) r 
e Doll! ; 11 vo | L } 
CAT ke a | isultative, si mélicülensement ot isée, | 
il le nréf te état ] | | 
“aq À J \ seulernen sel pis ) ais | 
ieur Î 1e avant les procha Re s \ 
lt 1 : . mir L At . tt L re pui pou p & ti } | 
l { it pIovoqu HI EG TA LE taine liberti int IX | | 
15110 » = [MERS l } n ET 1 
ile 'S dt \ 0 { 

Ÿ ! pa tatt 4 1! " [1 

lélib FLA Cette x ur 1 } 1) e | 
"à Rx | pr V 1939 : | l di ] 

en j Can | 

! JE Us 1, U uent que pa til | 
\ }is { Ù )!} | } n- 

i li ul le lili } Les qu ntit p t | 
at pu D IUL lé pre! ten nét rar | 
y Le } 5 EL rt > U De utt Cpre J1 
ra alors, de sa propre initiative | {int en 19% | Mode b | 
ubstitn Mot des ronirent à) ant, , le 1 is la | 

ton 1 . ei0)) )}isiu ’ | 
, 1 «es hési ions di a \ HS | ,\ A } hé t l'an } ] | | 
IL al Î i . ] i ASP | 
1 pl } | } l it nr | v! : , EH : tony | 
j QUI Evil N LY in ces } Î 
{ 1 positi »n de ! le pce ntiel! l ! do ! 
{ 1 ) 4 1 
i 1otet i nante du 3 mai 19% dans le nouveau | 
* { Q L4 { 9 t } 
ù ‘ 1 cn IL Cri texte de l art 1C 2, 10 t nt1s dt EL | 
cel ln 1 f 
se : s 10 Pi l Vo 1 mMmaint t le correctif d'excer 
tie est jnaintenant | fl } ion : loutefo la fixat \ de omantits 
1 = 1 an 1 ] ! L 1 w 
11 Hi} isuilatives « 1b i Î Iperren ju i ieures celles ( 
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en 
lesquelles il n’exisie pas de bâtiments il 
faut le prescrire dans le texte. 

IL est apparu à votre commission qu'i 
ne fallait pas que les collectivités publi. 
ques, dans leurs locations, puissent donner 
l'exemple de la vic:ation de la :oi et qu'il 
était injuste qu'un preneur fût traité de 
facon inégale suivant la quaiité juridique 
différente du baïleur, suivant que celui-ci 
était un particulier ou une colkectivité 
pubiique. 4 

J'ai terminé l'exposé de ces questions 
infiniment complexes et délicates et je 
m'excuse de la longueur de mon interven 
tion. Nous avons cherché des remèdes aux 
vices de Farticle 22; vous trouverez peut. 
être - c'est humaïn et c’est votre droit 

- des vices aux remèdes que nous préca- 
NISOUE. 

Permettez-moi de vous dire que * 
comm ssion s’est penchée longuement sur 
ces problèmes dans leur aspeet éc 
que et jurid que, qu'elie a jugé les solu 
tions préconisées si importantes qu'elle a 

le dire, dans ia :oi, que ces dis 
vosit'ons seraicnt d'ordre public. 
Voilà pourquoi au nom de Ja commi 
ion de l’agriculture, je vous demande 
d'adopter la proposition de loi telle qu'elle 
vous est soumise (Applaudissements I 
gauche, au centre et à droite.) 


OT! 


} 
d 


! 
i 


Mme le président. La parole est à M. ] 
zeau-Marigné, rappGrieur pour avis de | 


commission de la justice. 





2rigni, rapporte ur pOur ans 
de la commission de la justice, de la légis 
lation civile, criminelle et commerciale 
Mesdames, mess'eurs, la commission de la 
justice et de Ia lécis'ation civile, crimi:- 
nelle et commerciale à eu toute son atlten- 
tion retenue par le texte qui vous es 

tue] ‘ement soumis et sur lequel elle à 
à trop hâtivement se p mncher dans un 
Pa, C7 














t le blé rt les céréale sé *ondaires fait dis- 
(| ” : a 
| paraître la réduction de 15 p. 100, 
«if | Or cette réduclien est nécessaire. El 
1 H hausse | se justifie par le fait que le fermier 
n LA ! 1 or | ai b } en | \ paye sur ce 
l 1 | l prelle le quintal-fermage, c'est 
| r un qguintal dont ! valeur 
| | ce q che effective- 
| rodu l celui-ci per 
l plus la 1: | nroduclion à 
! iarvre 
} | \u ecnirair( es fermiers qui 
| le lenrées comme le lait, le 
| | t t Ja Vian ice ittent sur le 
um ll pl et, par conséquent, il est nor- 
[7 ! e réduct de 15 p. 100 leu 
| té 
Î " titutio " | an eoul 
bre j Le ” $ 
| l’e LP ot rd Ll 
| , 
| il | OU producteu di bié 
. 1 
j | D i DTIX 1 1 ne $S InNCOI 
| | 1 Î l 1 ! des cours 
ty 
\ | 1 l 101 À i VOLri 
ée | I \ ceux qui 
| 11 ur - de ecneancé 
É peut y avoir, di 
| ( n rail la même 
| le 45 p. f! r faciliter 1 
l 7 ten J'aut ? urtout 
| 1 le } ei le 
Î l = 11 1 nt P ui 
| \ 
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pi tation que nous dép'o’ons tous 

La fixation du prix du fermage a 
l’objet + deux lévisat'ons bien 
tinetes: l'ordonnance du 17 octobre 19: 
modifiée par la loi du 13 avrik 196, qu 
établi les rèvles œén‘rales, et en pru 
permanentes, du statut du fermage, 
vovani dans eps artic'es 22 et suivants ir 


t 


règles devant conduire à la fixation du 


prix du bail. 

La loi sur la stabilisation du prix des 
baux à ferme, avant eu &0n orig ne aan 
l'act lu 4 septembre 1943, a voulu, au 

itraire, établir des règles provisoires 
qui apportent aux preneurs un ré7ime 


plus favorable leur permettant de faire 


exceplionnelles 


heu: 
L'Assembée nationale a estimé qu 
égme ex°eptionne!, qui déjà aval 


reconduit d'année en année, ne pou 
se poursuivre et doit voir som terme à 
date qui lui a été fixée par la loi du 
16 inillet 1948. c’est-à-dire ce soir. 

S LL en est ainsi, s’il est mis fin à 
dualité de législation et si l'on veut de- 
meurer dans le cadre de la Jloi fixant | 
Statnt du fermage, il importe de Flétal 
d'une manière précise, de donner toutes 
garanties aux parties en cause pour 
mode de calcul du fermage. 

La proposition de loi établie par l’Assen- 
blée nationale, n'a pas été admise par 
votre commission de l’agriculture dans 
texte. Elle hri a substitué un texte Su 


‘equel nous discutons ce soir. La com qu 


sion de la justice et de législation 
pas cru devoir donner à ee texte un avis 
sans l’amender 
} 


PP SA 


pterni ment fav rable 
cmnmissian à en 
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isions permettant de dimioner jies 
ertitudes, d'éviter les contradi { 
Jéfinir lé rôle 
En effet, il in rties À 
} t ] 


d'une époqui 











. 

| 1 [1 

! l ] il il 

| - , 1 

] ) | nn à remarqué qu d le 
| le ce vote, on essaie de donner à 
; réductions qui avaient un caractère 
irenl t pi »yvisoire et pureme \1t excen- 
nne! un caractère définitif et perma 
Votre commission ne €eroilt pas que 10 


suisse donner ce caractère définitif et per 
mnanent à des mesures qui étaient d'ordre 
ceptionnel. Nous nous sommes éga.c 
nt arrêtés à l’article 2 de la proposition 

et, respectueuse de la parole 
nnée et de la convention passée, la com- 
ission a estimé qu’elle ne peut laisser 
ix parties, sans réserve et limite, 

} 


possibilité de se dégager de leur con 











sans doute les-circonstances exception 

les commandent de préserver les par 
les conséquences d'une situation que 

déséquilibre du jeu naturel de la loi de 

ffre et de la demande entraîne. | 
herché un moyen terme qui constitue 
frein admissible mais suffisant. 

lelles sont 1] 








les pensées qui 0: 


votre commission de la justi eo les amen- 

nents qu'elle soutiendra lors du vote 
vtr | . 

Le C0 LS ile elle l’espi re, tic nara à faire 

ns les principes qui l'ont guidée 1p- 


laudissements sur divers bancs. 


Mme le président, La parol t À 


M. Brousse. 


M. Martial Brousse, Mesdamt et me 
urs, le centre républicain d'action so 


1 y r PF 1 * 
ICIHANUC OC vou CX 


le et rurale m'a 
er son point de vue sur le texte qui 


vous est soumis. 


RARE ET aus MDN, DE 


CES EE ATP EURE ARE HSE à 











» li dout« ] q1 il 
pen tr 
qu l de JOU 
( )CIALION $ 
l( ta v( d 
ef t-( 
' 
te q 
] ( 
vent { 
il écouté avee beaucoup d’attent ! 
)T rt Jul non a été pré ent 1 1 ] 
| )nmInISSion d'agriculture. ainsi que 
lui de la commission de législation. I 
iemment, il v entre les deux, quelques 
niradiclions: des amendement nt, 
OUS dit-on { Hhoses, 
Pour ma part je ouhaite VIveï! t q 
plupart des dispositions qui « 
ues ] la commission de l’ag 
ent aoptcé par tte assemi 
n'apporterai pas ici des considérati 
ques, J'en suis absolument ji 11 
6e 1avou ] \ | Ï { 
ite] que.qui cons:dérati ] 1 
l et d'ordre humain, et usSi q 
S considérations d'ordre techi [U4 
La propo ilion qui nous est soumise pré- 
Nl ou nltinue de prévoi le Î 


UX à ferme et se réfère à l'année 1939. 


M, Martial Brouss 


temps et qu'il 


ma part, que le 


gislation, la loi de 
ne Joue pas avec 


de rendre la 
consommation 
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’ fert quelquefois mar- | être sérieux et comparer la situation par- homme qui n'a jamais été mêlé à aucune 
t te que prix | ticulièrement privilégiée des baïlleurs de querelle _potitique. 

| ippel à la !: baux ruraux par rapport aux autres -caté- Ce mécontentement des preneurs de 

« 1 parilail l hoisira eeiui | gories de bailleurs. C'est un fait que j avais baux ruraux est général après la décision 

T4 Ï néilleurs | signalé dans le rapport que j'avais pré- | de FAssemblée nationale. Hs déclarent 

ts, et qui sera peut senté en juillet devant le Conseil au nom | notamment que, dans sa séance du 23 no- 


pas {rop avancé, mais qui, ayant con- | de la commission de l'agriculture. vemibre 1948, le conseil d'administration 
’ | resp bit aura  ac- Je déclarais notamment: « Si l’on com- | de Ia section nationale des preneurs de 
ni oi [a 1 ence de | pare la éituation des bailleurs de biens | baux ruraux avait examiné Ja question 
, raux à celle des autres catégories de | du prix des fermages en 1949. Après 
| gri( urs, elle est déjà nettement favora- | une Jongue discussion, après avoir pesé 
la loi serait d'ordre publie, | ble aux premiers. » Les bailleurs percot- tous les aspecis, toutes les incidences du 
10 \ partieu- | veut en effet, aujourd'hui, un fermage en | problème, elle était arrivée à ces conclu- 

| t faire éch : cette loi. | mmoyenne dix fois supérieur à celui de 1939 | Sions: proroger jusqu’à Ja revision défi- 
1 | et quatre-vingts fois supérieur à celui de | nitive du statut du fermage ct du 
ruclque L944, , | métavage les lois de stabilisation, obtenir 

\ bite n 1: | | Je déclarais également que, par eontre, avant la fin de l’année 1948 des garan- 





, 111 qui I )] mn les fermiers, EUX, FEI atrent’ des difficul- | ties qui assureraient le maintien de Ja | 
( î tront plu irace et QUE mon- | té accrues eor, si le pro lucteur vend |! référence à 1999 et eelui du cours mOoven. à 
l ju : le ( ell de ]}a pl 13 che RE CE oite beau oup Hiobns Des lettres officielles furent adressées ë 
qu ) | 3 13 qu nt la guerre en raison de lappau- | en Ce sens à tous les groupes parlemen- 4. 
l cment des terres conséeulif, en par- taires et des démar hes entreprises auprès 
G ticulier, au manque d'engrais, tout en d'eux. « Ces décisions de notre conseil 
10% upportant di charges proportionnelle- d'administration » déclarent-ils « avaient 
H(WHSSC} _d ment beaucoub plus lourdes qu’en 1929. pour but d'éviter en cours de bail un 
& 4 el Jaucne US nr ÉC( tement qui s'était mani- | chevauchement de texles législatifs géné- 
Mine le président, Persor ne d est 1 mois de juillet, au moment du | raleurs de condlits et le maintien des 
- , vote de l'amendement Moussu à FAssem- | garanties indispensables. » | 
" | M nattonaie, qui s'était ensuite apaisé Maintenant, après aVOir pris Connal 
' pi le vote de notre projet, se réveille | Sance du projet voté par l'Assemblée 
l'hui à la suite du vote dn texte | nationale, ils commentent d’une façor É 
H. ! | ÉS ‘4 mb nationale. très défavorable mais également très É 
ivons recu de nombreux télégram- | mesurée ses dispositions darrgereuses. 4 
| fédérations départementales ue Certes le texte de l’Assemblée nationale 4 


tel its fn! tA preneurs de baux ruraux, nous venant de | à été amendé dans sa forme par la eon- 
les résions de la Fra "€, cn parti- rnISSIon de l'agricubmre au Conseil ac 
1 


[EL 


s départements de l'Ouest, et une | la République, mais malheureusement 
: prot tion particulièrement solennelle des | Pas dans le fond. 3 
reneurs de baux ruraux des Landes, ras On veut, dans la forme nous donner i 
; nornbre de 10.000 à l'appel dt l'illusion que les commissions eonsulta- 
ération. . lives seront suivies, maïs, cette illusion 
M p at. À ; les preneurs de baux ruraux et les mem- 
ni ren M. Delorme. Ou peul-êlre d'autres! bres du groupe communiste ne l'ont pas | 
el M. Primet. Je voudrais que vous nous Is déclarent que les conséquences du 4 
é:0 | expliquiez votre interruption sibyllime. texle sont: 1° Ja suppression du rôle des | 
t ! x - gr commissions consultatives des baux ru 


Î A de. \ LE à 1} | Z le » | C1- , "+ * . " mn 1 = . y 2 £ 
M. Delorme. Si a preCl- | vaux par la remise du pouvoir de déci- 
, OI Je ] ce ŒuU IL € uine 0e TE à | sjon au seul préfet qui pourra, à so ré, 

1 i l'a Las à parfout où le climat est met 1 I et q pourra, à : nt 8 

US RTS ON 13 GP At À tenir compte ou non des avantages d 

bat Rss : la commission; 2° l'abandon de Ja réfé- 
IDaux ae baux FUFAUX | rence à 1939 qui devient, en fait, une 
- 3° l’abandon du cours 
s- moven oblisatojre pour les Houx fixés 


en denrées dont le cours est annre!, 





simple indieat!on : 


l t nhén née A € 1 « ‘ Es 

paenon 0e |! même si le bailleur prévoyait un prix dk ÿ 

M. M | ses cho dl: nous re | fermage basé sur les cours moyens, pos- : 

( Eu! IP ROC Part, ROUS | able pour les baux stipulés en denrées À 
ns qui amé- cours variabl 4 

| nait Te te our Sen « sg » 2 L “ # 

Lit, 5 con K- SIONS Et à propos de l’article 2 du proje | 


es VC! Ge loi, is déclarent rit est une ét 
hasard. Elles 1 lent à | table escroquerie. Chacun sait, en effet, 








'yel le pr nm au! qu'à lexcepti des dispositions d'ordre | 
\ ( x déhHbhèrent pub 6 les parties peuvenl À 
( | het IHen valablem cer par contrat aux 1 
te > H'avoir été amené à faire | avantages donnés par la loi. à 
n{ le demande à votre Cela signifie, et Ià j’attire particuliè 8 
ter tans USa- | rement votre attention sur la déclaratior ë 
tI r'en les preneurs de baux ruraux, cela signi- : à 
SE UFON la fois | fle, dans la période actuelle, où la pénu 
N x rie d'exploitations disponibles se fait 
|ppiaud tenis | eruekement sentir, que les propriétaires 
pourront imposer aux jeunes qui eher- LA 
M. Primet, \ blez vas déola. | chent à ercer un fover, à la multitude È 
c aftir. | des preneurs aux abois, pour qui wme k | 
git là de pressions politiques. | exploitation est une nécessité vitale, des Ë 


nl le + fa remarquer |« nditions draconiennes qu'ils n'auront 
bats ont prouvé | jamais la possibilité de faire reviser. 

us parlez, Si un pareil texte, où s'exprime Ja Vo- 

es ] k ntir da ette affaire. | lonté manifeste d’écraser le plus faible, 

(L ul J'ai reçu d'un département dont la popu- | était adopté par le Parlement, la S. N. P. 

roi u nent posée, que je re- | B. R. ne saurait jamais le considérer 

| ; | présentais dans le précédent Conseïl de la | comme définitif. É : 

| s le texte prmit République — et le président du conseil gé- JL y a également d'autres raisons. Un 

\ , pou PI r | néral de Ja Mavenne vous dira combien il amendement qui en juillet avait été dé- 

à D ir to! = | est me — les protestations de preneurs | posé à FAssemblée nationale par M. La- 

à | ra} que les ! de baux ruraux, qui dans ce département | marque-Cando, du groupe socialiste, avait 


em sr A à : [a 
] | | l nombreux cet prés par un } nettément spécifié qu une moditication & 
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ca 
Eu 
& 
Le 
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calcul des prix des baux à ferme ne pour- | Le vote de notre projet manifesicrait | parlementaire elle aussi, qui ! t à pro- 
rait intervenir qu'après la revision du sla- | ie désir que nous avons lous d'aider nos roger la loi de stabilisation, il avait « 
tut du fermage et du mélayage, mais il fermiers et nos méiayers a redresser la | conduit à prendre une position fav à 
entendait par là que cette revision fût | situation de notre agriculiure, Ce contre- | à ce principe. | 
totale. . | projet avait obteuu 284 voix à l'Assemblée Il s'agissait à moment-là de r 
Or, nous mous enpazeons dans une revi- nationale, Son adoption au Conseil semi e itre deux solutio s et deux seulement : 
sion par bribes, et nous sentons qu en €€ | un encouragement à ka produclio , un | l'une qui cons'stut meître çn vigueur 
inoment, le statut du fermage est particu- | encouragement à l'amélioration des ex- | un article 22 qui autorisait pratique 
lièrement menacé, nolamment dans ses | ploitations, et comme Je disait tout à | la liberté sans frein des contrats et 
articles 22 et 22 bis. Nous pensons qu'il | l'heure M. le président Brousse, une juci- | par conséquent, comportait en l'état 
aurait été beaucoup plus raisonnable d’at- | tation pour les fermiers et les mélayers | du marché es baux ruraux des risqu 
tendre cette revision totale du statut du | à augmenter la productivité des expioita- ! de hausse: l'autre qui, au traire i 
fermage et du métayage qui est réclamée | tions, La conséquente scra que les baui- | tait à maintenir pr ment la sta - 
depuis longtemps, non seulement par les | leurs, en définitive, en lireront prulit. En | tion. NH t sermbl moment 
associations professionnelles, inäis égalc- voiant notre contre-projet vous Sd 1Vt rez Gouvern ment et | natorité de 1’A Le 
ment par de nombreux parlementaires. en mème temps les intérêts de l'ag blée nationale, ainsi qu'au Conseil la 
Des réunions de masse À caractère par- 1 ture francaise et les intérêls de tout le } République, qu'il convenañt, en pr 
fois très solennel — comme celle, mon- | pays. (Applaudissements à l'extrême gau- | de cette option, d'écarter mn risq te 
sieur le ministre de l’agriculture à laquelle | che.) hausse, qui présentait, au point de v1 
vous avez assisté il n'y a pas longtemps Mme le président. Quel es! te de Ta | économique et social, des danger - 
à Laval — réclamaient une revision dans | , mission ? hate eg dir "| dérables. 
un sens progressiste du statut du fermage LATE C'est dans ces circonstan [ue, J 
et du métayage et lon sentait au cours de M. le rapporteur. [a commession Te-! faite de divergences de vue ur” 
ces débats que nos paysans, habituejle- | Pausse le contre projet. , Dis telle modalité, une sort d'u 
ment très calmes, étaient disposés à lutter , Vous AVEZ bien COMBpTIS que M. Pr ne s'était faite, au moins entre | 
jusqu'au bout pour défendre Jour statut | 4emande Une HDOUVOUE PIVTOEANION UE L'assembles, pour maintenir la stabili 
actuellement menacé. l'ordonnance du 3 mai 1945, C'est-à-dire Tout autre est ke choix qui s'offre p 
Le vole que vous allez émettre ne res- la référence exclusive à 1939, et d'au à entement Conseil d Répul , 
emble pas aux voiles ordinaires. Vous par iQ Caicui QCS de: vez sur la m yenne ! Le texte qui a été voté p 1h L 
allez prendre une décision qui aura pour | &*S COUIS, IéIDe pour JC$ Jermages CN | tionale aboutit cer : èn 
objet de transférer l'argent de la poche du bé on en céréales secOmMEUre*. l'article 22 du statut du fermase et 
preneur dans la poche du haïlleur, tont | , En ce i conc ne Ja z65cren e à 1939, 1 Il rend É: A T 
Simp ment parce que la consequence de ] 2e va is a nr ( EL: | | pat ' } \e li 104 
texte sera une hausse considérable des | faction, puisque la base du texte q OUS L ront use t égard il rŒUu - 
prix des ferimages, Je ne suis pas le seul discutons r'eSi£ 1 percren e à dr cutablement un 7 ji ( { 
à le dire, Un de nos collègues du Rassem- En ce qui concerne la n >, En même temps i] introduit « 
blement des gauches s'est effrayé des | Cours, évidemment À est en opposition 22 du slatut f 
n sucnces de cette hausse et il F 1é- a le texte actuel. Mais q te ] 1 d'en N 
claré formellément à la commission de , et Vos r'ig q t 
l'agricuiture. [09 - Ç u par 
Il faut réfléchir à <e voti par qu il | jou cell 1CJ4 } | 
"is parait abusif de dé ide r ainsi. au le pi) p ] ) 4 { 
Parlement, d'augmenter considérablement soulig 
CS l'IX baux à ferme. Nom d a I l'élément 
délégués sénaloriaux, fermiers et mé- « Ft du texte de | 
lavers, ne nous ont pas envoyés ici pot , HE Je is 
la! S'ils vous ont accordé leur cenfian e, Ï ARS D Le 
nsez-vous qu'ils vous la conserverent si quelque ! le 1 i bien . 
vus leu nposez arbitrairement un LE 10 a 
charge au lourde ? _ céder à tel ou t 
M. de La Gontrie, Que faites-vous d le l’A b 
conscience des propriétaires ? ra1$0nHa D 
e yxwprrr! 
M. Primet. Nous défendons la clas la e1 L 4 
pus inféressanie, celle des producteurs et 
nm ceïle des agriculteurs en chambre. Lier le Sla lu pes. | 
M. Georges Pernot. Nous la défendons, | j} faut D ar ben pu in De ne À À 
rs _ Je serais prét à rendre hommage à : tal [ { 
M. Primet, Si vous volez un text jui | sentiment, si je n'avais pas 1 l “1 , n 
iu£ mente consiltrablement leurs ferma- À ment dans le Journal officiel les comptes rantic 1 
Ses, Cia aura des conséquences beaueoup | rendus des débats des 16 et 17 décenibre han ( 
plus graves que cette simple augmentation | sur la modification de l’article 45 bis Fr 
Pparente de 15 p. 100 que signalaient | retatif au cumul des fermages. J'ai lu | moyen 
erlains de nos collègues. Car l'augmenta- | attentivement les interventions de eeux | m useinent 
Mn (te 15 p. 100 sur les prix du fermage, | que M. Primet doit considérer comme les p l’ho b'« 
en Jaison du tour de vis fiscale et de Ja ! aneilleurs antéurs de notre époque effet ! 
Iorme fiscale de M. Queuille, va accroi- | c’est-à-dire les orateurs communistes - duetio | ( f 
lavantage encore les impôts qui : - let je ne Îles ai nullement \ exn ! détermmi | ( 
Ixent 1es lermiers. L'augmentation du f e rupule à l'égard & 1odifi mis i4 bac + 
lise a des conséquences lelles qu'il est | réclamées à l'article 45 bis est-aure | que tp 
permis de se demander où le fermier et à-vis d’une réforme partiel tatut J'ai eu l’o 
€ imélayer prendront l'argent pour payer | du fermage mali idees 
‘€S 1IMpUIS qu'ils doivent subir et pour Pour cette série de raîsons, je vous of ds ei , 
SU PI rter l'augmentation constante du | demande de repousser le contre-projet À r , 
pr 5. = produits industriels et en raison | défendu par M. Primet au nom du parti % + il 
luss! Ge la silualion catastrophique Gans |! communiste, (Applaudissements sur quel- | }. du | 
quelle sc trouve hotre agriculiure actuel- ques bancs à gauche, au centre et à ae 4 | . RP y * 
emment, en raison de la baisse de certains | Groite.) P + | u 
Proouits agriroles \otamment le } Au surp Î 
nd Te 2 : 2 a à " Mme le président. La Par le est à Je | rome StiD 1 
Mes che 3 llègu 5 5 tre contrt pro] t ministre de igricuiture. en ent qui | ty 
St inspiré non seulement par des nécessi- M. Pierre Pflimlin, minis{: l’ | l'une 1 d 
és CCconmamiques, mais aussi par le souci | ure Le Gouvernement se rallie a ) ! 
IC Ja justice, par le souei de défendre | conclusions de l'honorable rapporteur je ne 
À tégorie sociale de p' a) leurs 4 i COMMLUS \ de l’agriculture. qu IS | | 
Imposent rmaltur noir 1 : quelques mois, lorsque le Gou td 
ETICOR et, ] \urlant }4 it 110 eu t était amené à prendre pos tion 4 
taISe, l'écard d'une proposition de loi, d origi | qu 
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I paraît donc que s'écarter pour les pro- | quatre pour les culturi générales et 
tions dont je pare du système du | quatre pour les cultures spécialisées) qui 
noven pour revenir au sys!'ème, au | serviront exclusivement de base au calcul 

] : tradit onnel, du cout l'échéance, | du prix des baux et les qi intités de ces 

11 progré dar l n l'éq ité ei | der ‘Ces Tr présentant, par nature de cul- 

e du simple bon st | tures et suivant leur classe, la valeur loca- 
Pour tout ces raisons, je demand 1 | tive normale des biens loués. A titre indi- 
de Ja Républiqu I | eatif, dès la réception do la délibération 
atre-proiet communist | de la commission, le préfet homologue 
! cell i ou en cas de carence de cette der- 


mois au plus tard après sa 
fixe par arrêté la liste 
denrées dont il est 


nière, deux 
demande d'avis, il 
t ] 1 tite ln 
{ 105 QUa nt (it 


Mme le président, la! ( M. Pri 


M, Primet. Je voudrai | 


M, ce ministre et à M. :e rapporteur. | parlé ci-dessus. 
Je x préviens de suite que je n'ai pas | « Les quantités ne pourri nt étre suné- 
nn de Jeur répondre sur tous les | rieures aux quantités représentant en 1939 
| afir e pas alourdir ou allonger | le prix normal des baux dans la région 
] lébat, d'autant plu qu'au cours de | conside rce. Toutefois, la fixation de quan- 
lui-ci nous aurons l'occasion de discuter | lités supérieures ou inférieures à celles de 
points de détail qu'ils ont exami- | 1999 pourra être admise à condition d'étri 

iles aCcux | expressément motivée, 
M 1 Félice a déclaré constater que | « Le prix de chaque fermage sur ces 
ntre le tatut du fermage et du } bases eil ue quantité déterminée de den- 
uitavage. C'est une aigre ] laisanter | rées, compte tenu éventuellement des im- 
| également déclaré qu j AVAIS | penses du bailleur ayant apporté des amé- 
auteurs et je dois dire que Je ne | HO ations au fonds, compte tenu Cgale- 
l'a'lleurs pas le seul à les avoir. Je | ment de la répartition des charge, est ré- 
I rappelle une intervention r le bud- | ible soit en nature, soit en espèces, soit 
t de l'agriculture, faite par le p dent | partie en mature et partie en espèces. Les 
la commission, qui reprend textuel- | part »ptent pour le mode de payement 

} it le ireument le M. V k R | À nclusion du bail, 
{ t à l’Assemblée nationale | « Sauf conventions contraire entre les 
Je ne suis pas contre le statut mais au | partie le paverwent en espèces s'effec- 
traire, je m'oppose à {tou ux qui, en | luera au cours 1noyen calculé d'échéance 
essavent de saboter li échéant e, sauf s'il s'agit de denrées 


| | prix cst officie:lement fixé pour un 


fermage et du métavage, en le modi 
t au profit des propriét res foncier in, auquel cas le prix retenu sera celui 
les fermiers cet métavyetr 1 bu en vigueur au jour de l'échéance. La fixa- 
! suels il avait éti neu | tion du cours moyen est faite par arrêté 
l qui concerne le cours moyer { préfectoral conformément à l'avis de la 
t produit i COUI variabl t le | commission consultative 


fermage pavé, au cours du jou 
l'échéance pour les baux dont la durée 
un prix officiellement fixé pour un 


| esl a 


ni le fil blanc | an et pour les autres baux payables sur le 
D Y ] d'au | cours moyen calculé d'échéance à échéan: 
| but que d er pour | est réduit de 15 p. 100, » 
1 } Juits l Ï L ] | J suis saisie sur cet article de quatorz. 
] { Î e pro- | amendements. Le premier, présenté par 
t ' rs à échéance | MM. Naveau, Durieux et les membres du 
proau'1 prix 1ixes, ( pui ne | groupe socialiste, tend, au premier alinéa 
| its pro | du texte proposé pour l’article 22 de l'or 
| [ | / LI l'exrtrèn | donnance du 17 octobre 1945, 4 ligne, à 
Int } | | le mot « ot par le mot : 
AE le prés dent, P ( 4 2 
parole ] M. Naveau 
M. Naveau, Voici le but « on amen 
| du nt la quatrième du d xieme 
| l'article 1%, au lieu. de lire 11 
fi pour les cultures gén 
I l U] le cul rt { ia] 
T1! quatr( N craignon 
( ins certal épartementis 
} iltures  géi ilé et 
p dent. \ t d S SD( ce donne 
UI rées pi | | des pri 
Ju Î { méinent 
| Mme le président, Quel t l’a: le Ja 
| 
! | M. le rapporteur, Dan I l 
| peut y avoir des cultures générales et des 
| cuilu pécial Si VOUS CCTIVEZ « ou 
Mme le président. \ | quat “un département n'aui qu 
‘ | | 1 utre des catégori lors que 
| x genres de culture pourront st 
: ‘ trouv( dans ! neme département C'est 
{ ! TN 4 Î hp] i t nen 
Î 
Mme le président, l I ind 
1. | le met mn 'A l'an t ns. 
Ü pr l ! DIS 
a: | "Pacte F 





Mme le président. MM. Naveau, Durieux 
et les membres du groupe socia'iste ont 
déposé un amendement tendant, à l'arti. 
cle 1%, dans ;e premier alinéa du texte 
proposé pour l'article 22 de l’ordonnan-e 
du 17 octobre 1945, à partir de Ja hui- 
tième ligne, après les mots: « valeur 
locative normale biens loués », à 
rédiger comme suit la fin de l’article: 

« Dès Ja réception de l'avis de la com 
mission et en cas de carence de cette der 
nière, deux mois au plus tard après sa 
demande d'avis, le préfet fixe par arrêté 
à titre indicatif la liste et les quantités de 
denrées dont il est parlé ci-dèssus. 

« Ces quantités ne pourront être supi- 
rieures aux quantités représentant en 1934 
e prix normal des baux dans la région 
considérée. Toutefois, la fixation de quan- 
tités supérieures ou inférieures à celles de 
1939 pourra être admise à condition d’être 
expressément motivée. 


es 


M. de La Gontrie. Comment voulez-vous 
que nous dGiscutions et votions ce texte 
puisque nous ne l'avons pas, Je suis dt- 
solé de faire cette observation, madame le 
président, mais c'est là une méthode de 
travail absolument inadmissible, 


Mme le président. Je le regrelte comm: 
vous, monsieur de La Gontrie, mais i 
n’y peux rien. | 

M. de La Gontrie. Je ne dirige pas l 
débat, Mais ne pourrait-on pas distribuer 
les amendements en temps utile ? 


Mme le président. Nous venons de les 
recevoir à l'instant. Je kuis la première à 
le regretter, maïs je n’y peux rien, Si les 
amendements étaient déposés à l’avane 
nous pourrions les distribuer. 

président 


M. Dulin, : de la commission 
de l'agricullure. On devrait s'assurer de 
la distribution des aruendements, madam: 
le président, 





3 


Mme le président. La parole est à M. N 


veail. 


RESTES 


NS 


Nous avo voulu 
remplacer les 
préfet homologu: texte 
la commission, par les mots: 
fixe par arrêté ». Nous pensons qu'e 
celte occurrence, nous devons faire con 
fiance au préfet. C’est lui qui doit prendri 
la décision après l’avis de la commiss 01 


consultative, JL serait inutile de qualifie 


M. Haveau, 
imendement, 


par © 
mots «ll 
p! posé pa) 


« le pré fe! 


RE ES 


ia commission de consultative si c’est el] 
qui doit fixer sans appel. Nous faisons 4 
lance au pr 4 


onfi let pour prendre l'arrêt 








| 


M. Charles Brune. Je demande la parole 


Mme Île président, La parole est à 


M. Charles Brune 


M, Charles Brune. Je m'excuse d'inter 


rompre la discussion, mais je comprends 
très bien la valeur des observations dé 
nos collègues qui ne peuvent pas appré- 
cler un texte qu'ils n'ont pas centre les 
mains. 

Les amendements sont déposés depuis 
quelques minules et nous ne poux 
es avoir tous. 

Je propose donc une suspension de vingt 
minutes qui permettrait d'en faire distri 
ucr les textes. 


RE UN 6 


)nS P is 


Mme le président. Je vous rappelle que $ 
nous sommes jimités par le délai cons 4 
titutionnel pour l'étude de ce texte. Co 
lélai expire, en principe, à minuit. 


M. Charles Brune. 1! est impossible de 











uter dans de pareilles conditions. 





























ne NA En rene 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 
M. de La Gontrie. IL vaut mieux déli-1 D'un autre côté, M, le min stre nous dit ! cœur, à « c f ke 
bérer dans l’obseurité que d” avr ir Je texte , qu’il est peut-être préférable de donne | qui eit n | 
entre les mains, n'est-ce pas ? | queïquelois aux préfets la possibi té | losophiques diff { u -] 
Mme le président. I1 faut que nous en | lixer cette Va eur 1 rmale, Je sus au rc- | SIC ul 
terminions. | gret de lai re que ] al, pour ma part, au- | po U'qut pho il 
1 ii | tant confiance en ces commissions com- | semb'e ane la ] VI 
M. le président de la commission. Arrê- | mosées de personnes qui comnaisænt la | ts b 
tons Ja pendule, ce ne serait pas Ja pre- ques qu’en i un préfet qu, ma he:1- | i 
mière fois ! | reusement et c'est normal, ne peu ] | lt | ] VI [ 11 
Mme le président. Quel est l'avis de la CONHaITrE lous ces problèmes t qi en | \ 
ommission sur l’amendement ? , réfèrera très problablement à des per- | nuit 
E où | sonnes qui auront peut-être du point di | ' 
M. le rapporteur. La commission Ss’OP- , vue technique les mêm’s qua'ités que les | 1] 
pose à l'amendement. | membres des commissions consu'tatives | : 
Elle a tenu à préc iser que le préfet n’au- ; mais qui n'auront pas les mêmes resp | e - 4 Noter. ! = 
rait aucune initiative Jorsqu la _— | sabilités, (Applaudissements an cent + va”, es , *. 
sion se serait prononcée. 3 J'idique à Pa | sur quelques bancs à droite.) Lu 2 # | 
teur de l'amendement qu'il met: « à t tre FES, " - Ps 
indicatif, la liste et les quantités de den- | Mme le président. La parole est à M. P | Mme lc prés:deni. ] ( 
rées dont il est parlé ci-dessus ». En réa- | Met pour explication de vote. | N l'examerf 4 
lité, la liste des denrées est impérative, M. Primet, Je volerai conti ’amende | la prop I 
a pe re c'est exclusivement ces denrées ment parce que j'est me également qu | t qu term 
i peuvent servir de base au fermage, c'est donner trop de pouvoirs aux p'éfe:s. | Par voi end 
Mme le président. Quel ect l'avis du Mais même l'amendement recoussé, ean-Marieni . S nes 
Gouvernement ? n'en reste pas moins que des mots qui | d ice et de législat D 
sr , PA | sont employés dans les textes acturls | 2 alinéa dk ti l K 
M. le ministre. Mes chers CU: cu > tout | donneront encare trop hi rlé au pr | ippl r 1 l r 
en m'en remeltant bien entendu à lap- | fet, les mots « homologué » où « coufoi | - R R 
précuton du Conseil de la République, | 56ment mb s * |, NS NH © M 
j'estime que l'amendement est fondé Î Nous ne reneoptre ions pas celte diffi- } PE nr À “pan Band -2 
n est certain que, dans cette affaire, ñ | cuité maintenant si vous aviz tout À La we re Là s44 n 
ppartient “aux cComimssions consuilatives | l'heure dnsté le contre-proi ni ne de- — ee pas, #3 
d'émettre un avis dont il devra être tenu | -#£UrE A00pe ?e Contre projei qui ne le- | du : ce . 
sun À 0 Le : naît pas autant compte de l'avis du pri fet, Été :4 
le plus grand compte, mais je dois dire | témblaudissements à l'estréres À 4 :s quantil titre i 
que l’expérienre que nous avons faite | * PREMIER 1 l'extrème gauche.) | ront être supérieure ) 
uous a démontré que, dans un très grand | Mme le président. nne ne demande | | it | | 
nombre de nos départements, dans la } plus la parole ?.… | 
majorité d’ entre eux, les commissions con | Je mets aux voix l'arme ndement à cepté La * ) M = id M 
sultatives s’acquitte nt P arfaïtement de leur par le Gouvernement et repoussé par Ja F 
tâche, mais que, dans certains autres dé- Commission. M. Jozeau-Marigné. | 
partements, certains avis des à sion | (Le Conseil de 1 Dual Sa ‘ la commission de la tinstice et de 
consultatives ont été soumis à € ritique. | adenié) | ne eé 5e PS tion vous demande de sunnrim 
Dans ce domaine particulier, j'ai déjà |  * ” «-à titre indicatif » au denxièm 
eu l’occasion d'informer les deux assem- | M. Kaïfb. Je demande la parole. le l’article 1%, pour ére] 
blées au cours des débuts auxqueis j'ai se du troisième alinéa 
lait allusion tout à l'heure, que des avis | }, 7: DR, La parole 28! En effet. le désir que nous n 
émis par certaines commissions consulta- |" " ar le. dénht de cet 2n lement 
tives ont été difficilement utilisabies M. Kaïlb. Me faisant l’interpète de ce » donner d wantage le précisi 
Certarnes commissions consultatives | tains de mes amis, je demande s'il me di cui \ us + + | The 
avaient fixé un seul chiffre, aors que | serait pas possible de suspendre la séance qu 9 exprin mas fèeon t: 
d’autres, plus raisonnables, avaient choisi } pendant vingt minutes pour permettre | ot très me: me dé à Fve 
le système des maxima et des minima. | aux sénateurs ici présents d’entend rôle in F ton | somissias 
Parfois, enfin, la différence était si con- | sanner les douze coups de minuit en |! me ; Fr … act er "1 ï Doté : dt: 
sidérable qu'à la vérité l'application | d “hors de ‘ette s ill 4 Î l'rè $ bien.) d h sé Le en “ a 7 . é Tr 
n'avait plus aucune va'eur pratique. | NE = 
Je crois qu’il serait raisonnable de ] lais- me le président. Je consulte le Conseil En plaçant Jes mo l 
ser aux préfets le soin d'exercer ce droit | SU? la demande de suspension te : iEte_ du troisieme r 
except . el d'appliquer les majorations par M. Kaïb. à préciser que Ja 4 ] 
qu'il convient et d'utiliser ce droit de! Mn'y 3 d'u sition ? sera qu'une indication pou 
contrû!e qui permets rait de rectifier ceT- | Il en Se ainsi décidé. dans jeurs rapport ll Ca 
tames erreurs, étant entendu que, le cas EPA D ie c commission de la jégislation 
échéant, le texte qui serait finalement | Mme le président. S'il n°y a pas d'eppo- | man 
adopté scrait conforme à celui de l'Assem- | PE nan nt > PORG AREENEETe. Res | ment. 
blée nationale et à l'amendement qui vous | avaux pendant Event, ve wrrewx | Mme le président. ( 
est proposé, +- qu il ne s oit fait usage | voulez-vous ne P rmeltre, + monens où | nnimission de l'agriculture ? 
qe Ce di oit de contrôle qu'avec infiniment | }j inaugure 1 ann 6e nouvel: en Meme | ; 
de discrétion. | temps = ag fauteuil prési( de e le vous | M. le rapporteur. ! 
A ÿ j $ ExXpriie] es VŒUXx les Jus à] que | Li es! 1 4 rc | 
, 208 le RS ghocnarv@rs L ce mere _ est | je forme en mon nom arabe au non | pro tend Î 
’ ACCepie par le CGouvernemn nt ei r€e- | de votre président et des membres de | re, P 
dE + par Ja commission. | votre bureau pour vous tous et pour vos | t 
parole est à M. Martial Brousse POUr | familles (Applaudissement  unanimes) | 
répondre à M. le m'nictre. gas ege voi DR. pomane a HOMMES, | Mme de pré éside nt. t 
; , Te pour tous ceux aussi qui, dans cette mai- | 
M. Martial Brousse, Je vondras répon- San, ne cessent de travailler à nos côtés | 
dre à M. le ministre. Les commissions con avec un si grand dévouement Nouveaux | M. le ministre. J À ‘ 
sultatives sont compo tes de f:rm ers, de anplaudissements) et si vous le voulez ! 
Propriétaires et de métayers; eles son | bien, aussi pour notre jeune Assemblée | MA | ppot 
Le nes de personnalités qui connai une ma léià éprouvée, à laquelle nous | < | | 
sent suff:samment leur déjartement, el'es pourrons soul ihaîter tout À la fois une Saä- | jndicati \ étre 
sont présidées par un mag.sirat et pal gesse viglante et une prudent( idace. | m ( jan 
cons seque nt. j'estime qu’on pt ut faire | \{pplaudissen ent t qauc hi au entre el ( ) 0 t-il 
€ argus Si dans qu’'iques cas, elCes+4 drotle.) # il | 14 rot 
n I L peut-être pa ] ué le rô'e qui leur | Je vou: demande encore de vou "est d : 1 
Cu it _ a! dé, c'es [A pe t ôre P irect à VPU% pour notre orande 1 . ( 
l'elles 1 tonnaient depuis trîs peu de  famile fran , pour cette famille qui | missio | 
temps \etne ment, il vy a deux à S } vient de tous les points de l'horizon, de | nréfet nose ? ] | ent | 
qu elies nelionunerpt. Certarm ro ag ? :C la .mét no et « bien loin a delà les | Û : 
il fait et I D ut le 1] 141 [ { l 5, Ü } ndant ” à à 1 . " 8 . j | 
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3786 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE SEANCE DU 21 DECEMBRE 1948 È 
. ? 2 1 À % 11 : Là € + 14 D” LÉ e 
par le préfet, n'est donné aux parties qu'à | M. Primet. Mon cher collègue, je main- Elle fait observer que si le payement à Ë 
titre indicatif ? | tiens ma demande de scrutin lieu d'après le cours au jour de l'échéance $ 
; ; : dif . | la quantité sera égale à celle prévue au : soi 
M. je ge Mg her Il fau _entendr e. vs | de rpg Brune. COMMENÇONS | hail. La question ne s'est posée que lors. t 
QUAI :L I) ae aenret SU1 {01111 Lei IC WC alriee i se. a va 
y til PUS TM me RE = qu'il y avait la moyenne des couts. On P 
énolstes: ; Maé à Gire bal tir hé Ds 4 Mme le président. Je mels l'amendement | disait alors que la quantité de denrées ne n 
5e A agir sn 4 pe PE Ÿ 4 aux Voix. devait pas être supérieure à celles qui à 
[2R, | { lui 1 Lt 1 1 L L H ! 1 sv A’! h) 
we: . Je suis saisie d’une demande de serutin | Constitueraient le prix ou d’après le cours P 
"+ : " par le groupe communiste. moyen. 
( = à ee je à = os : ] | ! “a Le vote a lieu. — MM. les secrétaires en À l'heure ot tuelle cel, amendement n'a j 
GOUVErNneMment àü ] À amer n font le dépouillemert.) pius de ge d'être et j'ai le regret de le d 
le sid ; | ‘1M P ei ; dire à son auteur. £ | 
Mme le président. LA ] à M. Pa Mme le président. Voici le résultat du * n 
dé dépouillement du scrutin : M. Primet. Nous restons fidèles à n Là { 
M, Ccorges Pernot. Je voudrais faire re- Nom! à premières idées. 
f rte aue li le \ rmentdements nré. ombre de votants.....osc..e 306 . ‘ à 
menn x qe qe 0 OUR sg rG E “à Maiorité absolue 154 Mme le président. Quel est l'avis du Gou- ( 
sentés par Ja commission de la justice ch ba 8 ne jt dde c de 7 vernement ? 
n'en font qu'un en réalité, Il $ apil q Pour l'adoption...... 22 dis : 
reporter les mi \ titre indicatif le Does 250. 7 ROUTE M. le ministre. Le Gouvernement re. . t 
l'alinéa deuxième dans l'alinéa troisiéme pousse l’amendement pour les raisons È t 
Le Conseil de la République n'a pas | mêmes qui viennent d’être exposées par Ë : 
_— ve PERS pl . La parole ? adopté, M. le rapporteur. Hi ‘ 
)nne \e «ie1 Hot us 1 al { » d . | É k 
Je mets aux voix les deux amendements Par voie d'amendement (n° 13), MM. Na- Mme le président, Je mets aux voix ; : 
le M, Jozeau-Marigné, acceptés par le Gou veau, Darmanthe et les membres du | l'amendement repoussé par la commission Ë 
vernement et par la commission. groupe socialiste proposent au troisième | et par le Gouvernement. É 
séna d / | 1, texte pronosé par l'article 22 de $ 
Les deux amendements sont adoples.) ne à du I D} pe > ces ? {1° . ù En [\ 
? sf l'ordonnance du 47 octobre 1945 de rem- (L'amendement n'est pas adopté.) Ë 
i »sident, Par voie d'amendu acer les mnte:. 2 nartioe ontent » n: nt ” à s 
ES le CPU D œe Dr placer les mots: « Les parties optent » par Mme le président. Par voie d'amende- | 
L'EL Re muntete #$ ee ve sn les mots: « Le preneur opte ». ment (n° 9), M. Naveau propose de rédi- 
jones e Mots D 2e K pu La parole est à M. Naveau. ger comme suit le quatrième alinéa du | 
Let me PONS CES ES oh \ 2 | el texte proposé pour l’article 22 de l'ordon- 
D) \Sé pou Ù cie 24 ( oraournnance "O1Si8I aliné e r- an " . 
Qu 17 octobre 1005 de ctaorteee le dan Fa À: eme ana Ce Aa | nance du 17 octobre 1945: 
u 4 UCAUVIC 1919, UC SUPPEARI ia LA” cie ‘, nous avons vou ‘eprenareé e y ER : ’ | 
re ph Arlon. . FE 1) y ; CS « Sauf conventions contraires entre les F 
here pArasc ainsi CONÇUE, texte de l’Assemblée nationale et donner ex get rPEeé — ” 
l'outefois. la fixation de quanti su iux preneurs seulement le droit d'opter parties, lorsqu'il s’agit de denrées dont 
Hs nférieures à 1] La do PR ile as, prix est officiellement fixé pour un an 
périeu 1 inférieure \ celles de 193: pour le mode di payement à la conclu- | A ? 
ourra être admise à condit d'être PA * ' le payement en espèces s'effectuera : 
)urra cire adm i hiti U sion du bail. . . ; 
pressément motivée M FA nil ont. l'onle de « 1° Au cours moyen calculé d'échéance 
| als ont Li D por le président. Jucr €St L'avis GC 1 ! on échéance pour la récolte en cours de 
7 COMIISSION à réalisation ; 
M. Primet. C'est parce que nous reslon M. le rapporteur. La commission s’op- « 2° Au cours du jour de l'échéance à 
idè es à ia fixation des quantili de den pose à l'amendement. Elle a discuté lon- partir de la date de la fixation des prix ë 
rces par référence à 1939 que nous avons | guement de la question. Elle a voulu lais- | de la récolte prochaine par l'O. N. L C. » 
dépose cet amendemeat qui tend à éeupprt ! ser à chaque partie le soin d'opter, c'’est- e W- "hs 
mer une partie du texte qui tend notam- |} à-dire qu'elle a voulu que l'accord des La parole est à M. Naveau. 
ment à fournir une échappatoire pour 6x parties se fasse pour la forme de paye- M. Naveau. Sur le quatrième alinéa de ; j 
à Ÿ forenvre Q'x : ! + É . + 4: x à 
ler à rere ren 6e à 1999. sd ; ment, l'articie jer, j'ai voulu distinguer les den- Es L 
VOL AMODACMONE QUI OST 10° PIUS 1MPOE" En conséquence, la commission repousse | rées dont le prix est fixé annuellement et ; t 
FAT ee enr ns -mr est JUS- | l'amendement, officiellement, et les denrées dont :es prix é pe 
té par s craïnles qui ont lé €mis®s | +. | sont variab:es au cours de l’année. Si j'ai : 
par la st lion nali de des preneurs d + ere na te ira connaître l'avis déposé un amendement ce n’est pas, F t 
mr demie nlhenr he: cute "552 croyez-le, pour critiquer l'interprétation J 
U'est DOUEQUO! NOUS deRaQUONs UR SCTU Mme le président, Quel est l'avis du | du texte qui indique que c’est au cours | 
pun ECLa Manon | Gouvernement ? du jour de l'échéance que doivent s - 44 
Mme le président. (1 est l'avis d | ini n nvemamant. en tuer les payements des fermages calcu- ; f 
munission ? =: ro ne L VOUVCTNEMENT AC- | j5s sur le prix d’une denrée dont le prix : 
n . | PU 1'AICOUUCIRUN, est officiellement fixé pour une année. è 
NS ES 7. | , Mme le président. Je mets aux vois | En toute logique c’est le prix du jour de 
\ L s : be s Zu Atâvns onû | l'amendement repoussé par la commission | l'échéance qui de tout temps eût dû être 
t ahso'ue. Or dr que dans 1 | et acceplé par le Gouvernement. retenu puisqu'ii s'applique en même 
{ Î { JU ] x , ’ ’ : Le n 2 n ya 
1 LE 1:14 ique,i | | L'amendement n'est pas adopté. temps à 1 annee d exploitation et à la r» 
ve, ttach 4 vait” ne! m i Ssù 4 ; cote qui en découle. 
) à il N IT ; À dar voir amende- k 1 g Fes 
| ir ef pren , à côté de la | Elo ge ee Par sd : LA br v- i Loin de critiquer cette méthode, je ne 
| neipe le fermage de 1939 nn or ee A DIOUER Ce US IDETDOTES OU | veux point retarder son app'ication par ( 
à preuve de la va- 127 Tv PS; PANNES pus à démagogie en faveur des preneurs, ayanb 
qui quelque chose | 2257 GDS À larticl a“ «va ll sr texte | bour unique souci d'éviter les conflits 
| AL 1939. Par con- | FPPOS Pine does + QC. 2'0rû US: ® | que ne manquera pas de susciber l’aug- 
‘ est forme à l'esprit | ; AE. one VE Re à TCIDPECeT 126$ | mmentation de 25 p. 100 survenant au mi- 
e da LES SE dr ne uso P pos 4 OU | lieu de l’année même d’exploitation et qui 
Rp pme 0 ca 22 D peu *, | provoquera des écarts considérables entre 
| nsé(q ] ] Load che toutetois, IOrSque € PFE- | eux fermages à échéance, l’un le 31 dé- 
met | neur à oplé pour le payement en nature, | cembre avant minuit, l’autre le 1* ge 
| le payement pourra être exécuté en nature | vier, et ceci sans aucune raison va:able. 
Mme le président, ( [a CORGNON. US" à QUANUTS, GC CES LAN CONNONS, OU PNR eg 
LR NE [ivrées corresponde à Ja valeur “espèces | au 1e août prochain, à la prochaine ré- 
"1. le ministre. le Gou ro et | deu in DR par 16 CMCUi PrEVU à 4 AUNCA | colte, aïiors que, aujourd'hui encore, nous 
| ] nmi L'ART. Pa ne savons pas si le prix sera en FE 
| parol rime ou en hausse, nous ferions preuve de la 
8 ( is mettre 1x | La parole est à M. Primet, 2 OUT, S 2 * : : k 
EU Lu prose. 4 Pr Ke og bn - | ÿ 24 FR , | plus élémentaire honnèleté et de la pus Fa ( 
Age ee eur! POUSSE | M. Primet. Cet amendement est déposé | grande impartialité. 
la co m et par le Gouverne- | dans le seul but d'éviter les ahus possibles | © 3, q l : cet amendement soit 
| | des. bailleurs e demande que cet amendement € 
: rutic | MD TT 0 voté, et je dépose une demande de ecru- 
upe commuuist | Mme le président. Quel est l'avis de la | tin public au nom du groupe de la S. FX. 
« | n 2 r. ; Q 1 » » 
" commission ? I. O0. (Applaudissements à gauche.) 
M, Ceorges Pernot., Je dernai ù M. Pri- PI 3 9 EC : | 
nei de 1 faire grâce d'un serutin pu- |  M.le rapporteur. La commission repousse Mme le président. Quel est l'avis de !a 
bic pou «ce | l'amendement, commission ? 
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M. le rapporteur, La commission Te- 
pousse l'amendement. Il consisie à ajour- 
ner le payement du- prix d'après le cours 
au jour de l'échéance, apics Ja récoite 
prochaine. | 

Eile accepte le payement au cours du 
jour de l'échéance, mais sous la conditien 
que l'on attende la récolte prochaine. La 
commission estime nécessaire ce paye- 
ment honnête, d’après le cours au jour de 
d'échéance. ELe repousse l'amendement. 
Quel du 


Mme le président. est l'avis 


Gouvernement ? 

4, le ministre. Le Gouvernement par- 
tage le sentiment de la rommission. Le 
texte contient des inexactitudes en Ce qui 
concerne le prix des céréales qui n’est pas 
fixé par l'O. N. FE CG. mais par le Gouver- 


nent, 


Mme le président. Je mets ;’amendement 
1ux VOIX. 
le suis saisie d'une demande de scrutin 
jar le groupe $. F, [L 0. 
n est ouvert. 
Les votes sont recueillis, — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


ent | 
I t-etliit H 
Le scruti 


time le président. Voici le résultat du 
d'pouillement du scrutin: 

Nombre des volants.......... 229 
Mijorité ABSOUR ;Sesovoes es: 14 
Pour l’adoption...... 88 
Con! , ha ‘ 201 
L: Cons de La Républiqu \ p26 


ad )pie. 


ou l'alinéa, la parole est à M. Pernot. 
M. Georges Pernot, Mes chers collègues, 
je prends ,a parole, d’une part, pour poser 
une question à la commission de l’agricul- 
tue, et, en second lieu, pour présenter une 
rvation d'ordre rédactionnel. 

d'abord, ma question. Vous 
10 u le rapport de M. de Félice. IL y est 
quatrième paragraphe de lLarti- 
convention contraire entt 
payement en espèces Ss’'e 

» qu veut dire que | 


Sauf 
irtes, le 
dose la liberté 
qi nvenlions est maintenue. Or, un peu 


= — a gr 





paus 10,11, l'ilcie 3 (Nouveau NOU;:; 1! 
joulé.à l’article 22 de l'or 
} 1 octoln 1945, modifié pal 
\ | 1946, un dernier asinéa 
Les disposit 3 le SSUS ! 
| Lisa | 
1 DL 
t i Y + 1 , 
[ua present, ] toujours pensi 
ju u LSposilion étant d'ordre publie, il | 
l poss bililc pont les parlies | 
j r'oct A " n 
! ; st même la caractéristique 
5 | 
dispos lion d'ordre puib! | 
ant lonc très respeciu ‘usement | 
nm] \ de l’agricu:ture comment | 
ten RE Comet | 
\d con d'une par : respect | 
berlé des conventions et, d’aut C | 
| ie l’ordre publi Voilà m 
ITCS bien ! rès bien! | 
v À "1 1 
ant, je voudrais faire tu hear. | 
Fe | ré : sh ni Ÿ s ] 
l'ordre rédactionne Nous mod 
1 plutôt nous proposons de modi- | 
, : , y = 1 
liCle 22 de l'ordonnance de 1945, | 
1 . nraomior alinéac .e + | 
uCuUX Premiers alinéas dois ai 
1 . 
pe : lne nn 
Up > pa < lg ant Pl! x 
la commission, Puis, a ur! 
nouveau), qui propose d’ajou- | 
4 9 un ] * | Tes | 
li Qu l «Li | 
r } 
l V | 
| 
, EF QE dé , u ; P " 
: \ 4 Ur] 1MEUT, C ESt Qu ti 
29 nm’ + n : ° A : 
_— [. pus Le 1C, À ; 0 
' y ar ve “ 1? t; ‘} (LIT ! 
qu Lé paragi iphe de l'article 42, it[U 6 


personne ne demande d'apporter aucunc 
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modification, est concu dans les ter 
que je vous rappelle: 

« Cette disposition — c’est-à-dire celle 
dont: i: est parlé au paragraphe précülent 

est d'ordre puliic. » 

Si le texte de la commission de l'agricu: 
ture était adopté, nous aurions donc à 
deux reprises différeutes, dans Je même 
texte, cette phrase: « cette disposition cst 
d'ordre pubiie et: ces dispositions 
sont d'ordre pub:ic ». 

Comment les pauvi 


res pourront-ils se milieu 
d'un pareil dédaie ? 
Je demande en conséquenee à la con 


mission de bien vouloir nous donner 
deux précisions : premièrement, eomment 
peut-on concilier Ja notion d'ordre public 
avec la liberté des conventions et, d'un 
autre côté, comment pourront se combiner 
les deux textes qui prévoient l'un et 
tre que les dispo sont d'oridri pu 
blic. (Très bicn! bien! sur de nom 
breu E ban: S.) 


sÿ 
itions 


tres 


M. le rapporteur, Messieurs, les prop 
pertinents et feutrés de M. Pernot sont tou- 
Jours dangereusement  séducteurs 
res.) et je suis obligé d'avouer qu'il a ral 
son. Il ne peut pas y avoir, en cas de di 
positions d'ordre public, des ntions 
contraires, Je crois que la seule interpri 
tation que l’on puisse donner au text 
; dire que « sauf 


SOU’! 
con" 


EC 
convention 
vise que le mode de 
du fermage, c'est-à-dire en nature 
espèces et que toutes autres dispositions 
seront \ jar | 


c'est de corn 


l'aire réglement 


ou eh 


impératives et frappées par le ca- 
ractère d'ordre publie, 

D'autre part, en ce qui concerne l'arti 
ele 22, auquel vous faites allusion, l’ordre 
public qui est indiqué ne vise que la di 
posilion antérieure, c'est-à-dire « qu 
interdit les faisances et redevances . 
Evidemment, cela fait double emploi, pui 
que c'est le -texte final de l’article 22 qui 
portera que ces dispositions sont d'ordre 
publie. 

Voilà les explications, assez 
sCeS, que | 


M. Pernot, 





! 1 


M. Ccorges Pernot. Je me permels d 

toy article 23 HOTIX } } Li 
sister. L'article 3 iOuveau), aan la 
daction de la commi sion, dit: les d spo 
sitions ci-dessus... » ce qui veut dire qu’ 


s'agit non seulement des dispositions qui 
M. le rapporteur a qualifiées d'impérative 
mais de toutes cell qui précèdent 
texte en question, 
Prenez garde, messieurs : 
tribunaux ont déjà une 
dance : r'{ | 


vou \VeZ qu 
rtaine ten- 


1 
Les 


" 
pou I0S I01S que not 


votons. Il y à, à la vérité, pour Île Parle- 
ment, et surtout pour le Cons: | de | Hd 
publique, une excuse, c’est que nous som- 
nes sa dans d conditions telles qu'il 
n’est pas po ble le délibérer l' ine 1acon 
normale 1p] laudissements.) 


perfection nous apparaît dans le « 
la discussion, il t sag le la réparer au 
11 
lieu de voter d uit en se disant qu 
es tribunaux interpréteront vraisemblable 
nent n text ui 15 ( | ne 
)f1 nens J 
1 
G Je vou mon r le rap] 
ur, diminue] torilté de vi bau 
fon { 1 b 1 | "T1 ) 
iPp { urs «a } 
IS1 | l par de h 
ju | 3, \ é q le 
catiot fou! | ! porteurs ( 
nêm : } ! 10fs ; 
tr | 1 ” : 
À \'av 
+ DOUX " 
| 1 t t 
1 ir | 
O1 { Les- disposit 
D 11 222 . 


tisane n smpesren _ — 
EMBRE 1948 3707 
nes | Si vous né { changez pas, t hors 


oute qu'il y aura de graves difficultég 


] jue trouver.dans. un mÊmM 
ice, à quelques lign l'intervalle, deux 
udinéas décidant, le premier, qui Cett 
‘isposition est d'ordre public » et, le ée- 
cond, que: « Les dispositions ci-dessus 


i 
sont d'ordre pubiic », serait | 
concertant. Je me demande S'il n’y 
pas intérêt, pour la commission de l'agri- 
‘ul{ure d’effe tuer LE ordinat on de c@ 
texte pour evy { " 1 difti 
Très bien ! 


redout 
Mme le président. Quel t:l'at ] à 
COMMISSION ? 


M. le président de la commission. M. P4 

jt vient encore nous faire bénéticier de 
sa grande expérience de juriste, la com- 
t 


de :’agr'culture l'er 
| 


ultés q jo 
jut ? 


Lien! très 


| mission 1 remercie, et 


| c'est pourquoi, en vue de coordot r le 
texte, ain<] que vient de le reconnaitre 
mon ami M. de Féli eé, nous nn 4 nrétq 
à abandonner le dernier alinéa d - 


1 
tr n 


)upeau. 


M. Mariial Brousse. Je demuar la pa- 


} 
lU 


Mme Île 
\L. Brou: 


M. Martial Brousse, Je m'excuse, - 


président. [a pro "A 


est un peu à cause le moi, | ” 
jue cet incident s'est produit; c'est en 
effet sur ma proposition que Ja com 
sion de l'agriculture avait introduit dans 
cet alinéa la clause indi jua l que € (lise 
posilions soient d'ordre pui li 

M. Pernot vient de me faire remarquer, 
dans une conversation que nous venoi 
d'avoir, les difficultés de cette situation. 
Elles d'avaient été indiquées d'autre part, 
et j'avais déposé un amendement, il x 
quelques minutes, pour demander just: 
ment que ce membre de phrase sur 


dispositions d'ordre public, au lieu d'êt 








pi icé à cet endroit de iriicle 
veau nt reporté aprée la 
néa de l’arti I 
] emand \ 1 Mi | 
ut pas examin 1A ] &ibil 
ett phrase [ue.qu part ei 
lique bien ce que j Ir | 


| 
J0 VOuurais, je In 
| 


M. de La Contrie, Ma 








! 
] tu ] l { 
Jurraitl 
ni Pa { 
M. Martial Brousse, \ ; 
II ne] { eyuU . 
pication 
l u | l { 1 
: n 
nl 1 
texte qui pr { I | 
Î { { 
ici qu'il ut me 
| 1 
| N. } à | 11} { | 
| 
| parce que € 
| d s ’ 
| 1) { { ef 
{ 
| CS au & tril | 
| | 
| 
! 
1 
| ’ 
| d'ot pul 
l Je \ late 


| M, de La Gontrie. } i 
; 








LA 


3788 


an 


M. Brousse, Si vous 


mirel 


+ 


£ 
M. 


de 


I 


Mme le président, 


ritent sur 








La Gontrie. Et 


VOU 111 


M. Primet, ] 


l’amend 
| d’abord 
M Primet € 
mmuniste € 
s ! 
1 
ill 
nm! : 
' 
de { 
fixé pou | 
et et { ] 
fit ! | 
] { 
TT 
I à OE, 1 
tab } 11 
] " 
n 
{ ] 
1h 
| 
!l t 
l, Pa Vo ue 
bligés d le 
nicr aunca 
tue a fer 
qu « ] 
1 h ince 
{ i Un pP 
es! TI lu 
) (! 
not 
Î 
{ l 
{ { 
| 
D il A 
le présider 


snû 
t 
.4 
: 
F1 ' 
wt. 
| 


Mme le président. 


CONSEIL 1 


lai 6 ter 


| C1 
li 5 Aagis- 





| î 
| Le 14 Il 
tern T, ] que 
{ » 
l | 
1 1 
» 4 oD- 
s À . 
imenaerment qui 
] ra eXamimnit 
Y , À 
! / M. Pi ni 
XA ne] \ende- 
( mem] du 
rent 
1 2 
èm ilinéa ae 
mot « sauf s’i 
le prix est officie! 
Il 1e { le 
\ iu Our 
Il 
1 
gu ] 
( , DIEN, à P ] 
moyen. No vou 
sSysien | urs 
éd ; Li 
& 41 1 1 l 1U) 
wf d ] ' Je où 
* + 1 11 
v est « jelle- 
iutuet EN hp] X 
t r de 
Lon 
) ] e, nou 
ler la suppres- 
l'articie premui 
10 have au co . 
« 
pour baux dont 
{ tement fix 
1 | " 1 » 
1 1 P AR, la 
; . 
non am LOTS OUT: 
voi tervenait 
el , NOUS nl 
( favenr d 
ri 
{ 
1! 
° 
" 
{ , 
' + À 
\t6- 
t té 
| 
» 
L 16 
n 
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Hier r, nOUS AaVONnS subi 


ins publics présentés un groupe 


M. Boisrond. Ce n’est pas une rais 
M. Primet. Ce groupe, c'est 


t 


Tasse 
blem des gauches répul 


bré de nombreux bisamt 





de multiples seru- 
qui 


ne savait comment voter et qui nous à 
fait attendre bien souvent son vote pen- 
lant un quart d'heure ou vingt minutes, 
parce qu’on ne savait trop, à ce groupe, 
si on voterait blanc ou bleu, 


m- 


ime le président. mets l'amendement 
iUX VOix. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
tin présentée par le groupe )mmuniste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les 

el es en } nt Î ( mn till n ru 

Mme le président, \ e résultat du 

nou + A ile 

Nombre de votants RES 30G 
Majorité absolue .……. . ne 
Pour l’adoptio 99 
| mt 377 
| L0 . . ZU Ii 

] LOI il d la Rép bliqu n’a pas 

0" 

Par Voie d'am di (n° 24}, M. 
rou propose au quatrième alinéa du 
text pi oposé pour l'a lé L4 de l’o1 ‘don- 
nance du 17 octobre 1945 d’ ajouter in 
line: « les dispositions ci-dessus sont 
1? »rdr public 


La parole est à M. 


les 


DC 


| M. Martial Brousse. Si 
de l’article 1‘, le 
par Ja ph se: « ] 
mode de payement 


on compie 
néas quatrième 
mine 


pour le à la Conc!usi 
Î 





ali- 
ter- 
»s partis eplent 


on 


du bail ». C'est là, c’est-à-dire à la fin du 
Entre ARee de l’article 1%, que se pla- 
‘nt ies mols que je propose d'ajouter 
niente ol à-dire avant les mots: « Sauf 
tior ntraire 
| M. Boivin- -Chan eaux. À \ ] Op- 
| Jui Sera d l'A] public ! 
| M. Georges Pernot. Il { ju 


M. Martial Brousse. 


| M Dornñnt } 


\! référant à l’ 


ri CPI j eu 


M: al ti 





es. al Brousse. On pou t {aire un 
{ uter 

M. Marcel Lemaire. Je demande le ren 
VOL à 14 COMINISSION, pOur qu’e 16 établisse 
un texie q nous puissions disculer avec 
prolit. En ce: moment nou travaillons 

texte, La méthode est maux ii 0. 

M. Primet. Je demande la parol 

Mme le président. La parole est à M. Pri- 

f. 

M. Primet. Mme le président vient de 
déclarer que le troisième alinéa était voté. 
J'en suis d'accord, Mais nous avons bien 

ivent entendu M. ie président Monner- 

} loy ! ] ui x voit , } 

2 { : 4" LI u LAR22 1.1 LU 

| l 1 on vo { d { ra CC” 
| t € l’a tif juent, 
er 





—_- 


Mme le président. Quel est l'avis de 
commission ? 


M. le rapporteur. Je remercie M. le pre. 
sident Pernot d’avoir fait allusion à : 
hautes fonctions de rappor Qu'il 
assuré que le rapportenr en fait, en 
même, la surface corrigée. (Rires et 
plaudissements.) 

J’estime que les mots « Ces dis 
sont d'ordre publie » ne peuvent pas 
trouver place où veut les placer M. Br 
qu’à la fin de l’article. 

En effet, dans le parägraphe {®, il 
certaines disn: sitions prises à lire 1 
tif qui, par jà mème, ne peuv' it être 
dispositions d'ordre public 


président. La parole est à 


‘ 
teur, 


nos)! 


Mme le M " 


lorime. 


M. Delorme. 
c'est là que la confusion. 

Je veux déclarer que si vraime 
admet le texte tel qu'il nous propo 
avec les mots « ces quantités à titre 
catif », alors que les conseillers ont désire 
donner force de loi à la référence de 1929 


Je 


resIue 


crois 


précisément 


TS ( 
DL | 


— car nous voulons bien cette # À 
par rapport à 1929 — si d'autre part l'o 
supprime les dispositions d'ordre publ 
je pense, sans être juriste, que, précis 
ment, nous annulerions toutes les bas 
sérieuses que nous considérons con 


indispensables dans Je calcul des ferm 
Ces débats n'auraient plus de raison d'ti 
puisqu'on supprimerait les disposil 
essentielles. 

C'est ‘uites ces raisoi 
joignant fois nos nn 
nistes et les préoccupations de M. Brou 
et pour éviter que l’on Sd os de d: 
bérer la‘ confusion, je demande qui 


que 


7 
com! 


dans 


la commission se réunisse immédiaternt 
et Tr né de y à cette Assemblée un t 
cla net et précis. 

M. Georges Port. Le délai constit 

Va eXI pire 

Fime le dise. Je vais suit 
Cons ur le renvoi à Ja comn 
Pi )I {alion Sur divers be nt 

MW. le rapporteur. La commissi01 
pose au reiivoi. 

Je voudrais noti cal 
nots à titre ind tif », 1S le pre 
uinéa, x t à qu quai 
d | | st D -(ies 

} fi Î1 (}u 
dans Cu « ju: 
tre \ ne ch et 
fait ( ] | iv4 nên 

C | p ] 161 {1 
les quantit | ÿ ne 
nées qu'à { itif. 
M. le ministre, Je demai 


Mme le président, La parole est à 
minis! 

M. le ministre. J: le nous 
l vés à un poi L' du débat, 


e nai à titre indi 


M. le rapport de la co mmission 
l’agricu:ture vient de l'expliquer. Il si; 


n 


fie évidemment que des « quai ntités ser 
consignées dans le texte préfec 
loguant les décisions de la 
consultative, afin de constit uer pour l'Eta 

le cas échéant, pour le 
taire, les normes. | 


1e] est, en somme, le sens du text! 


1 isir Ja réfé 


14 1404 


nme une référence en que Ique sort 


pas Caoï 

\dividuelle. Le texte de péciatisatioi 
vait pour objet et pour résultat de cris 
talliser pour che ig Uk e bail, évidemment, 


ctoral horo- 
commission 


t 


“ibunal pari- 


— = Sn = 
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Pr référence 1939, c’est-à-dire le fermage de } qu'on s'est écarté de la référence de 19397 J2 mets aux voix l'amenlemeut ds 
S d 1929, de manière abusive, d'exercer un contrô'e, | M. Primet. 
Le tribunal paritaire, le cas échéant, en l'amendement n'est pas adopl: 


Au contraire, le système qui ñ élue | 





Le : adopté par l'Assemblée nationale et qui |! modifiant les stipulations du contrat as Mme le président. Nous arrivons au der- 
à * vous est proposé par vos deux COIDINIS- | surera la conformité du fermage stipuie nier ainéa de l'artic'e uw lequ it 
il sions consiste à établir une sorte le réfé- | par rapport à la norme qui, elie-mêème, |! &té q posés tro mendement tiques. 
er rence 1959 générale, c'est-à-dire que 1 0n | sera fonction de la référence de 1959. Le pr miel prés nté par MM. J \ Durand 
Jersi rs 0 essaie de déterminer quelle est Ja valeur | Je m'excuse, mesdames, messieurs, de Ja | 4 Ponthbriand. ({ ve t. Douésot. H etfel” 
pi 4 1929 normale dans une région considérée, | longueur de mes explications. Mais mous | Pinvidie et Restat. e second var M Jo ji 

Ê pour une certaine nature d'exploitations | étions en train d'examiner la pièce mai- | Marigné. au nom de la commi n di Là 

Û ÿ et certaines classes de terres. ! tresse du svstème. J'ai la ferme convie- | juetice el de législation. et troisième Par 
ah È Mais lorsqu'il s'agira pour les parties el ! tion que, si les inquiétudes exprimées tout \UL Nivosn Honei u 2 érabses à s 


pour le tribunal paritaire de détermäner le | 4 l'heure sont légitimes, il leur est donné | upe socia'iste 
jusie prix, On tiendra compte de deux or- | satisfaction par le texte même qui est sou Is tendent tous 1 tro pprimcer 
dres d'éléments : d’une part, là Valeur | mis à vos délibérations. Il permettra d'éta- | le dernier alinéa de cet artiel 





lt fixée par référence au cours des baux en | Hlir, eu égard aux cours normaux et usuels Nous a!'ons donc procéd ul | \ 
! 1939 et, d’autre part, les particularités de | %es fermages en 1938, des normes extrême- | sion commune d ec tro | 
l'exploitation. ment précises et indicatives évidemment La paro'e est à M. J n 


2 ; 


Le texte le dit expressément. I fait al- Dans le cadre airéi tracé. ÿl sera tenu 


« 
CR Le De ra 











| , . ya Ta artinmiami : re : A . am tam t «a ‘21 
lusion à deux ordres de parti ularit s, les compte de toutes circonstances particuliè- | , M. Jean Durand. L'imendem ot q j'ai 
avances faites par le bailleur et là répar- | yes sons le contrôle des tribunaux paritai- | GEPOse ter Là 7 08, PA) SMBIOL 
tition des charges. ; ; res. (Très Lien! très Lien! sur de nom- De re ae 1aruicie ui Le en un 

Il faut entendre par là que Si Ja ri PaT- | breux bancs.) m0! i supp 1) 
{ition des charges entre le bailleur et le 15 p. 100 
Ù et = $ Sei 1, not ET ] EC A "y ! | » { 
à preneur s'est modifiée depuis avant-hier, Mme le président. Quel est l'avis de Ja Cet abattement de 15 p UN { 
c’est encore un élément parti ulier dont il OIRISSION ? pré " 1 qu "mn tp MT les denre autres 
: faudra tenir compt . De à M. le rapporteur. LA commi 4 : - | 1 ( He 
} 49 Ce svstèeme me parait IOFrt rai: mnnablie, " “nn sandement IOUS trouvons ini » paragraphe qi le 
| I Tait 1 pousse l'amendement. | + à 
Te r il est judicieux d'étabiir par référence a 4 | IETINAaSE pay all Ju jou ue 
tl'o u cours des fermages en 1939 un rme M. Martial Brousse. J emande la pa- | l'échéance pour les baux dont la denrée 
ubl rale et de laisser aux parties le soin role pour répondre à M, le ministre. | est à un prix offi nent f | 
re ‘ " » de toutes les circonstances 2 , ; | À t pour les autr ) patab 
le tenir compte de tou Le I ( Mme le président. Ia parole . - ( Fos | 
7} particulières \ ) n Cours 110 i 114 { rs 
& : Vous trouverez tÎ )UJOours des EeXpi i 1] | | CChea { 
lissemblables, par suite de bâtiments iné- M. Brousse. Je vouiais répondre à M. le | est, par cons 
} A : nimiets Le À Re, j M {, art t ; 
( à “alement entretenus où modernisCs, 1nèIme HS! Qu apres ces EXPHCAaU ! | 
L : nt ] 1 1 | { } 
: dans une circonscription territoriale déter- : Mous u ians | I | de 15 p. 100 
LE ninée, car la valeur des terres varie en ! SUES à les de l'art # CL} ci [| . L'ESL là raison pou q 
| \ l'infini à l'intérieur d'une ménmi aul imenuueiment, n Ippression ue ce para 
F- 1! , | { ! ' | à | 4 ralsOI t qu i u 
… Ë région naturelle, U € t aux pal pad M. Primet. Je repre ‘ndement sl maiti ; À » 0 Pdrs Co NET d 
1 ! tenir compte en fixant contractiut non facilement abandonn: par M Brousse € és 72,54 STE : sÿ 
s ; 1 1acI 1 Di pal 1 au t battem t de 4 "a t 
ut À ie icrmage. parce qu'il est un nid essentielle de $ f * 2. 
Hi & - Hat? vor 171 fx 1 : CE: 4h me , - ur di I v( { | 
î S'il advenait qu er ete a ; “: |; Ja défense des preneurs. En refusant e gs + à 
] 4 : , x 7 rl L " ( | à L 2 à À 10 s 1% 15 111 ph | 1 )11 { e 
D É t que vous l'avez mode, 1 ul Ju rendre d'ordre public le dispositions re- rue qu'il est po | Le 
( É ‘autre fa tine nmaidèra oaun’elli fail l , " YuC Yu 79 LDLC 
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la norme le irait le tril pe: ontrat aux avantages donnés pal Ja loi ESp( S ju { Er ) \rf L 
taire. . . : cs Fr 4 Donc, sans ucun doute, dans votre esprit nôr( ot narnt M n tin ét : \ 
OL PI 1i - 1? Tout 1 ab D t lc t 4 { ] } ] n se }” Ÿ parue en na . Î 
“ Aus i 4 u \ né t dans vou texte Dallteut pourra \ supprt n | 
comparerail ie 1ermage 0 QU A SvH 7] uer au preneur à un taux supérieur à Ja raphe indiau 
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commission consultative. Mais cette norm ; in ni | 
s'exprimera le plus souvent, je l’indiquais M. Delorme. Je manue la paroi NE ee, VON à COINM 


1 411 


tout à heure, non pal un chiffre ui qu Mme le président. La pat le est à M. De- présenter ue ernatst | . ms J re 


Mais par un maximum et Un MINIMUM, ‘rmeé ni wnlion: an vante | : es) Lot 
ce a je Pré fan lies not nnel S ACFEn6 POUr CAPUQUEF S0R Vote. ement 4 mes côtés MM. Naveau et Durieux 
LA tCTTHES ÊIS QOUS dppuv Me -orarves nlict « 

une « fourchette ». M. Delorme. Je prends la parole pour | du groupe éocialiste, et je à teral q 
souligner que nous avons affaire à un | /eur amendement soit joint au mit nsi 


Le rôle du tribunal paritaire sera, tout — Int A 
d' ibord de re ‘her vs si | ’ ferm ige Chois texte arau sur lequel les uns el les autres que Au de M Jozeau-Ma ch 
ñ : ? ko \ 2 _S L . "te gd ? ra (  cerlta if "( qié ‘ " CE 
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prix 1 rechnerc Gi )1 a tenu des 

un 2 r'é her hera 1, comple h “ | sn benrs | de la commission de législati [a 

impenses, de la répartition des charges €! / r cinr da œiclatins 

de toute À ar A7 È pa An? D. mission de la législa! l l iUX pa 
e toutes les particularités de l'explo ne M. de La Gonirie. Permettez-moi de vous | roles de M. Jean Durand et prend égal 


ton r’a ip “sat + , ( 4 : : 
uon, cest bien Je Juste prix QU à | dire que je ne Suis pas de votre avis, ment à son »mpte l'amen l ! le 


retenu par les parties de Seed 
Je tie 1 die à M Brot sse q Mme le président, Monsieur de La Gon- M. Jean Durand 
introduire à a euite de ces di positions trie, vous n'avez pas la parole. M. Naveau. Je demande la paro 
| à suite d s dis 
qui tiennent un si large compte de la M. de La Gontrie. Je m'excuse, madame Mme le président, La parol ta M 
æéalité, la Co d'ordre Fu “ St CTeEi le président, de cette interruption, veau 
queique chose d’inintelligible. IL 6e'agil d 
d'établir une norme. Dire ensuite que c’est M. Delorme. Je voulais dire: puisque le M. Naveau, ) 
d'ordre publ | qu'est-ce que cea signi lébat éclaire la volonté du législateur, | avons déposé un amendement allant dan 
fie ? HQE Na j'ai tenu à faire préciser ce point obscu même sens que celui de notre coilèg 
+ ! Je prends acte des paroles de M. le minis M Durand, c'est-à-dire contr. s 15 p. 10 


na van! " 
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Ou bien, ce n’est plus une norme 


tout le système est détruit; ou bien c'est | tre. S'il est vrai qu'il n’y a pas de confu- | mais avec des dispositions spéciales. M 
( toujours une norme, et la notion d'ordre | Sion dans le texte et que c'est bien la | amen le ment visait cerlqs à pprimt 
l public n’a rien à v voir. | référence de 1933 qui assure la normi q latrième alinéa au pl mier 
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réducti le 15 p. 100 sur les fermages 
gayab! n une denrée autre que le hlé 
et à substituer à ette loi le texte sui- 
vant: « Tant que sera maintenu le régime 
de taxation d produits laitiers, le cours 
moven du ] era C les mois d 
p! ! )il NOorrmna:e.. 

Mme le président. Monsieur Naveau, 
vol pariez d tr nendernent n° 10, 
ei Il re Eu l'a 1d ner 
u 

M. Naveau. ] qu t | 
I { 1 it u ) 
ment | D nm du 
( l Ju 1 t dû 
: ja fin 1Î ( 1, 

me le président. C tp indiqué 
d le 1 il Je & 
o! Er 1 le votre 
a | pr I r le 
d { ; li 
su 

M. Naveau, J'ai demandé la suppres- 
sion du quatrième alinéa me plaçant dan 
] th : l’on aurait pu adopter mes 
J s de synthèse, Comme la première 
a lé 7 l » et comme Je cro que le 
Co | de la République n’est pas très 
d ] À tenir Ja s nde, je retire 
mon amendement tendant à la suppres- 
6:on 15 p. 100. 

M. de Pontbriand, V À DA 
que vous voulez! 

M. Naveau. Je le sais très bien. Je vous 
ai fait une proposition que vous n'avez 
P mprise. 

Mme le président. ] ) Ilter le 
Cor il sut le point de Lx Fr: il désire 
que l’on discute d’abord l'amendement 
n° 10 de M, Naveau, c’est-à-dire celui qui 
€ rne le régime de taxation des pro- 
duits laiti 

Il n'y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décid 

le donne donc lectu le l'amendement 
ri 1U pre nie par M. Na: iu et qui tend à 
] | à 4 | dern r | l l’art e 1® 
] 1e text 1ivant 

lant que sera maintenu le régime dk 
t tion des produit aitiers, le cours 
Ï n du beuï S i des mois de 
produclion norma mars au sÙ no 
vembre 

No tant toute onventions anté- 
rieul e] lu beurre devant servir de 
! ( | nages sera fixé 
le } vembre £ née qui pou] 
! it étre x ’ entre deux échéances 
( { rt co 1) des à »mptes à 
\ | ir 1e f nage tolal, » 

La ] esl M. Naveau. 

M. Naveau. t a idement, dont je 
! } t 1 1 { 2 r le 
| valeur est va- 
I » l'an lant q sera 
Ï ne d iXAa n des pro- 

( 1 beurre 
‘ | rmale 
| | D 

N bstant vut ati inté 
le prix du beurre devant servir 
l t » mour 1] cul fermages 
: { 0 novembre sommes qui 
" ( tre d “héan- 

’ t n | npte 

t 

| \' { { t a SVN- 
| ] n le Ja 
} p. ] 1941 “4 AUS 

! ] À 1 > fer- 

I | n denrées autres que le 
Hé et j ai que je pouvais à former 
: pro] le loi nendement à 
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cet article 22 que nous 
d hui. 
Dans l'exposé des motifs de ma proposi- 


et je m'excuse venir à celte 


disceutons aujour- 


tion — de 


tribune vous le rappeler — je disais que 
ce texte, déjà reconduit deux fois, était en 
fait un texte d'exception, une des consé- 
quences de la guerre sur l'insuffisance 
rendements agricol de tous ordres, 
par suite du manque d’engrais, d'aliments 
lu bétail, etc. C'est, de pius, une source 
flits renouvelés d'année en année 
entre bailleurs et preneur 
Les premicrs déclarent q ine argu- 
utation si iSe ne just > maintien 
actuel de tte disposition d’exception, 
qui nuit aux bons rapports av urs lo- 
taires. Ils ajoutent que, contestée devant 
le conseil d’Elat, interprétée diversement 
ir les tribunaux paritaires, la loi du 
1 février 1956 n’est qu’une intrusion ma- 
droite de J’Etat dans un domaine devant 
lui échapp un période normale 
Les preneurs estiment légitimement, de 
leur Ôôté qu es bases de À 11 sur Îles 
rmages payables en beurre sont injustes, 
qu'il n’est pas tenu compte des conditions 
saisonnières de p! duetion et que, pr 
onséquent, un indice pondéré des mois 
de production doit remplacer l'indice ma- 
thématique actuellement en vigueur. 


Certains membres de la commission de 
l’agriculture devant qui j'ai exposé mes 
réflexions et suggestions, tout en 
reconnaissant mon désir d'équité et d’hon- 
nêteté professionnelle m'ont rétorqué, 
d'abord que ma proposition ne s'adressait 
qu’à une seule des denrées à prix va- 
riables au cours de l’année, ensuite qu’elle 
avait un caractère local ou régional et 
qu’elle n’intéressait donc pas l'ensemble 
lu pays. 

Je reconnais bien volontiers que j'ai 
laissé de côté d’autres denrées servant de 
base pour le calcul du fermage, certaines 
parce que je ne connais pas leur mode 
d’application — et il est toujours possible 
aux représentants des régions où elles 
sont en usage, d'apporter une solution — 
d’autres, à dessein, parce que je pense 
! ont moins besoin d’être défen- 
dues que les produits laitiers. 

J'estime, en effet, que si le Gouverne- 
ment et le Parlement retenaient ma pro- 

. 


nes $ 


11 
(qu eu1es 


position ils accompliraient une œuvre 
salutaire en favorisant et en intensifiant 
la production du lait d'hiver indispensa- 
ble À la santé de nos enfants et de nos 
vieillards, 


Quant à la seconde remarque, j'entends 
bien que les conditions climatiques ont 
moins d’acuité sur la production dans cer- 
taines régions que dans d'a Cepen- 
dant on voudra bien admettre avec moi 
que, dans toutes les régions en général, 


pointe de la production s'établit à l’her- 


troc 
lires. 
ré 

4 


bage et que celle d'hiver, en stabulation 
1 non, nécessite toujours un app rt 

} vu À ln mnlér "+ 

L IL5 (UE CUIHN MCINECLEL, 
Mesdames, messieurs, je me permets en 
re. d'illustrer par des chiffres ce que 


serait Fapplication des trois méthodes dont 
vous avez aujourd’hui le choix. 


Avec le fermage payable en beurre, du 
te mars au 28 février 1949, c’est-à-dire la 
méthode actuelle avec réduction de 15 
ur 100, le prix moyen serait de 287,30 

Le cours d'échéance à échéance que l'on 
vous propose actuellement, sans la réduc- 
tion de 15 p. 100, atteindrait 338 franes 
La méthode de cal ul sur le mois de pro 
duction normale, c'est-à-dire avec indice 
pondér( Ir les 1 l'herbage, donne 
311 francs. Mon amen ent est donc un 





donnerait satisfaction tant aux bailleurg 
qu'aux preneurs. 

C’est pourquoi, je demande au Conseil 
de le voter. (Applaudissements à gauche.) 


M. Boivin-Chamneaux, Je demande la pa. 
role. 


Mme ie président. La parole est à M. Roi. 
vin-Champeaux. 

M, Boïivin-Chamnpeaux. Nous sommes sa% 
sis d’abord des amendements de MM. Jo- 
zcau-Marigmé et Jean Durand qui tendent 
À la dijonction du dernier alinéa de ! 


licle. C'est amendement qui s'éloigne le 
plus du texte qui doit être mis aux voix 
le prem:er. J'insiste donc pour que vous 


Conseil sur les deux 
viens de rappeler. 

Mme le président. C'est-tout à fait exact 
monsieur Boivin-Champeaux; je le pen- 
sais Mmor-meme, 

Mais, sur la demande de M. Naveau, j'ai 
consulté le Conse'1 qui a décidé de discu- 
ter d’abord son amendement. Je me suis 
inclinée devant la décision: du Consei: 
j'ai donné la parole à M. Naveau sur son 
amendement. 

Je pensais qu’il était nécessaire de 
tuer d'abord sur les trois amendements 
identiques, dont g'ai parlé précédemment, 
avant de prendre une décision sur l’am 
dement de M. Naveau; mais le Consei! en 
a décidé autrement. 


M. Boivin-Champeaux, Je n'ai pas com 
pris, quant à moi, que le Conseil ait dé- 
c:dé de statuer sur amendement da 
M. Naveau avant les autres. 


Mme le président. Les trois amendements 
ayant un caractère général alors que ce.ui 
de M. Naveau vise un cas particulier, j'es- 
timais qu’il convenait, d’abord, de prendre 
une décision sur les premiers. Mais je 
viens d'expliquer dans quelles conditions 
j'ai dû consulter le Conseil sur l’amende- 
ment de M. Naveau. 


M. de Pontbriand. Je me permets dé 
faire observer à l’Assemblée que l’amens 
dement de M. Naveau fait l’objet d'une 
proposition ‘de résolution présentée égale- 
ment par lui et qui n’a pas été étudiée par 
la commission de l’agriculture. Je de- 
mande donc le renvoi de cet amendement 
à ia commission. 


Mme le président, Aucun des amende- 
ments dont je suis saisie n’a été examiné 
par la commission de l’agricuiture. Je le 
regrette; la faute en est à nos méthodes 
de travail. 

Par ailleurs, le fait que M. Naveau ait 
déposé une proposition de résolution dans 
le même sens ne nous interdit pas de sta- 
tuer aujourd’hui sur son amendement. 

C’est pourquoi je suis obligée de reve- 
nir à l'amendement de M. Naveau portant 
Je n° 10, et de le mettre aux voix. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission, qui à 
examiné l'amendement de M. Naveau, à 
estimé qu'il était dicté par des considé- 
rations d'ordre économique, maïs que son 
application pratique serait très compli- 
quée. 

Contrairement à ce que vient de dire un 
de nos collègues, la commission a exa- 
miné cet amendement: mais elle le re- 
pousse, 

Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. La suggestion faite par 
M. Naveau ne manque pas d'intérêt. Le 
texte actuel prévoit un abattement de 
15 p. 100. L'amendement de M. Naveau 


consultiez d’abord 


le 
amendements que je 








suis persuadé qu’il 


substitue, en ce qui concerne le beurre, 
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On à indiqué tout à l'heure, à très juste 
titre, que les abattements de 15 p. 100 
avaient essentiellement le caractère de 
dispositions transitoires, cela ne fait pas 
l'ombre d'un doute et il suffit de lire les 
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textes pour sen convaincre, 
(p ju'il y a d'un peu d'insolite — je 
m'excuse auprès d la commission de 
œriculitui d'employer e mot — dans 
texte soumis par M. rapporteur, c’est 
que, non seulement on maintient l’abatte- 
nent de 15 D. 100 qui Higurai dans le 
texte transitoire qui devait devenir ca- 
luc le 31 décembre Iäais Core qu'on 
les étend, car la loi du 27 février 1946 ne 
prévoit l'abattement de 15 p. 100 que pour 
es produits autres que le blé et les cé- 
ile Fr nda S 
0 j al bien mpris { XP ] ] 
li ] il étend l'abattement tous 
les produits, de sorte que nous nous trou 
) \ présence d'un text jui Int paraît 
iii re ir ii tend à mettre | 
| L l'ai le 22 | hé }S 
titu lu statut du ferma t du mé- 
tavage et, d’autre part, il réintroduit er 
l'age it, ou tout au moins en l’éten- 
lant ibattement proviso qui l’on 
Val + Lispa ill heili l INDS 
que Jps 1 Lex nRideres 
Mais 1: Y 1 11) 11 cument qu 
M. Boivin-Champeaux a, tout à l'heur: 
mis æ€: emment \ Jumi t que ) 
l ns à repré di À Il s’agit lé { insidér« 
essentielicment - © ne «a li Das « lugi- 
vement - in autre problème dont nous 
parlons à propos de l'article 2 en ce qu 
mcerne ] baux futurs, On \coit dif- 
ficilement de système qui Sistt du 
larer que tout ce qui sera convenu entr 
les mêmes parties sera du mêèm UP 
dans le même temps modifié. 
Il \ 1 jà quelqu chose l u ffi le à 
concevoir en théorie et qui, en pratique 


aboutira à une sorte de correction 
tive que les parties introduiront dans leurs 
conventions, sachant à l'ax ice que 
quantités qu'elles fixeront, que les 
mages qu'elles stipuleront seront modifiées 
à concurrence de 15 p. 100. Elles s'’empres- 
seront de choisir des quantités, d'établir 
des chiffres qui tiendront comple 
l'avance pour le corriger de cet abattement 
de 15 p. 100. 

Soyons certains que les tribunaux pari- 
taires eux-mêmes tiendront compte de 
tous les éléments. De la sorte, par un glis- 
t insensible, on en arrivera à tour- 
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fer- | 
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ner la disposition que Vous voulez intro- 
duire dans la loi. Vous aurez de la sorte | 
créé une complication peut-être un peu hy- | 
pocrite aux yeux de juges malveillants. | 
x L Re | 
J1 faut mieux évilér cet écuk il. et c'est | 
pou! juoi jé me permets le proposer al | 
Conseil de la République le éuivre les | 
teurs de l'amendement et de supprimer | 
purement et simplement le dernier alinéa. 
M. Primet. Je demande la ] | 
Mme le président, La parole est à M, Pri- | 
M. Primet., Je fais rer juer au Conseil | 
que M. le ministre d gricullure vient | 
de faire l'’aveu. 16 j'attendais acpuis | 
mon intervention, uw ontr« projet, | 
l'aveu e texte bandonne Ja réfé- | 
rence à 1939, Vous venez en eflet de dire. | 
. ! 

monsieur le ministre, qu moment de | 
la coï ion du bail. il \ tenu compte 
a et batter ent le 1° P. 100) par lé bail- | 
leur et qu'il tixera des tités supérieu- | 
res mp tion | 
"4 reg { ot iVé et ] { te « ore | 

| ( Jul US AVIons raison tre vi- | 
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M. le ministre de l'agriculture. Je de. 


mande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. la 
ininistre. 


M. le ministre. Je dois dire que l'inter- 
terprétation de M. Primet me parait un 
peu audacieuse, J'ai expliqué au cours 
d'une précédente intervention que le texte, 
à mes yeux, était caractérisé par le fait 
qu'il établit de facon solide la référence 
à 1939. Mais il est possible d'éviter que 
dans une certaine mesure Jes parties es- 
saient de conclure leurs conventions en 
tenant compte de.tous les éléments, de 
tous les aspects du problème, tel qu'il se 
présentera, v compris l'abattement de 
15 p. 100. 

Il est impossible d'éviter que dans une 
certaine mesure on essaye de ruser, d’amé. 
uager les chiffres. Vous ne pourrez pas em. 
pêcher que, quel que soit le système de 
la loi, qu'il s'agisse de références indivi- 
duelles comme dans les textes de stabili- 
sation, ou de référence générale normative, 
comme dans le texte qui vous est soumis, 
il y ait place pour des interprétations et 
de nombreuses discussions. 

Dans cette marge qui subsistera néces- 
sairement dans le cadre de n'importe quel 
système législatif, les parties seront ame- 
nées à introduire des corrections. On 
pourra peut-être déjouer leurs desseins 
dans certains mais ce sera difficile. 


cas, 


En tout cas un éystème qui aboutit à 
conduire les parties à ne pas faire de 
conventions sincères, qui leur impose 


‘avance les modifications qu’elles veulent 
brement conclure et les met en tenla- 
on d'essayer de tourner la loi, présente 
un vice qui justifie son rejet. 

M. Naveau. Je 


Mme le président. Je mets doñe aux voix 
ies dcux amendements restants, repoussés 
par la commission et acceptés par le Gou- 
véernement. 
_Je suis saisie de deux demandes de scru- 
ün présentées l’une par le groupe com- 
muniste, l'autre par le groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


" 
it 


d 
li 
ti 


rétire amendement. 


mon 


les 


Mme le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre de votants.......... 
Majorité absolue. ..sssss.sse 
20 
109 


Le Conseil de la République a adopté, 


305 
ro 
V9 


Pour l'adoption. CRETE 
Contre 


rer seeenre 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, ainsi m 
he, 

L'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. « Art, — Le der- 
uier alinéa de l’article 22 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 modifiée par la loi du 
13 avril 1946 est abrogé et remplacé par 
le texte suivant: 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de 
la conelusion du bail, a accepté un prix 
supérieur ou inférieur à la valeur locative 
normale du bien loué peut, dans les six 
mois de l’entrée en jouissance, saisir le 
tribunal paritaire qui fixera pour les 
années futures le prix normal et raison- 


}= 


nable du fermage suivant les modalités 
stipulées ci-dessus, » 
Par voie d'amendement, M. Jozeau- 


rIgné 


propose, au nom de la commis 
sion de } 


Ja justice et de la législation, de 
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liger ent tit le deuxième alinéa d 

irtic'e 

Pour les baux conelus post irement 

1 jar ivi 1949 I | eur Où le bail 

qui ] de la conclus Ii QU bail, a 

plé un prix supérieur ou inf ui l'un 

{} à la valeur locatir normale. di 

é peut, dans les six moîs de l'en 

en jouissance, Saisir le tribunal Lis, 

at : vponr les on? futures le 

norm il et raison nable du fermage 

nt lés modalités stipulces ci-dessus. » 
La parole est à M, Joz tu-M ( 


M. Jozeat- Marigné. La con mi : 
présenté un am°n 
2 du projes pré: senté pal = 
ulture. Aux termes de cet 
cle, le prenc ur ou le bailleur qui, 
Conclusion du bail, a accepté u 
ipérieur ou inférieur à la va:eur lo- 


usticeé à 
le Î 
SiOTi Ut ‘ag 


1 
Ali 


cative normale du bien Joué peut, dans 
; six mois de l'entrée en jouissance, 


isir le tribunal paritaire qui fixera, pour 
es futures, le prix normal et rai- 
l fermage suivant les modali- 
s ci-dessus, L convient de pré- 
manière extrémement nette 
oumis au ( l 


es aie cs 
onnable di 
stipulée 
er d'une 
le problème 
' iQU€, 
En matière de fixation de fermage, on 
ut se trouver d’une part en présent 
nouveau dont le prix est à fixer; 
on peut se trouver d'autre part en pré- 
ence d'un bail renouvélé dont le prix doit 
En matière de renouvellement du 
dans le déuxième cas, le 


-onseil de la Répu- 


re fixé 


»? 4 
- rie -à Ulis C 


statut du ferm age, dans san article 31, a 
les conditions Gars lesquelles le 
serait fixé, Le principe du renouvel- 
nent étant acquis, en cas de conflit en- 
le bailleur et le preneur, c'est le tri 
üunal paritaire cantonal qui devra fixet 
prix. Au contraire, il n'existait pas de 
ranlics pour les parties en matière de 
ilisation d'un nouveau bai. 


votre commission de l’agri 
a estimé qu’en présence des 


Qu'a vouln 
cuiture ? E:le 
lifficultés de 


l'heure présente on ne pou- 
iit pas laisser lies preneurs sans une ga- 
rantie. Elle à permis à ceux-ci, dans le dé- 
lai de six mois à compter d: l'entrée en 
jouissance, de pouvoir suisir le tribunal 
paritaire cantonal pour lui dera pro de 
reviser le prix tel qu'il avait « nvenu 
et avait fait l’objet du c. ntrat.… 

À cet artice, votre commission Ge la 
Justice et de la législation propise un 
imendement double. Quelle cest sa por- 
tée? Tout d'abord, elle à tenu à préciser 


que cette possibilité s'applique que 
pour le s baux conclus postérieurement _ 
1% janvier 1949, Elle estime en effet t qu 


ne 


était nécessaire d' apporter une 7 
pour qu aucun çconilit ne puisse exister 


entre les 


“ti 
: paru 
La deuxième modification est impor- 


4 ts Le 3 à ep 
lahte. En effet, il s'agit de modfier un 
outrat, Votre commission a le respect des 
conventions données, des paroles données. 
L'est une chose grave, une chose impor- 
1 nte n À , os. mA a pe 

“nté que Ge ne pas respecter un engage- 
nent, S il ne doit pas être re spec té, il 
laut que ds se trouve en regis de 


; " 
Cas WC 


rmeitre 


CHconstances 


xceptionnelles, d'un 
\ eritablé l à 


majeure, pour h 


de 


ne des parties de saisir une juridic- 
lon, et d'essayer ainsi d’oblenir répara- 
üon de l'abus dont el He a été victime. 
; Dans des cir ‘onstances ordinaires, vo- 
re commission de la législation aurait de- 
candé purement et simplement le respect 
lu Contrat, mais elle a pensé, avec l’As- 
semblée nationale que « circonstances 
présentes, qui faussent quelque peu ie jeu 
noribal de la loi de l'offre et de la de- 


pour le. pre- 
tribunal 


possih! LC, 


re n LL 3 l o 
ct 1 le bailleur , de saisir le 
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LA REPUBLIQUE — SEANCE DU % DE 
paritaire, lorsqu'il estimait que le bail ne 
correspondait pas à la vaieur lo ve 
ty "Tr r 1 ? 
réeile. Votre COILIHISSION G6 l'agri UitU] 
u ‘ l | £ 
lu Conseil de la République a estimé qu'i 
n y avait pas de frein à apporter à cett 
poss DiIte, qu n'y avait pas d Liiiiii- 
1I7Y ] 11} 1 
QUI, dors que, tout au Contrair . l'A 
sen bli e naliona i ESUILC que le preneu 
+4 
ou le bailleur ne pourrait saisir utilemen 
Re: À + 
le Win Unai Pas ic { itor il ju 1 14 Väa- 
. ln H 1 
leur locative ax élé fixée à u valeur 
: : S ; - 
dépassant de 10 ] la valeur locative 
. 11 
reelié 
C'est « | { 
eu ui JU \ 1 co HISSIUA 
at Vi br ; ) lag 
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chat | D: # À » Éo 
nt 1 Conseli ( Ja République, \ 
lar : Te l'as £ 
iemandant d'adopter la pensée et la dé 
sion de 1 Assemibit nationale 


Pourquoi le fait-elle ? Elle le fait tout 


d’abord parce qu'elle estime qu’ il faut res- 
pecter un contrat, Quant un contiut peut- 
il être modifié ? Lorsque vraiment une des 
parties dans Ja cause a été victime d'un 
abus, Or, estimerons-nous qu’un preneur 
ou un ba illeur qui n’a été lésé ‘que dai 

une proportion de 10 p. 100 sera véritable- 
ment en droit de se sousluire à son en- 
gagement, de renier en quelque sorte la 
arole donnée ? A la commission de la 
justice et de la législation, nous avons 


] 
vraiment estimé qu'il n’étai 


t pas possible 
d'envis cer la situation d'u 


ne telle ma- 


nil ‘re. 

Mesdames, messieurs, il y a enfin une 
question de fait, une question pratique: 
quelles seront les conséquences dans nos 


toutes les pariies 


prétoires si l’on permet à 


de pouvoir se presenter devant un tribunal 
sous prétexte qu'il y a une légère diffk 
rence entre Jeurs appréciations. 

Qu'on le veille ou non, nous encom- 
brerions nos préloires, nous permeitrions 
à des jh illeur s, à des pl eneurs 6 être dans 
des difficultés const: intes s, Ce serait vérita- 


«p= A 1 é ‘4 
blement l'encombrement. de nos tri 
Raux, 

“ans « ute va-t-on dire, comme en à 








été à l’Assemblée nationale: « Mais vous 
{lez en quelque 


permet! 
de surestimer dès aujourd’hui le 


LI ‘11 1" 
sorte au bailleur 


prix, VOUS 


le permettez parce que, s’il pense pouvon 
bénéficier d’une marge de l’ordre de 10 
pour 100, il surestimera dès maintenant 
son prix. 


Mesdames, messieurs, véritablement, j 
ne le pas. Je ne le 
un ‘conflit naîtrait immédiatement devant 
le tribunal’ paritaire, et que le bailleur, 
sentant la menace, se montrera prudent. 
Pour reprendre, en définitive, la pensée 


crois ecro’s pas, car 








qu'un représentant du parti socialiste ex- 
primait devant l’Assemblée nationale, on 
trouve, dans ce taux de 10 p. 14, un 
frein suffisant, un frein normal. 

Aussi, mesdames et messieurs, très sim 


mes à nous vous demandons d'adopter 
‘amendement que nous avons l'honneur 
de vous proposer au nom de votre com- 
mission de Ja justice et de la législation. 

M. Martial Brousse. Je 


contre l'amendement. 


demande 


Mme le président, Ia parole est à 


M. Brousse 


M. Martial Brousse. Me:d: 


immee, Tes p 


je demande an Conseil de Ja République 
de’ repousser l'amendement et de re] 

dre, en partie tout au moins, le texte vol 

par la commission de l’agriculture. Je dis 
« ejl partie », Pa que ] i | [e 


l'amendement qui vient d'étre exposé, 


pre parlie ae phr. se A4iNSi COonCUt 
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Mme le président. Voir 
n° 15 est un peu différent d 
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‘Assemblée nationale et no 
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cet amendement, celui qui serait encore 
lans les six premiers mois de l'entrée en 
Joui ne« pourrai user de l’article 2 | 
c'est-à-dire du droit à revision, car, en | 
vertu de l’article 49 du statut du fermage, | 
les baux en cours entrent dans le cadre de | 
tatut. Avec l'amendement on vous de- | 
nde de dire que seulement ceux qui ont | 
Ut lu ut baux posierieuremenl alu | 
LES 1949 pourront bénéficier du | 
it recours, C’est là une amputation | 
l’on pouvait espérer du texte, | 
puisq | vous prenez fermier entré | 
1 elqi moi lans les lieux, qui | 
( I X no! le l’entr« en jouis- | 
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Lorsque je me report l’artcile 31 je | 
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ql lui demande si la proposition qu'on | 
u faite est dé 10 ou 2 P 1) el | 
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tive normale seul 
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licle 22 quant au mode de détermination 


des fermages aux seuls baux futurs, à 
l’exclus'on des baux en cours. 
Il est de mon devoir d'attirer l’atten- 


tion du Conseil de la République sur le 
fait qu'il s’agit à d'une modification fort 
importante. J'ai en l’occasion de déclarer 
à l’Assemblée nationale qu'à mon sens la 
saine interprétation dee articles 20, 21 et 
22 du statut du fermage conduit à consi- 
dérer que l'article 22, comme les deux ar- 


ticles qui précèdent, s'appliquent aux 
baux en cours. C’est dire, bien sûr, que 
l'introduction d'un nouveau système de 
détermination des fermages était de mna- 


ture à remettre en cause tous les baux en 
‘Ours. 

Cette remise en cause, bien sûr, on pour- 
rait espérer la limiter dans la pratique, 
puisque aussi bien le nouveau texte éta- 
blit, sous une forme différente des anciens, 
ais établit tout de même le système de 


la référence à 1939. On pouvait donc espé- 
rer en réalité qu’une revision serait rare 
dans la pratique et porterait sur des écarts 
peu considérables, mais enfin il est très 


sérieux tout de même d'aboutir à une re- 
mise en question générale des baux en 
‘Ours. 

Si le Conseil de la République euit sa 
‘ommission de la justice et vote la pre- 
mivre tranche de l'amendement en lui don- 
nant le sens que lui donne la commission 
de la justice elle-même, c'est-à-dire si le 
Conseil exprime ainsi sa volonté de limi- 
ter l'application des dispositions nouvelles 
tux Seuls baux futurs, on conéoliderait du 
même coup les baux en cours qui resteront 
régis par les dispositions anciennes et par 
les stipulations des contrats, sans que 
s'applique à ces baux en cours cette possi- 
bilité de revision qui fait précisément 
l'objet de l’article 2. 

C'est sur cela que je voulais attirer l'at- 
tion du Conseil de la République. Si 
les éminents juristes qui sont dans cette 
Assemblée sont d’un avis différents — je 
reconnais que l’exégèse des textes peut 4 
la rigueur justifier une interprétation dif- 
nte —, on aboutira à un résultat que, 
pour ma part, je tiens à le dire, je consi- 
dère comme souhäitable. 

Le Gouvernement, dans de parcils dé- 
bats, de proposition d’origine 
parlementaire, est dans une situation assez 
particulière, puisque vous savez qu’il n’a 
pas le droit d'amendement et qu'il ne 
peut prendre position que sur le texte 
le la commission ou sur les amendements 
s’est trouvé qu’à l’Assemblée 
ationale aucun amendement n'avait été 
proposé qui eût pour objet de limiter 
explicitement le champ d’application des 
disponibilités nouvelles au baux futurs. 
C'est pourquoi mon rôle s'était borné, à 
la fin du débat, à déclarer à l’Assemblée 


s'agissant 


pr poses, Il 


qu’à mon sens le texte qu’elle votait 
s’appliquait à la totalité des baux, y 
HImpris les baux en cours. Je considère 
nome très souhaitable que le champ 


l'appli ation des dispositions soit rétréci 
t qu’ainsi nous nous trouvions en pré- 

l’un texte qui ne s'applique qu'aux 
‘onclus à l’avenir. 


baux con 


M, Jozeau-Marigné, Je me permets de 

idiquer, monsieur le ministre, que 

le champ d'application est singulièrement 

étréci, puisque les demandes ne peuvent 
"e faites que six ] 


vous 


mois de l’en- 
>, d après le texte même. 


dans les 
| jouissance 
M. le ministre. Voila une prévision im- 


M. Georges Pernot. Je suggérerai une 


légère modification après vous avoir 
entendu, monsieur le ministre, 








M. le ministre, Je n'ai rien à ajouter 
en ce qui concerne Ja première partie, 
En ce qui concerne la deuxième je sera 
beaucoup p'us bref, J'estime que l’amen- 
dement est encore justifié. J'entends bien 
qu’on peut disserter à perte de vue su 


les avantages et les inconvénients des 
deux systèmes, Ces inconvénients sont 


réels. H peut être dangereux d'ouvrir à 
l’avance une sorte de marge supplémen- 
taire de 10 p. 100. Maïs je dois attirer 
l'attention du Conseil de la République 
sur un point, c’est que nous introduisons, 
pour la première fois, me semble-t-il, 
dans un texte définitif la notion de Ja 
revision générale des contrats librement 
conclus. C'est là, dans nos institutions 
juridiques, une innovation importante et 
peut-être périlleuse aussi. Nous avons 
sans doute, dans toute une série de légis 
lations de guerre, dans toute une série 
de législations de circonstance, créé de 
possibilités de revision des contrats. 
Mais ici, dans une institution juridique 
qui a un caractère permanent et difi- 
nitif, nous posons le principe d’un con- 
trat librement conclu qui peut ensuite, 


dans un délai de quelques mois, à! 
remis en cause par l’une ou l’autre d 
parties. 


Je ne critique pas la solution, je l'a 
approuvée. 

M. Jozeau-Marigné, Le principe est le 
même si vous ajoutez 10 p. 100 de plus 
Il y a toujours dans les contrats un prix 
déterminé, et s’il est supérieur, tout est 
remis en Cause. 


M. le ministre, Vous avez entièrement 
raison. Je voulais dire que, s'agissant 
d’une disposition que je ne désapprouve 
pas, car je l'ai approuvée à l’Assemblée 
nationale et je ne me déjuge pas, s’agis- 
sant d’une disposition éminemment exor- 
bitante du droit commun, il s’agit de 
l'entourer de certains dispositifs protec- 
teurs, et je pense qu’une marge, que 
j'aurais voulu supérieure, mettons de 10 
pour 100, pôût constituer tout de même 
une limitation sérieuse de ce risque de 
revision. Îl peut arriver que nous assis- 
tions à une épidémie de demandes de 
revision, et que surtout nous aboulissions 
à créer chez contractants un état d’es- 
prit assez périlleux. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

Il est périlleux de dire aux contrac- 
tants que ce qu'ils signent a un carac- 
tère provisoire, qu'il n’est pas tellement 
important de livrer, au moment de la 
signature du contrat, sa véritable pen- 
sée, qu’en somme on ne dit pas le der- 
nier mot en signant le contrat. Nous 
sommes obligés de nous engager dans 
cette voie, j'en conviens, car en dehors 
des considérations juridiques, il y a des 
considérations économiques et sociales et 
nous sommes obligés d'introduire dans 
notre système ce que j'appelais tout à 
l'heure un dispositif de sécurité, Mais, au 
moins, essayons de limiter le risque en 
établissant une sorte de marge au delà 
de laquelle la revision sera possible, mais 
en decà de laquelle elle sera impossible 
et afin que la mesure que les circons- 
tances nous obligent à prendre ne dé- 


tériore pas gravement la notion même 
du contrat. (MApplaudissements.) 
Mme le président, La parole est à 


M. Georges Pernot. 

M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
après la démonstration si convaincante 
de M. le ministre de l’agriculture, venant 
après les observations fout à fait perti- 
nantes de M. le rapporteur de la com- 
mission de la justice, j'ai quelque hési- 
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tation à prendre la parole, mais j'attache 


une telle importance à l'amendement que 
nous discutons, que j'insiste très vive- 
ment auprès du Conseil de la République 
pour que cet amendement soit adopté. 
Ainsi qu'on vous l'a dit, la cormmission 
de la justice propose deux modifications à 
l'article 2: la première a trait à la date 
\ laquelle sont passés ies baux qui pour- 
ront être éventuellement revisés et. la 
deuxième a trait aux conditions d'exercice 
de l'action en revision du prix du fer- 


Sur le premier point, je me rallie aux 
sugzestions de M. le ministre de l’agricul- 
ture; j'estime, d'ailleurs, qu'il y a un 
oven très simple de nous mettre d’ac- 
|. A quoi tend, en effet, le texte pro- 
HO pal la commission de l’agriculture ? 
ee (ui l’action en revision puisse être 


alée dans les six mois de l’entrée en 


Dans ces conditions, je crois qu'il suffi- 
le modifier ainsi les termes de Famen- 

nent: « … pour les baux dans lesquels 
rée en jouissance a été fixée à une 

| nostérieure au 1% juillet 1948, le pre 

nel 1 le bailleur, etc. 

La période de eéix mois prévue par Ja 


sion de l’agriculture c’est, en ce 
(| oncerne les baux déjà conclus, la pé- 
comprise entre le 1° juillet 1948-et 

le. te Jenviel 1949. 
Par conséquent, en visant les baux dont 
l'entrée en jouissance a été fixée à une 


te postérieure au 1% juillet 1948, la com- 
mission de l'agriculture aura satisfaction. 

Voilà pour le premier point. 

J'attache infiniment plus d'importance à 
\dde partie de l'amendement. 

Il s'agit du problème essentiel de la sta- 
hilité des contrats, comme l’a très bien 
dit M. le ministre de l'agriculture. 

\ l’Assemblée nationale, où j'imagine 
pourtant que les prencurs ont eu des dé 
fenseurs qualifiés, personne, sur aucun 
banc, n'a demandé que l'action en revi- 
sion puisse êlre exercée éans condition 

Je fais appel à votre hon sens. Si vous 
n'imposez pas une limitation, comme. le 
propose la commission de la justice, de- 
main, les tribunaux paritaires seront acca- 
blés de procès. 

Dés qu'un contrat aura été signé, on 
viendra immédiatement en demander 11 
ois pouvoir affirmer qu'une telle 
t dans 


CI] 
lisposition serait sans précéden 
aotre législation. 

Prenons Je code civil: quand il s'agit 
le l’action en rescision pour cause de lé- 
sion, il faut, en matière de vente d'im- 
meubles, que la lésion soit de plus de 
12 et, en matière de partage, qu'elle soit 
ce plus du quart, pour que l'action soit 
recevable, 

Passons maintenant à la législation spé 

ile sur Jes loyers 

Pour qu'on puisse reviser un bail com- 
mercial, il faut que la situation éronomi- 
que se soit modifiée dans la pl portion 
| moine 25 P. 100. 

Lt l'on ose vous proposer qu'en matière 

baux ruraux pour une modification de 
Ua) p. 100, par exemple, on puisse se 
presenter devant le tribunal paritaire! Ce 
n'est pas sérieusement soutenable. 

Je voudrais enfin tirer une certaine phi- 
losophie de ce débat. Il y a actuellement 
hommes qui voudraient qu'on ne 
rre aucun risque quand on accomplit 
un acte juridique. Eh bien! je m'insurge 


Ye 


ire une teile conception 

Que l'on protège leS contractants mntre 
s risques graves, soit! Mais que l’on 

Upprime tout risque, non! innlaudisse 


ments Sur plusieurs bancs.) 





Un pays dans lequel la jeunesse ne vou 
drait plus courir de risque serait un pay 
d'où l'initiative serait exclue. Quand on | 
fait un contrat, on court forcément un mi- | 
ninum de risques. | 

Aussi, je Vous demande très inslimment | 
de bien vouloir, compte tenu de la modi- 
fication sur laquelle j'ai enregistré l'adhé- 
sion de la commission de l'agriculture, 
adopter l'amendement de la commission 
de la justice qui, je vous l'assure, pu 
sente un grand intérêt juridique et pra- | 
tique. (Applaudissements sur les mêmes | 
bancs.) | 

1 
| 
| 


Mme le président. Je vais don nsulter 
le Conseil de la République sur l’amend 
ment de M. Jozeau-Marigné qui vient d'être 
lévèrement modifié à la suite de l'inter- 
vention de M. Pernot et qui est maintenant 
ainsi concu: 

« Pou les baux dans esqu 1s l'« 


en jouissance a été fixée à une date posté- 





ricure au 1° juillet 1918, le preneur on is 

bailleur qui, ;ors de la conclusion du bail, | 
a accepté un grix supérieur -ou inférieur | 
d'un dixième à la valeur locative norm | 


du bien loué, peut, dans les six mois 4 
l'entrée en jouissance, saisir le tribunal 
parilaire qui fixera pour les années futures 





le prix normal et raisonnable du fermag: 
suivant les modalités stipu'ces ci-dessus 

Sommes-nous bien d'accord r cell 
rédaction ? 


M, Georges Pernot. Oui, rnadame le pré 
sident. 
Mme le président. Je crois que M le m 
1 


nistre désire que l’on vote par division, | 


M. le ministre, J'indiquais simpiemc 
que cela pourrait être expédient 

Mme le président. Quel est l'avis à \ | 
COMMASSION ? 

M. ie rapporteur. Nou 
l’ensembie. 

Mme le président. Je mets donc aux voix | 
l'amendement de M. Jozeau-Marigr lans | 
le texte dont je vie 
L'an ndement € { adopte. 





is de donner lectur 


| 
Mme le président. Je met K voix l’ar- | 
licle 2 ainsi modifié. | 
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté | 

| 

1 

| 


Mme le président. M. Ternynck propo 
par amendement n° 20) de compiét 
l'article 2 par le texte suivant : 

« Ces dispositions ne sont pas appli 
bles au cas où le prix du bail résulte d'un 
adjudication. 

La parole est à M. Ternynck, 

M. Ternynck, Monsieur le ministre, me 
dames, messieurs, j'ai été fort heureux 
d'entendre M. le ministre, tout à l'heure, 
et ensuite M. Pernot nous rappelel qui 
notre pays ne se relèvera qu’à condition, 
d’une part, de savoir encourir quelques 





risqu s, mais également de restaurer la | 
confiance en toutes choses et la afi 
dans la parole donnée en particul 

Mais si j'accepte à mon corps défen 
dant, si j'ai voti malgré tout 1a clau 
précédente, améliorée de l’article 2, 1 
gré res regrets qu'on ne se réfère pa 
plement à la valeur de la parole do 
l'estime que, lan 1 généralil { il 
le preneur et le bailleu nt : le | 
taille Li Se 1 l Mais 1 est ( | 
cas où l’un d’eux ne peut pas se di ire | 
et je veux parler en particulier des collec- | 
livités, voire même de certains mineurs, | 
dans les cas ù on est oblist ] | 
cours à l’adjud tion 

Dans « est à craind 
tains pren qi ne it pas { 
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M, Ternynck. ] 
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ments publics. 
» suis saisie de deux amendemen 
Jozeau-Marigné au nom de la com- 
justice et de législation, 
Naveau et Durieux et des 
groupe socialiste, tendant à 


upprhner cet article. 


fort prix. Il négocie, en 
celui qui pre ente le 


era le mieux la terre. 


des communes a 


Une modification tonteffñ 








M. Naveau, Sur 





Mme le président. € 


. le rapporteur. 
né } Ï ] 






; É Le À 
munes et des établisse- 


mia 1? 
is, Lun 


peuvent donc faire 


d’une discussion commune. 


La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


é. Le nouvel anlicle 3 
umissio le finanees 
neltement deux parties: 
»Q dispositi nl ‘i-descus sont d'or 


’on est suffisamment 


question pour n'avoir pas à 


pouvons pas, dans lélat 
la demande qui avait 
partie de 


également applicabies 


domaines de l'Etat, des dé- 
des communes et des dépar- 


point je tiens à préciser que la 


des départements, de 


L 
statu d 
1 . . eo 
is, l'article 47 
tut du fermage s’ap- 


itations agricoles. Selon 


de l’artic'e 47, restent 


in domaine d'application 
quelques parcelles de terre. Je 


nous puissions raison- 


imposer aux établissements de 
à nos hospices, de renoncer 
us avantageuse de par- 


ils peuvent relier un 
nt plus que les pre- 


détachées ont déjà 


| agricole, puisque ces 


C'est pourquoi. très simplement, je de- 
ide an Conseil de la République d'adop- 
ndement proposé par sa commis- 

législation, tendant à rejeter 


première partie, nous 


us sommes suffisamment expliqués et 
nseil a République est parfaite- 
Pour la deuxième partie, la 


une grande mesure, 
» 479 de la loi du 13 oc- 
loi du 13 avril 1946. 


}1 


président. La parole est à 


1 


le 3, nous sommes 


; 
rant 1 
dH)PHUIECR , 


lant, j'estime que nous ne devons 
r une rectification à l’article 22, 


fi ny ’ tp: Al 
modification à l’article 44, 


- le " par “ les séparées 
isricoles doivent être 


: : 
èmes dispositions que les 
\, Lit 11) € . 
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C'est dans ces comlitions que Ja com- 
mission à rédigé son texte qu'elle main- 
tient. Elle s'oppose donc à l'amendement, 


M. le ministre. Je crois comprendre que 
la première phrase du texte est suppri- 
mée, 


M. le rapperteur. Qui, monsieur Je 


nistre. 


M. le ministre, En ce qui concerne Ja 
deuxième partie de ee texte, il est cer- 
ain que ja siluation des exploitations agri. 
coles appartenant à des collectivités puibl:- 
ques est déjà réglée, pour l': ssentie, par 
l'article 47. 

Reste sans doute, le eas des parceiles 
isolées, Sur ce point, le Gouvernement 
partage l'opinion émise «g M. le rappor- 
teur de la commission de la justice, @n 
surplus, je tiens à dire que les dispositions 
votées il y a que'ques instants par Je 
Conseil de la République tranchent Je pro- 
blème, et dans un sens favorable aux par- 
tisans du texte de la commission de Yagri 
culture, puisqu'aussi bien, en écartant la 
faculté de revision de l'article 2 pour tous 
les baux à ferme, conclus par adjudicatio 
obligatoire, on a précisément exclu d: 
cette revision les terrains appartenant aux 
‘ollectivités publiques. 

Je crois donc que le texte de la commis- 
cion de l’agriculture est actuellement jmu. 
tile, car elle à déjà satisfaction par !e 
vote de l'amendement intervenu tout à 
l'heure. 


Mme le président, Monsieur le rappor 
leur, je voudrais vous demander une pr: 
‘ision, Je crois savoir que Ja commission 
de l'agriculture a retiré la première partie 
du deuxième alinéa, ainsi conçue: « Les 
dispositions ci-dessus sont d'ordre pu- 
blie ». 


M. le rapporteur, Oui, madame le pré 
sident. 


Mme le président. Ce deuxième alinéa 
commencerait donc par les mots: « Elles: 
sont également applicables. » 

M. le rapporteur. En ce qui concerme le 
second point, je crois que M. le ministre 
n’a pas dit nettement sa pensée. C’est 
l’adgption de l'amendement précédent qui 
fait que }’amendement actuel ne peut plus 
venir en discussion. 


M. le ministre, En effet, j'ai commis ne 
confusion de langage. Ce n’est pas la com- 
mission de lagricuifure qui à eu salis- 
faction par ces votes, ce sont les auteur 
de l’amendement. 


M. Georges Pernot. La commission de 
justice maintient son amendement, 

Mme le président. Je mets aux voix les 
amendements présentés par la commission 
de la justice tendant à supprimer Farb- 
le 3 (nouveau). 

(Les amendements sont adoptés.) 


Mme le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 3 (nouveau) est supprimé. 

Par voie d’amendement {n° 23}, MM. Boi- 
vin-Champeaux et André proposent d’inst- 
rer un article additionnel 4 (nouveau) 
ainsi concu: « A titre transitoire, le prix 
des baux à ferme en cours au 31 décem- 


15 p 100 jusqu’au 1 janvier 1950. 
La parole est à M. André. 
M. Louis André, Tout à l'heure on nous 
jandé de voter la suppression de 15 
iction de 15 p. 100 en nous disan 
e suppression allait s'appliquer à 
es baux nouveaux et que, par eonsé- 
rent, c'était un veu ridicule de prévor 
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A ü rem 
$ à l'avance une certaine réduction pour 1 | vêèlie prorogation va int TE ; = 
E des baux qui n'existaient pas encore. quent, le droit q Ù nptaient ] | 
5 J'ai moi-mê me voté la suppressli ion de MESURES EXCEPTIONNELLES L giume ] 3 
N cette réduction de 15 pe 100 mais, après | pOUR REMEDIER A LA CRISE DU LOGEMENT hr 
fs ‘être seigné auprès de personnes qua- : à s É | ne fa ( 
Ë m élre TES ei B°x ‘ pi A. rome ts ue Discussion d'urgence et adoption d'un avis ci rh 
; lifiées, je me uis rendu Com} D, se sur un projet de loi, 
j'avais émis mon vote avec quelque jin- | Aussi de 
certitude. ; s Mme le président, L'ordre du jour a] mers h ad À LT à 
Je demande aonc que l’on insère un pe lle la à ion du pr ù de ! ! )CieI protest 
4 p : A : . . # C 1 ssl au 10 L it | 4 10h Lt 1°11 F , 
] au ainsi CONÇU: +. ‘vel \ppl 
: article additionnel! 4 nouve au = né a: par l Assemblée nalionaic, après décia p P 
# « À titre transitoire le prix des baux à lion d'urgen DA DOE SE ro | + tre ctàs 
É. Ph c S': ‘ se re 1948 : à oise api à Bars F 
ferme en coul au 31 décemb e 19 » | positions de lord. nan n° 45-2294 1 Mme le président, | \ 
: sera, en ce qui concerne la part représen- il octobre 1945. instituant des n M. M ra D] 
È J ), 1113111 cs it V1 Ra: y 
tative des produits autres que le bé et les Éd 
5 À ex eptionnelles et temporaires en li | \ ju 
rs céré ales secondaires, cnioue de 15 p. 100 re à AS AS Dust De 
ë jusqu” au 4 jan vier 1950,°) Dan ERA ns érale. la pa M. Marcel Molie, { m- 
“ . . . s ISCUSSIOI { ie il i } (RE: . ” 
Autremerñt dit, la situat ion n est PaS | à M Georces Pe prés n de la justice et / » 
modifiée pour les baux en cours : mais une | niéiion de L tnution riminelle et commu \ 
i Po À L 12 Ce e 
ré luction de 15 D. 100 est appliqué 6 aux 4 In € eur je à veUX NP | I \ D 
fermages Stipi ilés en produits autres que M. Georges Pernot, president ! patience, m je do \ F4 
Je blé et les CéTÉ ales [SI ondaires, jusqu’au mission de la justice et di législati ) y lispo L 
{er janvier 1950. vile, criminelle et commerciale, Mes cher 1947 
Je vous prie de bien vouloir accepter | collègues, vous devez certainement êti Les principal # 3 
cette dis positi on. surpris de conslaler que ce ne St pas Le nn dans les con | ( par dé- 
Né ie à te rapporteur, mais + grec de la com- ret d’un service municipal du logement : 
D DER Le COREMSI0 dé mission re monte lui-même à la trib églementation des l: les et 
l'amendement. au début de la discussion générale. l us-locat d ( - 
Mme le président. Je mets aux voix C’est pour ex + qe un mandat que j'a stitution d’un: ce . | Le 
J'amendement accepté par la commission. | reçu de la commission unanime, 1 m- | suffisamment occupés 
(L'amendement est adopté.) mission M qd, CI te t, CHare s ; » ? IVES au 10; "= l ts : ; : 
protesta tion très énerg TIQUE Onire 165 il à l'EQUIS 1 US 10 1 
Mme le président. Avant de metli UX | ditions dans lesquelles nous sommes saisi ertains lo res prio 
voix l’ensemble de l'avis, je donne la | des projets sur lesquels vous allez délibé- L'application de cette té 
; ] role A M. Primet pour exp:iquer son | rer, limitée à une périod . 
vote. Nous sommes en présence, 1 lames, embre 1948, 
* M. Primet. Le groupe commu! ist VO- mess urs, ae eux texles : l'un } TDa] Di no b1 | : lir1 { { pré 
tera contre le texte. les réquisitions, l'autre concernant les | sentées RE ee PEN 00.. Les brines 
; ; y, - F ,. « { ia ll jui { { 1 idopies enr! } ] = {lit f tré | [r1« 
lowt d’abord, parce qu’il supprime pra- eg ot Ta re + < D Le NU" pales nnent q PT ne à 
A Le autre, & ivCeTHDrE af bunat diciaires | tribu l | 
! tiquement le rôle des commissions con- cp yep Sr lord x ‘ju 2 20 day te gr 
4 sultatives des baux ruraux, par la remise | otre LE io! la justice à fait PR nes DEARRNS PAR 
: du pouvoir de décision au seul préfet, qui LS Lg "er 8TE Id JUSUCE à ill | reconnus compétents 10rsqu y a voie d 
po rue GECISI : [ I immédiatement diligence dans des condi- | faits, les seconds se réservant HRA! 
+ 1 


Jourra, à son gré, tenir compte ou non ‘ EU ’ 
J CREME 9 l , tions tel les que j di olnmence pal laire ire la ae décl Ions pronoti i11Lt 14 








des he de la Pr TS ensuite, Parce | Gélibérer la A Pa de Ja justice su réquisition. 
qu'il consacre l'abandon de la référence |}, d'un simple texte téléphoné (Excla- gp Fe 1 
à 1939 qui devient, en fait, une éimple | 7, gi fair 2h “do Pa sg MA A TPRAOCRE, CAUSE part. be + 
indication; enfin, parce qu’il abandonne ST PS 7 vi L hr. ve 2 mentation son manq e. pra- 
le Cours moven et crée l'obligation, pour me pp ce si isooscièe: Ne“ s LS ! . ; £ 
3 les baux fixés en denrées dont le cours 4 où avouerez que € sont évidemment (é lé as | ne 1e ie 4 nt urd hui 
à … D L, one» = Je contrat PTE" | des circonstances assez difficiles. IL a fallu tenda à modif r sur certair pi nts le 
#-. D de en Fe tout le dévouement et la ompetence de | regle 4 offices de logement et 
ÿ ARR de D 72 ue sehoétorcont 4 | Tapporteurs pour que nous puissions êt ver aux préfets la faculté de réqu 
£ l'échéance et supprime l'abattement d prêts nour les communes non : pe 
; 15 p. 100 pour les autres produits. Je. me permets de dire au Gouverne Office ET noise 
Ë Il exprime la voionté, comme nous | ment. avec toute la fermeté nécessaire, L'Assemblée nationale 
Li Ï ivOns « déjà dé claré, d’'écraser Le plus qu'il nous paraît tout à fait inadmissible | gesse qu’une refonte du ten 
Es faible, au profit des plus forts. Ce texte que de pareils errements continuent, Si essaire mais qu’elle DOUVA | É 
fl est INSpire par l'esprit de la revision ré- nous étions en présence de projets moti- | prendre sans une étude )f C'est 
d lonnaire du statut du fermage et du ves par des circonstances inattendues, 16 | pourquoi elle dd sjoi { nl ( 
mé iyage, C’est une raison de plus pour comprendrais parfaitement qu'on vint nous | et repoussé u certain | mn} ion ( 
ie groupe communiste de le condamner. | demander de délibérer d'extrême urgence. | ments sur la promes fait ar M°I! 
sos ersonne re demande | Mais, ici, il s'agit de faire proroger des dé- | garde des sceaux qu'u 
Ë TE mu mi Personne ne demande lais expirant normalement le 31 décembre | rait déposé sans mar | 
S ” Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 1948. Or, des textes où est fixée cette date | Elle a retenu en premi ro] 
ë sur la proposition de loi DER du 31 décembre 1948, l'un remonte à plu- | Je principe de la prorogat | 
È le suis saisie d’une d ie le de scruti sieurs années, Î iutre a une année déjà L tions de l’ordonnanc: 
È présentée | sem -aeresemdire lppdaies Je dis donc au Gouvernement que S'il! Elle a cru qu'il est imp hi] (let 
] 1 ré de à à pr communiste. estimait véritablement nécessaire de faire | de faire table rase du pa Cel j 
F the GE COR de de proroger ( es: textes, ce n'est pas au milieu également l'opinion de vot 
k (Les votes sont recueillis. — MM. les | ou à la fin du mois de décembre qu'il de- | de la justice qui a « nu 
dt Secrétaires en font le dépouillement. vait s'en apercevoir, mais qu'il aurait dû sible de ne pas mainte | 
Mme le président, Voici le résultat qu | Saisir.le Parlement depuis longtemps, (4p- | qui a donné de nombreuses } 
: Cepouillement du serutin : P EEE: U 2 4 : perleclions mais qui, 1 ; 
: Cette méthode, si j'ose dire présent pallier les inconvénient 
ï Nombre de votants.......... 300 deux inconvénients graves qui méritent | tiques pour 
Majorité absolue des membres d'être soulignés: le premier, à trait à la | logement, 
( nmposant le Conseil de la dignité de LAON: que l'on contraint Il est cer! 
: PROS uses, 10 Ke libérer ave > précipitatior idmis paux n’ont pas donn jue l’on ] 
.. ï * S1 le, itti re . 14 il est { 
5 Pour l'adoption... 232 Le second, encore plus grave, concern poser unique t lh ] ont 
£ LONIrE ..,...... ss. 24 les intéressés eux-mêmes, et l’altruisme des part 5 ] 
; Le Conseil de la République a adopté .H n'y à plus aucune stabilité dans le à l’utilisation maximun £ et 
É 3 situations juridiques. Considérez par exem- | leur mise à la dis] { 
à Conformément à l’article 57 du règle- p.e la situation des propriétaires dont les | plus intéressants 
ent, acte est donné de ce que l'ensem- | immeulbes sont loués à usage commercial, | Les mesures de réqui l 
de l’avis a été voté à la majorité abso- | Ils étaient en droit de penser qu'awjour- | odie uses, Elles ne doivent 
que des membres composant le Conseil de | d'hui, 1° janvier, ils pourraient reprendre | « qu à défaut d'autres move 
à Ré publique, possession de leurs locaux, Or, une nou | D mpossible tant qu | era 
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pes réglée d'y renot nplètement tant | par d’autres les dispositions de l’or- M. Canivez. Je n'ai pas d’autres raisong 
que ) gen t | donn : du 11 octobre 1945, . | à invoquer que ce:les que j'ai dites dang 
. | | Elle sait i que celte dernière n'a | mon rapport. | | 
La ! | 1 ipporté heaucoup de satisfaction à! pme je président. La parole es! x 
À ge corps 7 per -r0x ap ho pc en arique-re de son SPP | M. Souquière. 
{ 1 | qu 6,46 CO utue neCauMmOiNS Us: 
| 4 res M9 pouvant procurer un lo- | M. Souquière. Je me rallie également à 
: | gement cons ble à des ginistrés vivant | l’avis de la commission de la reconstruc. 
( lans des conditions telles que l'hvgiène, | tion. 5 
r £ r 1 k , ‘ + s . ÿ 
| à décence et la Imora.c D YF lrouve il pas Mme le président. Quel est l'avis de Ja & 
1 rot ? Fe” la nnico | COMMISSION ? Pa 
l } | I cie N OoUDIIe pas non paul que 1 crise à 
M. le garde des | du logement sévit encore aujourd’hui avec M. le rapporteur. La commission a dé. È 
6 grande acuité et qu'elle est Join d’être | cidé de rétablir la date du 30 juin 1949 h 
parce qu'elle figurait dans le projet pri- ; 
Si bien qu'il lui apparaît comme évi- | mitif du Gouvernement. D'autre part, elle $ 
( t » Ja prorogation des effets de l’or- | a eu sans doute une confiance plus étendue Ë 
qu loi ce du 11 octobre 1945 s'impose, | dans les promesses de M. le garde des 
| non pa isqu'au 30 juin 1949 seulement, | sceaux que la commission de a recons- 
i | comme le demande la commission de la | truction, et elle s’est tenue aux paroles de 
L'art texte voté | justice, mais jusqu’au 31 décembre 1949, | M. le garde des sceaux qui, lors de la dis- i 
| l’Assemi rdait e | c’est-à-dire durant une année entière, afin | cussion du projet à l'Assemblée nationale, Ë 
1 ipté | que cette prorogation soit efficace et serve | a dit que le projet serait déposé dans le | 
| lisition quelque chose, et qu’on ne soit pas | courant du premier trimestre. ; 
x 4 nent con- ! obligé, à Ja fin de l’année qui vient, de Pour éviter d’aller trop loin, la commis- Ë 
| x m renouvelables. |! demander une nouvelle prorogation. sion a préféré s’en tenir au délai de six Î 
ii allai loin dan \ pu | D'autre part, la comrnission de là jus- | mois qui lui a paru suffisant pour que i 
’ tte prorogation n'était pas refusé | 1 e propose de supprimer l’article 1 bis, ! ce projet, qui doit être déposé sous peu, H 
aux bénéficiaires dont le titre est contesté | voté par l’Assemblée nationale. Votre com- | vienne en discussion avant l'expiration du 4 
et même annulé par une décision de jw | mission de la reconstruction me peut pas | délai de la prorogation. Je crois donc qu'on 
tice non exécutée être de cet avis puisqu'elle désire que | peut s’en tenir à la date fixée par le projet 
l ajorité de vot mmission a dé-} soient évitées absolument les expu'sions | de la commission. 
1 } 1 nre ‘ tin) * 1 t ainei . ‘cve écneance ae personnes av ? 2 . 
cidé @e disjalaûre cet article, vou Lever 9 à en bp ne pra 1h 6 se UT Mme le président. Je mets aux voix les 
- ace , T7 des 6 Be ee chili 2 cons : amendements de M. Canivez, d’une part, 
ère t de revenir si s d ns d ) commission de Ja reconstruction aid 
ag ce nv comprend très bien que l'application de de Mme Marie Roche et M. Souquière, 
qui *. EP vases DUO  mnnevait Acne nortaine pac | d'autre part, repoussés par la commission, H 
Elle a pensé que la protection des inté-| l'article 4 bis pourrait dans certains cas (Les amendements sont adopté 
ressés était suffisamment assurée, d’une | aller à l’encontre de la chose jugée, mais dE nas ques 4e doptés.) | 
part, par la faculté que servent les pré- | elle croit que pour les sinistrés les an- Mme le président. Personne ne demande 
fet n vertu de l'ordonnance dont Jes | CIENS PriSONnIers, les anciens déportés, la plus la parole ?.. l 
( éilions générales sont maintenues, de | justice a plus besoin d'être humaine que Je mets aux voix l’article 1° ainsi mo- É 
’ sentir le s renouvelilements de réquisi | l'être rigide. (Applaudisse ments.) difié. È 
. to ju] r t légitimes et. d’autr | Ce sont Jà, brie br g ne résumt es les (L'article der, ainsi modifié, est adopté.) 5 
+ [ , ” ! } st 4 : ‘v \& ra1sonmse qui amenerons otre 0 1 } 4 
- Es | dt 1 = À de la rec ne n À ve us pe mn 4 . Mme le président. Un article 1° bis avait $ 
A ; | amendement reprenant le texte voté par | été adopté par l’Assemblée nationale. Il à 1 
: ac. | l'Assemblée nationale et prorogeant jus- | été disjoint par la commission de la jus- È 
corde | | qu'au 31 décembre 1949 Îles dispositfons | tice; mais, par voie d’amendement, M. Ca- 3 
Enfin l'artic! | Tr tonn par de l'ordonnance du 11 octobre 194%. De | nivez, d’une part, et M. Souquière, d'autre : 
A ‘ pet E » votre commission de la reconstrnc- | Part, proposent de reprendre cet article 5 
, f : : étenn | tien reprendra par voie d’amendement les J'en donne lecture: « Sont prorogées de à 
| Sol quesg positions de l’article 4° bis disjoint par | plein droit pour une durée de six mois à F 
re commission de la justice. compter de Ja date de leur expiration les h 
| En conclusion, votre commission de L: | attributions de logement consenties anté- ë 
prétation : | reconstruction se voit obligée de donner | rieurement à la promulgation de la pré- 
tt dv pe Lumens. | vis défavorable au rapport qui vous | Sente loi et en cours à cette date, Ë 
( ent r é t proposé par la »mmission de la jus nonobstant toute contestation sur le titre : 
t | 4j (Apyplaudissements d'occupation et alors même qu'elles fe- ñ 
| on À raient ou auraient fait l’objet de décisions | 
ka | Mme le président. Personne ne demande | de justice, non encore exécutées. Toute- 
1 ma. | Pius la parole dans la discussion géaé- | fois, ne pourront bénéficier de cette proro- 
| gation que les personnes remplissant Îles 
| La discussion générale est close conditions fixées par l’article 28 de l'ordon- 
| Ji nsu:ite le Conseil de la Républi que | nance du 11 octobre 1945. 
| Sur Le pa sage à la discussion des articles « Le préfet peut, à tout moment, mettre 
Mme le président, La } | t à M. Ca- | du projet de loi. fin à l'attribution du logement pendant ë 
: n Le Conseil décide de passer à la discus “ette période de prorogation. » $ 
on des articles La parole est à M. Souquière. È 
, Mme le président. Je donne lecture de M. Souquière. Je fais la même remarqué F 
M. Canivez, ra r 1 wis de La | l’article 1%: que tout à l'heure: nous nous rangeons 
” ) de 1 trucii t des dom « La date du 90 juin 1949 est substituée ! à l’avis de la commission de la reconstruc- 
"aq le quer Mesdames, messieurs, | à lle du 31 décembre 1948 dans l’ar- | tion. 
| , Li t + er 1 r ‘) 1h 1? rAnnm \ n 0 ee. 
cho - D Frags mu régesmtes À À ; proue BD À Bu ea gs 1° 45 Mme le président. La parole est à M. le 
4  .aonner un af nr 10 TOppOrt | 28 on 11 AODE 1° 0 HORS, instituant | résident de la commission, 
Q \ t de vous être pri 6 au nom | des mesures exceptionnelles et tempo- | ” # 
( | mrni \ la tice eur un | raires en vue de remédier à la crise du M. Georges Pernot, président de la Com 
p plé } \ nh'ée nationale | logement, » mission. La commission de la justice à 
l nt à ] le Sur cet article, je suis saisie de deux | écouté, avec beaucoup d'intérêt, les obser- 
| uce du 11 tobre 194: mendements identiques; le premier, pré- | vations présentées au mom de la commiis- 
\ | nstruction | senté par M. Canivez et les membres de la | sion de la reconstruction sur cet arti- 
I re } q y à et qu'il y a | commission de la reconstruction et des | cle 1* bis. Cependant, elle persiste dans 
( réqui ns \ Elle es- | dommages de guerre, et le second pré- | l'opinion qu’elle a émise à une immense 
time aq tout doit { en œuvre | senté par Mme Marie Roche et M. Sou- | majorité, je dirai même à la quasi-unani 
| pi commises. | quière, tendent, à la première ligne de | mité, et elle demande très instamment que 
Pour atteindre ce but le compte beau- | l'alinéa 1®, à remplacer la date du 30 juin | l’on disjoigne cet article. 
coup sur le texte que le Gouvernement se | 1949 par la date, adoptée par l’Assemblée | Je me permets de faire remarquer — el 
propose d'établir et de déposer dans très | nationale, du 31 décembre 1949, j'y insiste puisque, jusqu’à dre le 
peu de temps, pour mod rempla La parolo est à M. Ganivez, Gouvernement est resté muet dans ce dé- 
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pat — que cet article est d'inilialive par- lout à l'heure, M. le président de la com- | nationale avait écart q { { 
on lornentaire et non d'initiative gouvernc- nission de a ] ist tres jus! ment eri- ! 6&o t rétablir, soit a intr nt à 
, : : - 
jan: ntalc. t est, en effet, ] Ass mblée na- Liquu les mi thod 'S qui font que nous dis nouveau p UT T ‘pl | t 
innale qui l’a introduit. C’est ma première } cutons de la prorogation d'une loi qu Je crois que p nn « te 
bservation. vient à expiration le 31 décembre quelque fin d'année légèrement pr li 
\ 1 die | ? | £ N F ‘ 1 
à Et voici la seconde. Je vous @emande | heures après, précisément, la fin du-31 dé- | verg: ent leux plus 
regarder de près les dispositions Coi cemb lire après l’€ xpirat t nou ul c n | 
4 x vues dans cet article 1% bis. Je vous « délais. t même d ji 
| & nne lecture: « Sont prorogccs de plei Le; ) l } le M. le { 
L se " : $ ! Î ! L 1C 1 M F Lai te t . : 
F4 droit pour une durée de six mois à COImp- la commission di \ justice éta L CO me 1e presigen « La | \ ‘ 
R. r de la date de leur expiration les att mes aux pré pa du Gou nent résident de la con 
ja 4 | tions de logement COUS nties antérieu C'est la raison quelle ie { \ M. le président de la commission 
L. ment à la promulgation de la présen nent avait, di tormatiot 
; 2 et en cours à celle date, nonobstant | un texte q m | 
1949 ‘ute contestation sur le titre d’occupatio Go rnement Fa t 
nr t aloi racrme qu'elle s feraicnt u $ pal Ï ] | 
TTR t fait l’'obiet de fo ' Lo 
Ci : Lica J - UV EI Î 1 
10 encol eEXCCUL ; h { { ( | 
D. Le 1 tp { Î ( | nrol 
les Î vs I! | 
: i À { | 
FF pe { 
115 ( 2 4 
TELL i } 
? Il \ « 
le x 
t n 101 { Î { { p r» l : Ê 
113< sé ! n' Î 
cix J1 b 1 ( ] r{ li d'un t I 4, 6 
1e . “pu: i 1 OCCUN { Î { | { { lil nl | 
u, visit — d ju | ments 
#4 uisitio t absolumient 1réguliére el ments e: | t'il 
| 11 À 1 { | [e2” À 4 
n À tue un : voie de fait, on maintien- Or, nous ) ‘mn tro | f 
et î pendan! SIiX MOIS encore le bér éliclairé un conflit ! l n né ! ou ° , . 
i Tel ion dans les locaux qu L entre les décisio] im istra ( et ! fl l 11! LR 
Î e, sauf, d'ailleurs, au préfet à le met- | décisions judiciaires. Ce conflit exist : 
na ! ; LE L' , 11141 | 
ce re à la porte, le cas échéant. D'où possi- | est vain de le nier. Actuellement, la chos os t 
A7 té de nouveaux conflits entre l'autorité | jugée en matière de réquisition « t el tai Le à 
| de. . * À ee : 5 1 Avi 1 11 1 L C1 { ri nerf | \ \ { 
e, Imiaistrative et l'autorité judiciaire. règle générale, pas respectée: il arrive AUS "2 
[, F4 “vous sommes avant tout respectueux d mém Le qu’à vi rt.( tr heur : d'intez - ; . t | se 
. \ = ’ mi Û - : € ] À 4! aire eu] 1 intel] } \ \t } À e 
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CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 





l! se trouve que l’Assemblée algérienne 
ne se réunira que dans la deuxième quin- 


L 


yaine de janvier, exactement le 17 janvier 


1419, Jusqu'à ce qu'elle ait pris sa déci- 
sion et que celle-ci devienne exécutoire, 


Jes dispositions relatives au logement en 
Algérie disparaîtraient s’il n’était pas fait 
application par le Parlement du cas d’ur- 
gence prévu à l’article 43 du statut orga- 
nique de l'Algérie, c’est-à-dire que dès ce 
r, dans les départements algériens, tou- 


£01F, | de : 
tes les réquisitions tomberaient. 


I! est donc indispensable de proroger 
ces dispositions jusqu’au 28 février 1949 
le rendre également applicables à lAI- 
ycrie les nouvelles dispositions adoptées 
pour la métropole pendant un délai de 
ceux mois qui permettrait à l’Assemblée 
algérienne de se prononcer en toute con- 


el 


de cause. 


lHalssance 


lelles sant les considérations qui nous 
out amenés à déposer cet amendement. 
foutefois, je demande Ja suppression ou 
la imodification du deuxième paragraphe 
de notre amendement, en conséquence du 


fait que l’article 1* bis n’a pas été voté. 


Mme le président, La parole est à M. Je 


président de-la commission, 


M. le président de la commission. La 
commission est sensible à la situation évo- 
gquée par M. Chochoy. Elle accepte son 
que 


«amendement, à condition toutefois 


Mme le président, Le deuxième alinéa 
de l'amendement serait done ainsi rédigé : 
« Les dispositions des articles 3 et 4 de Ja 
change- 


loi. », le reste sans 


présente 
ment. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’amendement 
rédige. 
L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Compte tenu de Ja 
l’Assem- 
blée nationale, ce texte forme l'article 5 


disjonction des articles 5 et 6 de 


(nouveau). 
Je mets aux voix 
sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République 14 


l’ensemble de 


PROROGATION DE BAUX DE LOCAUX 
A USAGE COMMERCIAL 


Discussion d'urgence et adopiion d'un avis 
sur une proposition de loi. 
Mme le président. L'ordre du jour ap- 


discussion de la proposition de 
par }J’Assembiée nationale, 
laration d'urgence, relative à Ja 


pe le 1a 
loi, adoptée 


apres dl 


d'immeubles à usage commercial, indus- 
£ 


t 


el ou artisanal. 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Carcassonne, rapporteur, 

M. Carcassonne, rapporteur de la com- 
tussion «Ge la justice ct de législation 
civile, criminelle et commerciale. Mes- 
dames, messieurs, j’ai toujours eu le très 
grand privilège de prendre la parole aux 
environs de quatre heures du matin, Ceci 
va me permettre de vous faire un rapport 
en style télégraphique, bien que le sujet 
SOit très important. (Sourires.) 

du 18 avril 1946 avait 


Une loi prorogé 


soit supprimée la mention relative à l’ar- 
ticle 1% bis (nouveau) qui à été disjoint 
et que soit ajoutée, par contre, une men- 
tion relative à l’article 4, puisqu'aussi bien 
nous avons introduit un article 4 en volant 
l'amendement de M. Brune, 


ainsi 


l'avis 


adopté.) 


rogation de certains baux de locaux ow 


les locataires dans les lieux Joués jus- 
qu'au 1% janvier 1948. La loi du 3 <ep- 
tembre 1947 interprétée par celle dün! 
21 Mars 1948, es a prorogés jusqu'au | 


1% janvier 1949, et depuis qu 
les locataires commerçants 
lieux n’ont plus aucune prot 

C’est pourquoi, avec 
blée nationale, le 28 dé 
s'étant aperçue de cette sit 
treuse, à voté un texte qu 
locataires commerçants jusq 
vier 1950, 

Pourquoi cette prorogation 
ments ont été donnés. 

M. Citerne et les 
communiste ont estimé qu’il 
der une année de prorogatio 
y avait en préparation une 
Joi qui prévoit la codificati 
priété commerciale. Trente 
déposés, et- comme la comn 
justice de l’Assemblée natior 


célérité, 


membres 


eiques heures 
occupant 
ection. 

l’Assem- 


1948, 


] cs 


‘embre 
uation désas- 
l proroge les 
u’au {*% jan- 


? Divers argu 


da group 
fallait 
n parce qu'il 
très grânde 
nn de Ja pro- 
projets sont 
ussion de Ja 
ale a accom- 


pli de très Jourds travaux qui ont abouti 


à cette magnifique loi 
1948. Joi qu‘ donne pleine 
paraît-il, à M. le ministre « 
truction, mais qui donne en 
tant de soucis aux bailleurs 
neurs, elle n'a pas pu 
loi sur la propriété commere 
promet pour semaines 
qu’une séance $era consacré 
maine à Ja codification dé! 
propriété commerciale. Nous 
l'augure avec joie. 

Mais, en attendant, il faut 
locataires commercants dans 

MM. Rollin et Schauffler on 
lement une proposition de 
donné d’autres 


s OU 


les 


raisons. ] 
les propriétaires ont peut-êt 
droit de reprise; peu leur i 
indemnités d'éviction qu'i 
payer, car ils retrouveront 1 
par des pas de portes très 
récupérer la somme qu'ils 
à leurs locataires, -commerc: 
Ceux-ci vont être, vu la 
locaux, à la rue. Dans ces 
il faut proroger. Voilà co 
sommes amenés à étudier un 
de loi votée le 28 décemibre. 

Nous avons accepté l'article 
proposition tel qu'il nous 
l’Assemblée nationale. Cet a 
tient deux alinéas. Le pr 
chañge la date qui était inc] 
lois du 18 avril 1946, 3 se] 
et 21 mars 1918. Les Jocatai 
çants seront maintenus jusq 
vier 1950, IIS vont avoir 
mois un nouveau droit qui 


du 17 


septembre 
satisfaction, 


le la recons- 
même temps 
et aux pre- 


"CUpPé sd de Ja 
iale. On nous 
qui viennent 
e chaque se- 
» +4: ; 1 
initive de a 


en acceptons 


s’occupel des 
les lieux 
t déposé éga- 
loi. Hs ont 
dit : 
re abusé du 
mportent les 
s auront à 
a possibilité, 
onéreux, de 
nt à donner 
ints évincés. 
pénurie de 
conditions, 
pment nous 
proposition 


ls ont 


à 4er de cette 
parvient de 
ticle 1% con- 
mier alinéa 
use dans les 


tembre 1947 
res commier- 
u’anu 1% jan- 
pendant six 


permettra à 


ceux qui sont forclos de faire une demande 


en renouvellement jusqu’au 
six mois au plus tard avai 
de la prorogation 

L’alinéa 2 à été inclus pot 
à une jurisprudence bizarre, 
ceux qui ont obtenu 
renouvellement de leur 
peuvent profiter de leur n 
sous prétexte qu'il fallait a 
de la période de prorogation, 
nationale, avec raison, a €: 
où il n’y avait pas d 
bailleurs et preneurs, Je 


1} 
La! 





révuliè: 
bail et aui ne 


de difficultés 


nouveau 


30 juin 1949, 


l'expiration 


ir mettre fin 
int 


| 
10 


concern 
ement 
ouveau bail 
endre Ja fin 
L'Assemblée 
timé que Jà 
entre 
bail 


pouvait commmencer dès la fin de l’an- 
cien. C’est peut-être une vérité de La 
Palice, mais entin, il était bon de le dire, 
car certains tribunaux et certaines cours 
ont quelquefois assez de difficultés à in- 
ternréler ja pensée du Jégislateur. 

Nôus avons erté un article {1% bis nou 
veau. 

C'est avec force jue nous ilons affir- 
mer ici cetie p s du législateur dont ie 
vous parlais à l'instant même. 

En elet t artiel été ji par 
vor: F7} n «4 | Jul het DO] ot 
tre un point tin la ] spru ( IN 





mt 











gente de certaines cours et tribunaux aui 


ne veulent pas admettre, malgré tout les 
précisions données par les eminents : } 

porteurs précédents, Mme Girault d'abord, 
M. Courrière ensuite, que la prorogation 
bénéficie à tous les locataires, méme à 
ceux qui n'ont aucune x tion pour 1 

renouvellement de leur bail. Seront uls 
exceptés, bien entendu, les lo ire \1di- 
qués dans la loi, par exempli locataires 


de mauvaise foi ou ceux qui ont subi cer- 


laines condamnations. C’est pourquoi 
avons voté cet article, désirant une 
lois pour toutes que les tribunaux les 
cours appliquent notre pensée, ( t 
troisième fois que nous le répétons, ] 
espérons enfin être compris un jour 
Voici l’article 1 bis: « L’articli 2 : 
lu 18 avril 1946, modifiée par la loi d 
21 mars 1948, est complété par l'alin 
suivant, qui s'insère entre le premier et H 


deuxième alinéa dudit article : ] 


tice de la proroga!l on n’est pas uboït lonn 

à l’existence du droit à renouvellement. 
lous ceux qui sont dans les lieux, saut 

exceptions prévues par la loi, mêm: | 


n'ont aucune vocalion pour le renou LL 
ment du bail, ont la possibilité de 1 
ficier de cette prorogalion jusqu'au f 
vier 1950. 

Nous avons créé un artic]l 
Dans cet article nous indiquons, pout 
liter les choses aux plaide que 1 le 
mandes en renouvellement et les demandes 


en reprise formées antérieurement Ja 
promulgation de la présente loi 1 t 
pas à être renouvelées., Le instan en 
cours seront poursuivies sur les derniet 
errements de la procédure. S'il \ dé 
locataires qui suecombent à Ja suite di 
‘ette procédure et qui n’obtiennent p ( 
renouvellement de leur bail nt 
quand même — je le répète une ! dé 


plus — la ressource de bénéficier d'une 


prorogation jusqu'au {1% janvi 1950 

Il y avait un article 3 auquel la com 

ion a fait un sort douloureux: * j'a 
supprimé, L'Assemblée nationale vail 
admis que les majot uions de lover de lo- 
caux ou d'immeubles à us omm Î 


artisanal etaient 


janvier 


ni pour 


industriel ou 
venues après le 1% 


raient donner lieu. 


qui 


1948 ne pou 


| 


proprié tair4 


ni pour le locataire, à des majoratioi 
l’impôts, exception faite du droit d'enrt 
gistrement du bail. Nou vons disjoimM 
cet article parce que M. le président du 
onseil, ministre des financ a 
envoyé une note détaillée précisant qu'or 
ne pouvait pas assimiler le sort | 
taires commerecants au sort d locatan 
d'immeubles à usage d'hal [ ü!1 } 
fessionnel. car il v 1 IN Dr ent 
cette fameuse loi du 1% 1 h 4X 
En matière commerciale OR : 
cord des parties que le I ( 
à défaut par l'arbitrage. Pour les lo l i 
usage d'habitation ou prof 1101 L Y 
a un plafond légal. La situati | | 
mercants ne peut donc pa tre imniléé 
à celle des autres locataires. Je sai ie } 
parti communiste a déposé, à cc et, un 
amendement repremant l’art I on 
mission s'opposera à ce qu et article 3 
o1€ 6 Jour 

Je m'excuse. J 1 
7 pport en style 1 ni ( je 1 
longuement exp ; En Ji 1=] } 1@ 
V{ lemande de bi \ lot } A 0] 
locataire qui, depuis minuit, n'ont 
de texte qui leur évite ] 
nlaudi ement qau h 4 

Ame le président. | 
plus |! parole 
rale ? 

La ( 

Je { { | 
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sur 
proféssionn IS 
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M, le sous-secrétaire d'Etat. Vous savez 


qu'il s'agit de l'accord des parties. 


Mme le président, Quel est 
COMIMNISSION ? 


n 1% is de la 


M, le rapnorteur, Ia commisslon rn. 
pou l'amendement, 

Mme le président, ] nels aux voix 
l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernernent, 

L'amendement t pa lont 

Mme le président. Je vais mett inx 
VOIX 1 Ï is l 

M, Georges Pernot, résident 
fl Hi  » ‘4 f le 

Mme (| résident t 
M uU 

M, le président de la commission, A 
ae ! { au Y ) il er 
ma | ) { l a { 14 
L hr 
li 

{ Ur l 
commission s’est cide avé ré 
à proposer une nouvelle prorogation des 
baux COIMMEercIaux, Ji 1101 1 Ce Qué 2 
Gouvernement connaisse la pens( le la 
commission Sur ce point. 

année en année, On nous propo 1- 
jours de nouvelles prorogations. Nous 


savons où nous à conduits cette politique 
en matière de locaux à usage d'habitation, 
Elle nous a acculés à une véritable im- 
passe dont M. le ministre de Ja reconstruc- 
tion croit être sorti par la loi du 1% sep- 
tembre 1948. Je ne veux pas le décourager, 
Je souhaite que son optimisme ne si 
démenti par les événements. Maïs, et par 
delà cette enceinte, je aux locataires 
commerçants que nous ne continuerons 
pas indéfiniment à voter des prorogations 
La eommission de la justice du Conseil de 
la République est bien décidée, en ce q 
la concerne, à ne plus admettre de nou- 
velles prorogations des baux commerciaux. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Je 
Ja parole. 

Mme le président. La parole est à M. la 


sous-secrétaire d'Etat. 





\1f n 2 
JA p 13 


G1s 


demand 


M. le sous-secrétaire d'Etat. M. le : . 
lent le la mimission de la JusU e is 
tribue le blâme ou la louange de la ma- 


nière qu'il faut et quand faut: mais, da 
le cas présent je dois lui dire qu'il 
s’agit pas d'un projet gouvernemental, 
m | proposition d'initiative parle- 
IT entair( sionce pal M. Citerne et ceri 3 


is d’une 


de ses collègues communistes, 

Une autre proposition, d le mi 

n émanai de MM. Louis Roll et 
Sch lileT Gi sont | I m'abt 
amis de M. pre sident d Ja Co : 
de la justice et les miens propres 


M. le président de la commission. J: 
Veux p hant, ni pour le Gou 
vernement, ni surtout pour mon ami M. le 
ministre Bruyneel, mai 
osition du Goux 

ni M. Louis 
à obvier à cette carence ? 

Il aurait été obligé, le 29 
déposer un projet de prorogation et de 
dire comme M. le gardi des sceaux l'a 
devant l’Assemblée nationale: «Je ne 
peux pas envisager l'expulsion de G 
commerçants, et je propose une proroga- 
tion. » Que chacun prenne donc res- 
ponsabilités. 


is être 


quelle eût été 1a 
ernemenut si, ni M. Ci 
s . ; 
Rollin 11 


9 


dYydiICLL DUIIS 


V4 rh 
décembre, 


ses 


En tout cas il faut q les locataires 
commerce nts ichent bi qu'ils ne joi- 
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vent plus compier sur de nouvelles pro- 
rogations d’année en année; car, au Con- 
seil de la République, nous sommes bien 
décidés à ne plus en voter. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Mme Île président. Personne ne demande 
DIiUS la P arole , EM 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


PROROGATION DE LA REGLEMENTATION 
DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROU- 
TIERS 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
la République que la commission des 
uoyens de communication et des trans- 
ports a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, prorogeant la réglementation 
relative à la coordination des transports 
rroviaires et routiers. 
Le délai prévu par l'article 58 äu rè- 
glement est expiré. 
En conséquence, je vais appeler le Cen- 
seil de la République à statuer sr la 


L 


‘dure de discussion immédia!- 


vu 
sp demande-t-il Ja par NN 2e 
La discussion immédiate est ordonnée. 
Dans la discussion générale, la pa” " st 
M. Denvers, rapporteur. 
M. Denvers, président et rapporteur de 
la mmission des moyens de communi 


( 


cation et des transports. C'est, hélas! mes- 
dat aiCSs, 1 ssieurs, ériCure une bisto;re de 
prorogalion à laquelle je me vas obligé 
de vous convier. Rassurez-vous, je serai 


r 


très bref et mon rapport tiendra en quel- 


Nous T« : l' tre SAISIS., ‘] y à à ! ine 
quelques heures, d’un texte de projet de 
oi portant le n° 131, adopté hier dans 
iprès-midi par l’Assemblée nationale el 
qui consiste à demander au Parlement 
d'accepter de proroge jusqu’ an 31 décem- 
bre 1929 la régl rase À ma : | laque] le sont 


actuellement soumis les tan ports fer- 
roviaires ei routiers, régis par l annexe A 
du décret du 12 novembre 1938, modifié 
pit l'acl dit loi di 15 oct bre 1940. ré- 
« nentation qui vient à échéar le 

(9! nbre 1440 

uveau régime de coor ati et 
> , 10nIsation des diff F« nts rl rt UN de 
t rt a dû être mis en application 


s | 1% janvier 1949 après étude par le 
conseil supérieur des transports, dont le 
rétablissement a été prévu par a 
3 Septembre 4947 et après examen par 
1es assemblées parlementaires. 

Pour des raisons diverses, et qui s’enten- 
lent ] irfaitement, comimme, par exen pie, 
able et nécessaire délai de mise en 
route de cet important organisme qu'est 
le conseil supérieur des transports ; comme 
encore, par ailleurs, l'importance même 
des problèmes à étudier entre autres celui 
Si ardu et si comple xe de la coordination 
du rail et de la route, il se ke t qu’aujour- 
d hui aucun texte noue: de réglemen- 
lion des transports n'a ra être ni pré- 
mg ni étudié, ni présenté à l'attention 
du Parlement. 
our aussi regrettable que cela soit, 
nous faut bien nous incliner devant 
l'évidence 

La commission des moyens de e mmmu- 
nication et des transports, se trouve 


11 


Mme le président, 


d’'amendement 


exemple, de manière à 
; absolue de vou 


de coordin ition 


M. le rapporteur. Mon œue, 
ne crois pas la chose possible car il f: 
| nous étudions 
- en COMMON u 
plénière ensuite 


l ut -} y 


commission de S 


, Mme le Lg 
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CIMETIERES DU BAS-RHIN, DU HAUT RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 


DECEMBRE 1948 





Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 4°, 
(L'article 1% est adopté.) 


Mme le prés:dent. Art. 2. — A titre 
exceptionnel, lorsqu'une concesson tren- 
tenaire, cinquantenaire, centenaire ou 
perpétuelle, accordée dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
1: Moselle, avant le 11 novembre 1918, à 
personnes possédant actuellement la 


1 
ues 





| 


allemande et ayant quitté le 


nationalité 


territoire francaise aura cessé d’être entre- 
tenue, le maire pourra constater cet état 
d'abandon par procès-verbal porté à :à 
connaissance du public dans les condi- 


tions du décret du 25 avril 1924. 


« Si, dans les six mois qui suivront 
cette publicité, il ne se présente aucun 
ayant droit du concessionnaire, le maire 


aura la faculté de prononcer, par arrêté 


et sur avis conforme du conseil municipal, 
la reprise par la commune des terrains 
affectés à ces concessions, (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 


, Ÿ : a 
Le Conseil de la Rép buique { adopté.) 


À 

















Mme le président. L'ordre du jour appelle 
| ussion de l1a pI position de loi adop 
par l'A ubl iaitionale, tendant à 
roduction dans ]} départements du 
ba Rhin, du H t-Rhin et le ia loselle 
textes légisatifs et réglementaires mo- 
hifi t et nmplétant l'ordonnance du G dé 
cermmbre 181 tive IX eimeticres. 
Le rapport M. Schwartz est distribué, 
0 ielqu'un demsnde-t-il la parole dans 
| 1 [ei | le ni 
Je const Conseil de la République 
ll p) iL ] iiscu ) des art [I 
le 1a prop Uon di ) 
{ Conseil décid te passer 4 La disSCus 
e: } 
Mme le président. Je donne lecture de 
ticle 1 « Sont déc'arés applicables 
| tôt ments du Bas-Rhin, du 
| Rh l Moselle les textes légis 
I S ChHumMmert c1-apres 
1° Loi du uavier 1924 donnant aux 
né la uilé d'accorder des con- 
utenaires dans cimetières : 
it fevrier 1928 relative au 
| { { lt 1O1 funcrai 
1 ft 19% modifiant l'or- 
} le [S { l \ aux 
1) { 2 | portant 
Mn publique relatif 
| fl { { d'aban 
| Q 18 avril 
LE 


… 29 — 


CHEMINS DE FER LUXEMBOURGEOIS 
RATIFICATION D’UNE CONVENTION 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention  belgo-franco-luxembourgeoise 
du 17 avril 1946 relative à l'exploitation 
des chemins de fer luxembourgeois et les 
conventions annexes. 

Le rapport de M. de Menditte est 
tribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans 
la discussion générale ?.… 

Je consulte le Consel de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
de l'article unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l’article unique. 

« Le Président de la République fran- 
caise est ratifier la convention 
entre le Gouvernement de la République 
française gouvernements du 
royaume de Belgique et du Grand Duché 
du Luxembourg relative à f’exploitation 
des chemins de fer du Grand Dushé du 
Luxembourg et son protocole additionnel 
signés le 17 avril 1946, à Luxembourg, 
insi qu'à l'avenant à la convention pré- 
citée du 26 juin 1946. 

« Une copie de ces actes et des pièces 
qui s’y trouvent jointes demeurera an- 
nexée à la présente loi. 
Personne ne demande 
Je mets aux voix l'avis sur 
oi. 


dis- 


Sion 


auto isé à 


et les 


la parole 
le projet 


de 


eil de la Républiqi e «a adopté.) 
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RAPPEL A L'ACTIVITE DE CERTAINS 
OFFICIERS DE L'ARMEE DE L'AIR 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


Mme le président, L'ordre du jour appelle 
du projet de loi adopté ar 
relatif au rappe: à 
ment des-‘officiers de 


là dIsCUsSsion 
. | nai 
1 ASS nblce nationale, 


] it t ‘ ! 
L'ACUVILE OL à 1 AVANCE 


Le rapport de M. le général Corniglion- 
Molinier a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dan: 
la discussion générale ?.… 

Je consulte le Conseil de la Républiqu 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

Mme le président, Je donne lecture de 
l’article 1®% : 

« Les officiers de l’armée de l'air, placés 
en non-activité par suppression d’emploi 
ou licenciement de corps en appdication de 
l’article 12 de la loi du 5 avril 1946, ne 
seront rappelés à l’activité que dans les 
conditions suivantes : 

« En cas de création d’unités nouvelles 
d'office ou sur demande agréée des inté 
ressés, et jusqu’à concurrence du total de: 
vacances ouvertes par la création de ces 
unités ; 

« En dehors de ce cas, uniquement sur 
demande agréée des intéressés et dans la 
limite de la moitié des emplois vacants 
dans le corps ou le cadre et le grade des 
intéressés. ; 

« Pour tous les grades, les rappels pré- 
aux deux alinéas précédents seront 
prononcés par décret rendu sur le rapport 
du ministre de la défense nationale, après 
avis du chef d'état-major général de Per 
mée de l'air, en tenant compte par prio- 
rilé, à capacité égale, exclusivement des 
titres de guerre et de résistance des inté- 
ressés. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président, « Art, 2. -- Les off. 
ciers de l'armée de l'air en non-activit{ 
par suppression d'emploi ou licenciement 
de corps, dont les üroits à l’avancement 
sont fondés sur les dispositions de lJ’ar 
ticle 7 de la loi du 19 mai 1834 sur l’étal 
des officiers et de l’article 18 de la loi 
du 9 avrii 1955 fixant le statut des cadres 
actifs de l’armée de l'air, seront, le cas 
échéant, promus au grade supérieur à 
l'ancienneté, hors des cadres, à la date 
à laquelle interviendra la première promc- 
tion à l’ancienneté prononcée au profit de 
l’un des officiers de ieur cadre et de Jeur 
grade en activité ayant un rang inférieur 
au leur, Pour les sows-lieutenants, cett: 
promotion sera automatique lorsqu'ils réu 
niront deux ans d'ancienneté dans leur 
grade. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Les dispositions de la pré 
sente loi resteront en vigueur et toutes les 
dispositions contraires demeureront sus 
peudues tant qu'il existera dans l’un des 
cadres de larmée de l'air des officiers 
compris dans le chemp d'application de 
l’article 1% de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

Je rmets aux voix l’ensemble de l’avi: 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


vus 


— 94 — 


STATUT DU PERSONNEL NAVIGANT 
DE L'AERONAUTIQUE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle 
la discuss'on du projet de loi, adopte pa’ 
l'Assemblée nationale, portant validation 
et modification de l’acte dit loi n° 531 du 
4 octobre 1943 æelative au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique. 

Le rapport de M. Madelin est distribué. 
Quelqu'un demande-t-il la paro'e dans là 





| née de l'air appartenant aux cadres ac- 
tifs et placés en non-activité par suppres- 
10 l'emploi ou li “ement de corns, 


discussion générale 7... 
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“Je consulte le Conseil de la République 
sur le passige à la discussion des articles 
du pee de loi. 

e Conseil décide de passer à la discus- 
sion ‘des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture d2 
l'article 1%: 

( Est validé l'acte dit « loi du 4 octobre 
1943 » modifiant la loi du 30 mars 1943 » 
modifiant la loi du 30 mars 1928 relative 

u statut du pe rsonnel navigant de l’aéro- 
na tique, sous réserve des modifications 
apportées par la présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix FJ'articie 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — L'article 2 
de la loi validée du 4 octobre 1943 est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art, 2, — Les dispositions du précé- 
fi +] ce 





dent article seront applicables pour tous 
les accidents survenus én service, aériem 
commandé entre Je 8 mai 1945 et le 
30 avril 1946, ces dates inclises. 
{dopté.) 

Art. 3. — Pour tous les accidents sur- 
venus postérieurement au 30 avril 1946: 
« 4° Le tableau du paragraphe 2 de J'ar- 

| de la loi validée du # octobre 1943 


) ose 








| montant des aïilocations est rem- 
6 par le tableau ci-après: 
CHEF | CÉLI 
DÉSIGNATION | D 
| de famille |! BATAIRE 
CEE —— étre. |'énniiéenmonns À hope. 
| irènc s. | franes 
… 2 ? ' | 
Officiwrs et assimilés... | 200.00) | 185.000 
sous-otfliciers et assimilés. | 159.000 | 9.000 
Ca} chefs, quartiers | 
1 de 4re clasce et | Î 
CUT 1e. SPA ARE A EP | 135.000 | 62.000 
Caporaux, quartiers - mai- 
tres de % classe et assi- | 
milés . assis. | 20,000 1.4) 


£Solda te 


ILES 50. 


mate lots et assi- | 
Fate] 115.090 





2° Les paragraphes 3, 4 et 5 de l’ar- 
ticie 1# de la Joi validée du 4 octobre 
1943 sont remplacés par les dispositions 


$ 3. — En cas de mise À la retraite 
Pour mfirmités et quand, après consolidar 
tion de la blessure, l’invalidité atteindra 
AU Moins 70 p. 100, Je capital attribué à 
la victime de l'accident sera majoré par 
eniant mineur vivant: 


De 150.000 francs pour un officier ou 


as<innlt 

De 80.000 francs dans les autres cas. 
."S 4 — Si l'accident est suivi de mort, 
L! est attribué : 

ü) A la veux » non divorcée, ni sépa- 
rte de corps, à la condition que le mariage 
8it té contracté antérieurement à l’aeci- 

FE: | alloratio” . A 20 si L 
dent, une allocation égale à celle qui est 
prévue our la victime célibataire. 


Ï 

à 

Se Aux enfants mineurs, légitimes ou 
Dalure]ls rec onnus, une allocation fixée à 
120.000 franes par enfant. 

« Le capital ainsi alloué à chaque enfant 
est L majoré de 50 p. 100 pour les orphelins 
de Ar et de mère et pour les orphelins 
dont la mère n'a pas droit à l'obtention 
d'une allocation. 

loute afois, dans 


lermier cas, le to- 


tal des allocations ainsi majorées attri- 
buées au titre d’un accident déterminé, ne 
pOurrs être Rent à l'indemnité glo- 
es. JU aurait ue la mère, si er 
meme avait eu “droit à alloc ation ét Ja 
“Ocauon de chaque orphelin sera, le p 
échéant, rédk rite proportionnellement. 





conditions du titre HI de la loi du 31 mars 
1919. modifié par l’article 53 de la loi du 
9 décembre 1927 et par les textes subsé- 
quents, recevra une allocation de 37.500 
francs. S'il est établi que la victime élait, 
avant sa mort, soutien Pre ere de 
famille, le montant de cette cation est 
porté à 67.500 francs pour chacun des as- 
cendants directs dont elle était effective- 
ment le soutien. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pendant la période de quatre 
ans suivant M date de promulgation de la 
présente loi, le payement des allocalons 
du fonds de prévoyance de l'aéronautique, 
acquises au titre des accidents survenus 
postérieurement au 7 mai 1945, pourra 
être effectué en - plusieurs versements 
échelonnés jusqu'au terme de cette pé- 
riode. Toutefois, le premier de ces verse- 
ments devra être d’un montant au moins 
égal au versement unique auquel aurait 
pu prétendre la victime ou ses ayants 
cause sous l'empire des dispositions ini- 
liales de la loi du 30 mars-1928, » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la Rét 


l’ensemble de l'avis 


Jublique a adonté 


_— 25 — 


MODIFICATION DU CODE DE JUSTICE 
MILITAIRE 


Adoption d'un avis sur un projet de joi. 


Mme le président. L'oœdre du jour 
appelle la dise USS HA du projet de loi, 
adopté si l’Assemée nationale, pentes 
modification du code de justice militaire 
pour l’armée de terre. 

Jæ rapport de M. Boivin-Champeaux est 
distribué. 

Quelqu'un demande-t-il Ja 
la discussion générale ?. 

Je consulte le Conseil de la Ré publiqi 1e 
sur le passage à la discussion des artic'es 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de 
sion des articles.) 


Mme le président. Je 
l’article 1°: 

« Art. 1%, — Le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 10 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre, modifié par le décret du 
25 juillet 1939 et reialtif à la présidence 
da *ribunal militaire de Tunis est abrogé. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1* est adopté.) 


Mme le président, « Art. 2. — Le sep- 
tième alinéa de l’article 10 dudit code, 
commençant par les mots: « Le juee du 
même grade que celui de l’in ulpé.. » est 
abrogé et remplacé par le suivant 

« Le juge du même grade que sétul de 
l'incuipé devra être d’une ancienneté supé- 
rieure. Au cas où cette condition ne pour- 
rait être remplie, ce juge sera remplacé 
par un juge du grade immédiatement su- 
périeur, Toutefois, lorsque l’inçulpé sera 
un maréchal de France ou un géné ral de 
division, quels que y ses Eang, em- 
ploi et prérogatives, et qu’il ne sera pas 
possible de trouver, dans la premiere sec- 
tion du cadre de l'état-major de l’armée, 
pour Ja composition du tribunal militaire, 
un nombre suffisant de juges du grade ou 
Lang requis par la loi, il sera suppléé à 
cette insuffisance en puisant dans a * hic- 


parole dans 


passer à da discus- 


lonne lecture de 


1, 


1archie des grades et rangs suivant le rang 
d'ancienneté jusqu’à ce que le tribunal 
puisse étre constitué, mais sans jamais 


descendre au-dessous du grade de général 
de gr les juges dé ce grade pou- 
vant être, À défar ut de plus anciens, d'une 








tee h 4 





ancienneté inférieure à celle de l’inculpé 
En ce qui concerne le jugement des sous 
officiers, le sous-officier juge devra être 
d’un grade au moins égal à celui de l'in 
culpé. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est ajouté à l’article 11 du 
code de justice militaire pour l'armée de 
terre apres le quatrième alinéa, un nouvel 
älinéa ainsi concu 

« Lorsqu'il ne sera pas po 
ver, dans la circonscription territoriale, les 
généraux de brigade nécessaires pour 
vonstituer le tribunal mililèire, celui-ci 
sera complété par un ou deux généraux de 
brigade désignés par le ministre de la 
guerre, suivant le rang d'ancienneté, 
parmi ceux employés dans la métropole. 
En dehors de la métropole, ces généraux 
seront désignés dans les mêmes conditions 
armi ceux emplovés dans les territoires 
ss plus voisins. Le cas échéant, le juge 
général de 
facon. 


trou- 


ibie d ; 


supplémentaire du grade de 
brigade sera désigné de la même 
_— (Adopté.) 

« Art. 4. — Il est ajout au ode de 
justice militaire pour l’armée de terre un 
article 157 bis ainsi concu: 

« Lorsque l’inculpé sera un maréchal de 
France ou un général de division, quels 
que soient ses rang, emploi et préroga- 
tives, et qu'il ne sera pas possible de trou- 
ver parmi les officiers généraux en acti- 
vité, tant pour la présidence que pour la 
composition du tribunal militaire, un nom: 
bre suffisant de juges du grade ou rang 
requis par la loi, il sera sunpléé à cette 
insuffisance en puisant dans la hiérarchie 
des grades et rangs, suivant le rang d’an- 
cienneté, jusqu'à ce que Île t 


t 
} 
1) 


ribunal puisse 
être constitué, mais sans jal nais descen ire 
au-dessous du grade de général de divi- 
sion, les juges de ce grade pouvant être, 
à défaut de plus anciens, d’une ancienneté 
inférieure à celle de l'inculpé, » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l’avi 
sur le projet de Jai. 

(Le Conseil de la Républ € G ado té.) 


sic 98 


CONCOURS DES MILITAIRES DEGAGES DES 
CADRES POUR LA LEGION D'HONNEUR ET 
LA MEDAILLE MILITAIRE 


Adoption d'un avis sur une propositios 
de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 


pelle Ja discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à définir les conditions dans lesquelles les 
militaires dégagés s cadres peuvent con. 

urir pour la Li n d'h r et la mé- 
laille militaire. 

Le rapport le M le rot il Petit est 
distribué. 

Quel: qu’ u n 1 mandé-t il la par de ia 
La \ dise ussi »il gén pi 1] 4 . 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la disceu art 
de la proposition de lo 


(Le Conseil décide de pa LL 


Ccussion des arlu le ;. 


Mme le président, Je do : lecture de 
l'article 1°: 

Les dispositio le l’article 30 de la 
loi n° 46-607 du 5 avril 16 )nt appli- 
cables à tous les militaires rax des ca- 
dres de l’armée active, par application des 
dispositions législatix | iu {rA= 
œement des | ra }= 
muilgation de la présente 1 


Personne ne de 
Je mets aux voix l’article 4° 
(L'article 1* est adopté.) 
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Mme le président. « Art. 2. — Les mili- } missions. Un délai supplémentaire — as 
aires rayés des cadres de l’armée active | sez bref puisqu'il expirera le 15 février 
admis à concourir pour la Légion d’hon- | 1949 — semble donc indispensable, et 
eur ou Ja médaille militaire, au titre de | ronus vous demandons de bien vouloir 
l'ari { [FA ncourront ntre eux. l'accorder ipplaudissements.) 
conco : V era t g ss LS + rdbelen Mme le président. Personne ne demande | 
sp le intitulée: « Militaires dégagés des | P: la parole dans la discussion géné- | 
cadi l contingent annuel de déco- rale "4e. . Sie | 
rati ec traitement leur sera réservé La discussion générale es close. « 

« Les titres de ces militai seront ap. Je consulte le Conseil de la République 
né nt. à pr ER sur Je passage à la discussion de la propo- 
préciés dans | mêm conditions que 7 LUE 
‘eux des militaires en activité. Ceux de | SUP de résolution. | 
| : titr qui résallent. de t'a hd (Le Conseil dé ie de pas er à la disceus- 
leu eront « mptés comme ; étaient sion de la proposition de rés lution.) | 

\ activité de service pendant la période Mme le président. Je donne lecture de la 
iu cours de laquelle ils sont admis à con- | proposition de résolution : | 
courir au titre de l’armée active. « En application de l'article 20, 2° ali- | 

« (Ceux de ces mililaires qui n’ont pa néa, de Ja Constitution, le Conseil de la | 
été compris dans l'un au moins des ta- | République demande à l’Assemblée natio- 
bieaux normaux de concours établis après | nale de prolonger jusqu'au 15 février 1949 
‘an cessation des hostilités et qui ne sont | le délai constitutionnel qui lui est imparti 
plus proposables, la période au cours de | pour formuler son avis sur le projet de | 
laquelle i!s pouvaient concourir au tite | loi, adopté par l’Assemblée nationale, au- 
di rmée active étant révolue, seront, { torisant, déclarant d'utilité publique et 
‘lis en font la demande, compris dans Je | concédant à « Electricité de France » les | 
premier tableau normal de concours à | travaux d'aménagement de la £hute de | 
inter . à condition que cette période Montpi zat sur la Loire et i Ardèche. » | 
h ail pas pri {in avant Ja publi ition du Personne ne demande la parole Es | 
Dre tableau de concours normal post Je mets aux voix la résolution 
] | R-1 il \ des host the j À ts (Le Conseil de la Républiq: e a ad pt .) 
{Adopté 

\rt — Li fficie qui, dègagés | SR | 
nr | . ont él li en non-acluiviti | 
pa uppr nn d'emploi, concourront RESTAURATION DE CERTAINS DROITS DE | 
ent eux pour Ja Légion d'honneur dans PROPRIETE INDUSTRIELLE, RATIFICA- 

( éme nditio que Jes miitaires TION D'ACCORDS FRANCO-ITALIENS | 
ve 4 pen , series y iranien x ne seront Discussion immédiate et adoption d'un avis 
an il eau ÿ ligureront sous un sur un projet de toi. | 
rubrique spéciale intitulée « Mililaires dé 
gages des cadres, en CVS DAS sup Mme le président. Je rappelle au Conseil | 
% AG CRRpIeS U L'RUANRQURS SU la République que la commission des | 
ae a ratio : em traitement leu I | atfaires économiqnes, des douanes et des | 
. + po sl à De ne US mventions commerciales à demandé la | 
- la pi soition à Li : : | discussion immédiate du projet de Ji, | 

([ ln : le la Rénublia n adont. a lopt par l’ASst mb ce nation ile, tenant | 

L Le : | \ autoriser le Président de la Répubiique 
| à ratifier les accords franco-italiens du 
— 21 — | 29 mai 1948 relatifs, d'une part, à la res- 
= tauration de certains droits de propriét 
DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI |: dustriellé ‘atleïnts var la denxième 
CONSTITUTIONNEL POUR LA DISCUSSION | "7" US ee tee L v: 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI guerre mondiale et, d'autre part, à la pro 
| tion des appel'ations d’origine et à la 
Discussion immédiate et adoption sauvesarde des dénominations de certains 
d'une proposition de résoluiton, | produits. 

: ; , | Le délai prévu par l’article 58 du règle- | 
Mme le président. Je rappelle au Conseil | ypont pst expiré. | 
l'on TS | + ser eee re ln conséquence, je vais appeler le Coa- | 
dr ae dl: 20e la dISCUSSION 1 il de la République à statuer sur TD- | 
+ “ , ps PR pr som ti Fr lure de dis: ussion immédiate. | 
, AUS 1p den IUUI : Q ju'un demande-t-il la parole ?.…. | 
= oh + ; prolongation, du | Fa discussion immédiate est ordonné | 
dél onstitutionnel pour l'examen du | 4 rapport de M. Siaut a été distribué, | 
P t de loi autorisant les travaux d'amé- | L | 
el chute de Montpezat, est M. Rochercau, Je demande Ja parole. | 
| Iroit {5 Mme le président, La parole est à M. Ro- | 
mont t = r. : Î 1 | 
1) es n généra la parol | M, Rochereau. Il s’agit d'un pacte an1- 
t M } Villoutres rapporteur dt la | eue à celui ur * ete volé il Y a cas | 

\ productio ustrielle. | Jours Concernant la ralitication de ] accor' 

| franco-canadien, Il ne soulève aucune dil 

M. de Villoutreys, rleur de la com- | fieulté. ie demande au Conseil de l'enté- 

ge te ee tt 5 7 a hrs Ja Mme le président, Perscane ne demand 
mp | | ” ge a | zlus la parole dans la discussion génc- | 
[| ru pror {1 1 u aCk Loto | 
Yot raiot d mot le | . De { 
: re # nt _ [l F Le | La dise: n géaérale est close | 
pen épr ? des : cer eg» er 77 { Je consulte le Conseil de la République ! 
pa pre pl 2 À +. | sur le passage à la discussion de l'article | 
\ a eXpDrIHnt | VI reu r toute | : ln arniné le 15 | 
| + } : Du d | ilque Qi B'ojet qe 191. 

. informatio , pi cr à + | Le Conseil décide de passer à la discus- 
à n qui 4 ( Pi e + | ul | sion de l'article unique.) | 
phil ICI l'in tereét di Wravat pPrevus pal | 

e projet de 1 Mme le président. Je donne lecture de 

1 surplu lendi in de celte st article uaique: | 

le ) nnement du Conseil e] « Le Président de l République est au | 
I \ouvellement de ses com torisé À ratitior les accords franco-ilaliens | 


signés à Rome le 29 mai 1948, relatifs 
d'une part à la restauration de certains 
droits de propriété industrielle atteints par 
ia deuxième guerre mondiate et, d'autre 
part, à protection des appellations 
d'origine et à la sauvegarde dés dénomi:2. 
lions de certains produits », 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
1, 

(Le 


Q 
œ 


Conseil de la République a udopti.) 


ss 0: 


ARTICLE 444 DU CODE D'INSTRUCTION 
CRIMINELLE 
Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 
Mme le président. Je rappelle au Conseit 
de la République que la commission de la 
justice, de légis:ation civile, criminelle et 


commerciale à demandé la discussion im- 
médiate du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, tendant à abroger le 
1° alinéa de l’article 444 du code à’instruc« 
tion cr'minelle, 

Le délai prévu par l’a’ticle 58 du règle. 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appser le Con- 
sel de la Répubiique à statuer sur la pro- 
cédure Ce discussion immédiate. 

Queiqu un demande-t-il la paroie ?.… 

La discussion immédiale est ordnrée, 

Le rapport de M. Chazette est dis'ribué. 

Personne ne demande la parole dans :a 
discussion générale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture dé 
l’article 1%: 

« Le 7 alinéa de l’article 444 du code 
d'instruction criminelle est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La demande sera non recevable si elle 
n’a été inscrite au ministère de la jus- 
tice par les parties visées aux paragra- 
phes 2 dans le délai d’une année à 
dater du jour où elles auront connu le 
fait donnant ouverture à revision, 

« Le ministre de la justice introduira la 
demande dans un délai de deux années, 
soit à compter de l'inscription par les 
parties, soit à dater du jour où i a lui- 
même connaissance du fait donnant ou- 
verture à revision. Dans le quatrième cas, 


0] 
et à 


ce délai sera porté à trois années. 

« Si le ministre n’a pas introduit de 
demande ou statué dans les délais ci- 
dessus, les parties visées aux gparagra- 
phes 2 et 3 pourront introduire elles- 
mêmes ja demande dans les six mois à 


dater de l'expiration desdits délais, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°, 
L'article 1% est adopté.) 
Mme le président. « Art. 2. — Les di 
positions ci-dessus seront applicables aux 
affaires en cours et sur lesquelles aucune 


décision n’est encore intervenue. » — 
(Adopté. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 


sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République a adopté.) 

La commission propose de rédiger ainsi 
ie titre de ce projet: 

« Projet de loi tendant à modifier le 
7° alinéa de l’article 444 du code d'instruc- 
tion criminelle. » 

U n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre est ainsi rédigé, 


eee omainans 


nd DE Va 
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VALIDATION DE CERTAINES DECISIONS 
D'ASSEMBLEES 


Discussion immédiate et adovtion d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission de 
}h justice, de législation civile, criminelle 
et commerciale a demandé la discussion 
jnunédiate du projet de loi, adopté par 
J'Asscmblée nationale, relatif à la valida- 
tion de déc'sions d’assemblées tenues par 
des sociétés pendant la période de 
gion générale des délais. 

Le délai prévu par l'artice 58 du règ 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler-le Con- 
il de Ja République à statuer &ur la pro- 
cédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M. Chevalier est distribué, 

Personne ne demande la paro'e-dans la 
discussion géntrale ?... 

Je consulte le Conseil de la République 
passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Const il dé ide de passer à la UHisSCUs 
sion des articles.) 


Mme le président, Je donne lecture de 
l'article 1%: 

Les décisions adoptées par les assem- 
blées de quelque nature que ce soit, tant 
d'actionnaires que d’obligataires, de por- 
teurs de parts bénéficiaires ou de tous au- 
s titres, réunies par des 
es ou commerciales du 6 juin au 531 dé- 
cembre 1944, période d'application de 
l'ordonnance du 22 août 1944 relative à la 
suspension des délais, sont soumises aux 
dispositions ci-après. 

Je mets aux voix l’article 1%. 
L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. 
trois mois de la publication de la pré- 
sente loi, les personnes qui n’ont pu assis- 
ter ou être représentées à une assemblée 
à laquelle elles eussent été en droit de 
prendre part, pourront faire opposition par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recom- 
Tuandée, avec demande d’avis de réception, 
au siège de Ja société, Ces personnes de- 
vront préciser chacun des poin!s sur les- 
quels porte leur opposition, aiasi que le 
nombre Ge voix dont elles auraient disposé 
lors de l'assemblée en question, avec tou- 
tes justifications utiles à l’appui. 

.‘« Ces oppositions ne produiront effet que 
si, dans le délai fixé à l'alinéa précédent, 
Copie sur papier libre en a été déposte au 
greffe du tribunal de commerce du siège 


susner- 
LI 


] 


ur 14 


sociétés ci- 


— Dans les 


Social de la Société, ou, le cas échéant, au 
greffe du tribunal civii, et si le total des 
Yoix dont aurait disposé l’ensemble de 
seurs auteurs lors de l’assemblée en ques- 
Lion est tel qu’au cas de vote contraire de 
Jeur part, les décisions n'aurais:t pu être 
prises. Le greffier en délivrera recu à cha- 
que opposant, » — (Adopté.) 


: 2h Art. 3. —— À l'expiration du déiai prévu 
ü L'article précédent, le greffier du tu bunai 
de commerce ou, à défaut, le grefiier du 
tribunal civil, remettra à la societe un cer- 
tificat contenant le relevé des oppositions 
avec indication du nombre de voix que 
chaque opposant a déclaré lui avoir appar- 
tenu lors de l'assemblée en question o’, 
sur ‘a demande de la société, un certificat 
constatant le défaut d'opposition, » — 
(Adopté.) 

« Art, 4, — Les contestations relatives à 
la validité ou à l'effet des oppositions pré- 
vues par la présente loi seront portées de- 
vant Je président du tribunal de commerce 








ou, à défaut, le président du tribunal civil 
et jugées comme en matière de référé. » — 
(Adopté.) 

« Art, 5, — Lorsqu'il aura été reconnu 
ou jugé que les oppositions présentent les 
conditions requises pour produire effet, Les 


décisions prises par une assemblée réunie | 


pendant la période de suspension des dé- 


iais édictée par l'ordonnance du 22 août 
1944 devront, pour être valables, Cire con- 
firmées par une nouvelle assembée dt 
méme nature régulièrement convoquée. » 
— (Adopté.) 

« Art, 6. — A défaut d'opposition de na 
ture à produire effet dans les condilions 


fixées aux articles ci-dessus, la suspénsion 


des déjais édictée par l'ordonnance du 
22 août 1944 ne pourra être invoquée pou 
‘ontester la validité des décisions prises 
par les assemblées visées à l'artic'e 1% de 
a présente loi. » — { idopté. 


« Art, 7 (nouveau). — Le bénéfice de 
présehte loi ne pourra être invoqué 
par ‘actionnaire, l’obligataire ou le ] 
teur de parts, qui aura Con<ervé ja prosses- 
sion de ses titres jusqu’au dernier jour de 
l'opposition. » — (Adopté. 

Je mets aux voix l’ensemble de vis 
sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République & «4 pté 


_ 131 — 


EVASION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
PENITENTIAIRE 
Discussion immédiate 
et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que Ja commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale a demandé la diseu 
immédiate du projet de loi adopté pal 
l'Assemblée nationale tendant à oditicer 
les articles 237, 258, 239, 210, 241. 245 et 
247 du code pénal, la loi validée du 21 juil- 


let 1942 réprimant l'évasion de la main- 


sion 


d'œuvre employée dans les établissements | 


pénitentiaires et la loi du 27 
les récidivistes. 

Le délai prévu par l'article 58 du règl 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le 
seil de la République à statuer sur la pro- 
cédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Geoffroy est distribué 

Pans la discussion générale, la parole est 
à M. Carcassonne, en remplacement de 
M. Geoflroy. 

M. Carcassonne, 
WU. Geofffroy, de la commission de la jus 
lice et de législation civile, criminelle et 
commerciale. Mes chers 


mai 185 sur 


rapporteur, au nom de 


collèeues, je 


vous prie de m'’excuser, mon collègue 
M. Geoffroy m'a demandé de le remplacer 
au pied levé. 

Le projet de loi a été adopté 15 débat 


par l’Assemblée nationale dans ca céan 
du 20 août 1948. Il correspond à ne né- 
cessité que l'accroissement du nombre de 
détenus depuis la Libération et le reten- 
tissement de certaines évasions mettent 
suffisamment en évidence. Ces textes sont 
rédigés- d’une manière très nuancée, tant 
en ce qui concerne les actes qu'il réprime 
qu'en ce qui concerne les peines qui se- 
ront désormais applicables. Ils aboutiront 
à uné répression à la fois plus ferme et 
plus efficace. 

La loi du 25 septembre 1948 avant dou- 
blé le taux des amendes pénales, nous 


avons doublé également le montant des 


amendes prévues par le texte voté le 
20 août 1948, sans cela nous aboutirions À 
diminuer les peines actuellement appli 


cables, 


Sous réserve de celle modification, 
nous vous demandons d’ad pter le texte 
! * £ , t ! 
| voté par l'Assemblée nationa 


| Mme le président. Person ve d le 
| plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 
La discussion général t el 
| Je consuite le Conseil de Répub que 
sur le passage à la di | les 
| du projet de loi. 
| Le Conseil dé ide de MISS | 7 la / {S- 
sion des articles. 
Mme le président. J ni de 
l'article 1°: 
trt. 19, — L'inlituié du para he 4 
| de 1 ection IV du livre IH, titre 1 u 
od pé ial est insi modifié : 
S 4. — Evasion d 
RES LA L - it . 
, 1 » 
Perssone ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix Part | 
L'articl (er psl adopté. 
Ê \ = , 
Mme le président. Les 21 S 7 238, 
139, 240 et 241 du code ] modi 
ties nome jil suit: 
! \ 7. = |oulit ) | ’ 
n de détenus où 4 | 3 
en 1, les hu | 
mandan ie! 1 ( S { 
, 
le M1 ge neri it d , 
Servant d'( r'| nl Ut , ] 
| rd 3 ( { { 
il hp \ Ja } iite } s. 
} l 
po 1] 11 e dl ] 
ni ont pu VU 
} { le van! 
| h " irlc ] L( 
[ITA te lem ( 
pe! ’ } 
de ET } ] l l di I 
U [ ' nie ! 
} } n!4 } 2 ! 
l4 pit 1) Î 1 t 1] 
lu détenu où dn prison it 
{ ralel en! L ITU 1 id va 
Î 1011 n'a ira } l | l , De } 
\ ntai 
\ + ) it] Qi ] lé { ’ 1 
le dé'its de pol de : ple 
het farm | ! ] 
] lift ons, ui vla | n 
lien les n } { f 1» 
11 nuit ont )1] { 
1! . | { 
a nee un CI )'1 ri . 
\ Y mo t d'u t2 000 
fra 40 W}) 11 
111] ! 
tro j ( À f} 
| 
! 
| « ! l eme 1! Î 
1 | i l d 1111 { "1 
)l1 1} } à œ11 ( Î { 
[ U { ] 11 { 
ll I 1 | | te S 
1? ‘ [1 
| l'€ 1 | } LEREL ! je 
1h ] (| (} | } ! et 
| } L du? 
« Art JL, — ] { ) 
L O1 { lit | | in 
fit ot | ( i l | (- 
lictir \t il n | 
11 } 
la © | JU er 0, 
1414 )r1 } 
hu { ' 
\ 4 ) fs la 
eciusion 
| { IX 1 " ' 
1 1 nl 
16 1 ! u de Ja | | ! 
iront pro fa { ] 
} er o1!1] | fa { } { 1 + fuite 
né f l’ [l l l A 
1 LE emprisonhemen 
7 s an { | 11! ] 
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| | | { )n oud t celu 1 il tion ment, ! q 101 e de e pro- 
{ itité, | jet-est de droit Conseil de | 








Art —Larli:s lée du 21 iu t 1 no 456 et distri} bué, S'il n'y à pas d'oppo- 

















! Lt el 1942 est modifiée comme suit : sil , il est renvoyé à la commission des 
Fout « lamné qui se | € le u affa économiques, des douanes êt des 
C À | à aura tenté d s'évader d lier 1 il était conventions comm vrelaies. (Ass ntiment.) 
| employé en application des dispositions dk La discussion d'urgence aura lieu dans 
É La 6 | Ja] lu 4 ] 1941 ] ] G P 216 cs con ons fixées à l'art € } *Pe 
Liu pré LP ] 2 in | qui g: ent, 
( fuite, udit article. » — idopt s — 35 — 
1 AR f ” l’ x 4 œ 
pr cu $ D ux Voix 1 il roJe TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI ! 
a pl et au] nende de | ‘y y Pas 
100,000 u moins el 600.000 | (Le Conseil de la République & adopte.) | pa le président. J'ai reçu de M. le prés. | 
fra dent d és nationale un prajet É 
\ | l'évasion a en lieu ou si D de loi, a lopté par | l'Asembh'ée natio \ale, ; 
{ vi 0 ris de pri- portant fixation du buüdyet général do f 
$ peis ceux 4 ’auront DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE l’exerci 19349 (dépenses ordinaires ci Ë 
1 ( issant” des instruments D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI viles k 
propres à l'0} T ron t : Le pr jet de loi sera ln pri imé sous 10 | 
le détenu trouvait da le cas Mme le président, Conformément à l'ar- | n° 157, distribué, et, s’il n’y a pas d'oppo- k 
prévu } l'article 238, trois mais à trois | ticle 58 du règlement, la commission des | silion, renvoyé à la commission des 4. 
ans d’erm nement et u imende de | finances demande la discussion immédiate | finances. (Assentiment.) ; 
re 0 1 incs à A4UU.UUU Irancs; au cas de | du projet de loi, adopté par 1 es mine J'ai reçu de M. le président de l’Assem:- } 
4. y 1.5 à de î ! EX eee M, me vd germe er _ de biée nalionale un projet de Joi, adopté par ! 
F. d'a D' = û = h = T% > (04 ; a æ Len À qi ie 1 ASS( noire Dre, ,POr ans ouverture b 
d L'e e Fed È sut Dir hi w* ECIQUN à UT us] de crédits provisoires s et auto isation d'en- ? 
7 fl + a , : g. , A Il , ÿ Aa ee Re gagement 1e dé; nerise S au tire dés dé- H 
d’ : | Lun 3 1 1 : { ms. a ILUX, pi } bre hr = penses In iles pol ir «05 INOIS GC Jativier î 
. + preJuaice te demande de liscussion immédiale Let février 1949, Hi 
n vu Ç of 6 pr r laquelle le Conseil de la Républiqu Le projet de loi sera imprimé sous la ; 
F pourra étre appeté à slaluer qu apr n° 158, distribué, et s'il n’y a pas d’onpo- { 
( \bles À ! : y Jo, hout x 6 : ss : n 5 
p ve a droite | CP TRSION d'un délai d'une heure. silion, renvoyé à ja commission des F 
ni ri [9 du né Ale M, Charles Brune, Je den la pa- | finances, (Assen/iment.) ; 





, | 
P lu r où bi | Mme le président, La ro] st à — 36 — 


L'article 265 du code pénal |’: COMPTES : SPECIAUX DU TRESOR 
| , suit : | M. Chartes Brune. Je pense que Je Con- | 
| AA ! | l de la Re publ ique voudra, à quatr Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
qu Mat Le ( : , | heures trente, suspendre ses travaux pour sur un projet de toi. 
ns Le : DS les reprendre aujourd’hui à seize b | ie : à 
pi s | V1 ‘ I be à r cé 1 reI Au y ri ( rés: | M, le président. x . “+:bus a 

emprisonnel t 4 Mme le président, J'allais précisément | discussion d'urgence, selon procédure 


lemander au Conseil de Ja République à prévu par l'artiele 59 qu ‘lement, du 








ju \ 1 À 2e Ju 1 il d Iralt 1 prenui € il'a- rojet de loi adopté , apres dé iélaration d'ur- 
de létenu vaux. M.-Brune propose seize heures. gence, par lAssemliee nationale, poria nt 
+ Li l \ ' ) Je mets aux voix cette proposition. régime provisoire des comptes spéciaux du 
atta qu Su Trésor. 5 


| 
| 
| 
! 
| 
| + ” 
Î Cette proposuion esi idoptée.) } # 2: \ 1 l 
( ! } ul ’ yi » ] » | \ar on inératn e a 
à : ail LS s 111 | “ ; , anS ic LiSCUSS! renera.e., 2 paroi 
J'u Il 1S, €: , Lix } e& Mme le paossrn En « SC quel » est à M. Bol ifraud, Pi [ sorteur de la Come 
| 
| 
| 


r : t Ç ‘due 1S ? CPI haut. RNA , 
iNCce eSL Suspenauce jusqu à Selie DEU- | mission des france. 


La it à sd M. Bolifraud, rapnorleur de la commis- 
ç inmce SuSnpenaue 1 ia , tecures Q ; + ] , pa : = 
{ te, LA à s ) res d mi u sion des finances, Mesdames, messieurs 

irenie, est reprise a SCice ACUTES Gi tnu- “agrs" : Û , K- 

TN nt sde } LL V à y IE HqUESs heures, l As SC ” blé e natio- 





tes, sous la présidence de M. René C 
ni ésident.) È 


nale a adopté le projet de loi n° 6007 por- 

| : L ant régime provisoire des comptes Spé- 

Le \] A PSS | ciaux du Trésor. Ce projet de loi a pour but 
er! | à { 1 | 1 e " J Ÿ : 

ue :tres PRESIDENCE DE M. RENE COTY, d'autoriser le fonctionnement des services 

se ef vice-prêsident, spéciaux du Trésor pe ndant une durée 

les : É : EURE | À IHaxima d’un mois dans les conditions 


ju ou | M, le président. La san | reprise. fixées par ja législation en vigueur jusqu’à 




















dudit ; t | j gi 
la promu:gation de la loi gris aux 
‘ 4 À { l nt vw sr 9 , nn 
7 comples spéciaux du Trésor pour l'exercice 
INEC.} eue ka — 1949. L 4 I 2 L 
\r! | } } ! 3 : 
Î { pt rl st rer 1 h'e ju tre nmissi 
+ he EXCUSE " L L De gr y ele N î € om: on 
dis] e :| et le Conseil de la K publ que n'aient pas 
C | 3 : < LT fl ssjbilité l'es ner ( [ac n ap- 
ci le pi r ou facr- | M, le président. M. Abel-D | rolondie le CU De QUE 
li #91 6 à “adénpr 4 prolondie le projet lui-même qui, déposé 
_ vu sa. ae RE pour la première fois, cette ani £e, Tenré- 
d x : - ù 
sente une sensible amé'ioration du contrôle 
[ 6 parlementaire dans un domaine qui Jui 3 
M { } . » : : 
Cchappeè JUSQU à ce jour, 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI Pour us permettü 9 + s utie nl 
uu HUUS CAUC U CACULE U Late 
n } = 
lu DECLARE D'URGENCE * contrôle, le Gouvernement a proposé 
de | aux deux assemblées de une sorte de 
| M, le président, J à1 çu_ À LL] L douzième provisoire, qui ne peut porter 
À t M \ [ni AT tiOr MS. 41 PI J if ce non] étant donn: que, dans le cours 
. À , | lai portant fin nent des éervices assu- ! d’une année, les opérations du Trésor sur | 
ê [ ral La (it ! tières pren ca ip S spéciaux son! très. inégalem ent 
| l » ( | \ssemi réparti 3 mai qui ren pii ecxac tement 
I ui D & uj- le mêine rôle, 
© lelle est la + t n° C007, 
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Dans son rapport à l’Assemblée natio- 
pale, le rapporteur, M. Blocquaux, précise 
que les pouvoirs du Gouvernement devront 
s'exercer strictement dans le cadre et les 
limites du projet de loi n° 5944, dont l 
promulgation ultérieure fixera la structure 
et le fonetionnement des comptes spéciaux 
du Trésor pour l’année 1949. 

Nous sommes d’accord avec celle réserve, 
mais il existe ‘un autre projet de loi, qui 
porte le n° 5943 et vise quelques comptes 
spéciaux particulièrement importants, en 
particulier ceux de la reconstruction. Ce 
dernier texte ne pouvant non plus être 
voté, il importe d'envisager pour lui une 
procédure analogue, afin de ne pas arrêter 
dès le 1% janvier le payement des indem- 
nités aux sinistrés. 

Dans la forme où il a été voté par l’As- 
sermblée nationale, puisqu'elle a elle-même 
modifié le texte primitif du Gouvernement 
qui stipulait explicitement que les opéra- 
tions autorisées à titre provisoire ne de- 
vraient s’exercer que dans le cadre et les 
limites du projet de loi n° 5944, celui que 
nous vous soumettons aujourd’hui pour- 
rait s'appliquer également à ce deuxième 
projet de loi, portant le n° 5943, sous ré- 
serve, bien entendu, d'étendre à ce dernier 
l1 réserve formulée dans le rapport de 
M. Blorquaux. 

Pour notre part, nous n’y verrions que 
les avantages, et c'est dans cet espoir que 
zous vous demandons de voter le texte 
adopté par la commission et entièrement 
conforme à celui voté par l’Assemblée na- 
tionale, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…, 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi, 

.(Le Conseil décide de passer à la disèus 
Sion de l’article unique.) 


,. M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — Le Gouvernement 
est autorisé, jusqu’à la promulgation de 
Ja Joi relative aux comptes: spéciaux du 
lrésor, pour l'exercice 1949, et au plus 
tard jusqu'au 31 janvier 1949: £ 

1° A décider par décret le maintien, la 
prolongation ou l’ouverture des comptes 
Spéciaux destinés à décrire des opération 
du Trésor prévues par des conventions in- 
ternationales ou par des lois; 

2° À appliquer à ces comptes spéciaux 
r à régime institué par les articles 37 À 46 
ss loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, en 
IXaNt provisoirement, par décret, les cré- 
dits limitatifs et les découverts stipulés 
pd lesdits articles, en vue d'assurer Je 
onetionnement des services pour une pé- 
riôde n’excédant pas un mois: 
te ag à par décret les Inesures in- 
dt les à la liquidation des comptes 
4 1 le Maintien n’est pas décidé, et no- 
nn on Le rattachement au budget des 
: mA. des dépenses restant à perce. 

rs à pay er Sur comptes clos; 
riode ee au budget, pour une pé- 
sd 1. re pas un mois, les dépen- 
me Po personnel antérieurement payées 

.- Comptes spéciaux et les recettes corré- 
pr à provenir du versement, par les 

Mmptes de commerce, des forfaits insti- 


4: 
tu€S par l'article i j j 
vies DR 41 de la loi du 6 jan- 
‘ nQ nAhénpnte nn£es 
« Les décrets prévus aux quatre alinéas 


Drécé di , 
re pris en conseil des mi- 
mme. 2, ropositior 24 0 ; 
finances, » Proposition du ministre des 
Je mets aux : Du 
as aux voix ñis 
de loi. l'avis 
{Le Conseil de la République a adopté.) 


sur le projet 








ENT 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Il va être proue à la 
discussion d'urgence, selon Îa procédure 
prévue par l’article 59 du règlement, du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence, re- 
conduisant l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre de l’an- 
née 1948, en majorant le taux et modi- 
fiant la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées. 

Dans la discussion générale, ja 
est à Mme Devaud, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 
Mme Devaud, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
Mesdames, messieurs, la reconduction 
de l'allocation temporaire est mainte- 
nant un rite de fin de session ou de 
trimestre, et il faut bien vous résigner 
à accepter de me voir, tous les trois 
mois, remontér à la tribune pour vous en 
demander le vote. Si vous feuilletez, d’ail- 
leurs, les recueils de lois des deux années 

vous trouverez infaillible- 
mêmes textes aux échéances 
le septembre ou de jan- 
e chemin de croix des 
vieux dont la misère va grandissant, dont 
l'incertitude persiste, mais dont l’alloca- 
tion croît hélas! avec beaucoup moins de 
rapidité. 

Aujourd’hui, pris par le temps, car nous 
sommes le 4* janvier et l'application de 
la loi expire au 31 décembre 1948, le Gou- 
vernement propose une nouvelle recon- 
duction de l'allocation temporaire pour le 
quatrième trimestre de 1918. Il nous pro- 
pose en même temps la modification du 
taux de cette allocation. Fixée en septem- 
bre dernier à 1.200 francs par mois, l’al- 
location sera portée à 1.600 francs. C'est 
peu, si l’on songe aux difficultés de la 
vie, c'est pour notre impécuniosité le 
maximum actuellement possible. Certes, 
nous voudrions envisager une large aug- 
mentation de ce qui est souvent l'unique 
ressource de RE. ms déshérités et tous 
nos collègues se réjouiraient d’offrir à nos 
vieux des étrennes exceptionnelles. 

Malheureusement, le budget est là, et 
surtout es difficultés de trésorerie. 

Votre commission du travail a donc 
donné un avis favorable au projet de loi 
qui vous est soumis. Ce projet de loi, dont 
je vous ai résumé l’économie, vise d'abord 
ha 1econduction de l'allocation temporaire 
pour le quatrième trimestre de 1948. Vo- 
tre commission vous demande de la voter 
avec la douloureuse conviction qu'il lui 
faudra au mois d’avril prochain me ren- 
voyer à la tribune pour solliciter de vous 
une nouvelle reconduction, Après m'être 
indignée, je suis maintenant blasée et ré- 
signée. Je veux espérer d’ailleurs que tous 
les décrets étant enfin parus, les caisses 
chargées d'assurer le service de l’alloca- 
tion seront bientôt en place et que cessera 
le D jeu de la reconduction trimes- 
trielle ! 

Je ne reviens pas sur Ja modification 
de taux fixée par l'article 2. L'article 3 
reprend une disposition relative au pla- 
fond des ressources. Quant à l’article 4, 
il fixe désormais d’une manière définitive 
ies y gg prises temporairement par 
la Joi du 17 janvier 1948. Ainsi, en aucun 


parole 


précédentes, 
ment les 

d'avril, de juillet, « 
vier. C’est comme 1 











cas, l'allocation temporaire ne pourra en 
aucune facon être inférieure à la moitié 
des prestations de base servies aux vieux 
travailleurs salariés. 

Permettez-moi, à ce d'ajouter 
qu’une autre raison a incité votre comnns- 
sion à conserver Je taux de 1.600 francs 
comme taux mensuel. C'est que l’alloca- 
tion des vieux travailleurs salariés, c'est- 
à-dire de ceux qui, ayant travaillé, ont 
versé des colisations pendant une partie 
de leur vie, est fixée au taux de base de 
14.400 francs par an, c'est-à-dire de 1.200 
francs par mois. 

C’est sur ce chiffre de 1.200 francs qu'au 
mois de septembre on avait aligné l'allo- 
cation aux vieux, de manière à ne pas 
créer un injuste équilibre envers ceux des 
vieux qui ont cotisé et ceux qui pas 
cotisé. 

Certes, dans la misère ;1 ne peut pa: y 
avoir de rivalité ou de jalousie, mais il 
est juste, il est normal que des gens ayant 
cotisé, peu ou prou, jouissent d'un r cime 
p.us favorable que ceux qui n’ont jamais 
rien versé. 

Sous le bénéfice de ces obs 
vous demande, mes chers collèeues, da 
voter le projet qui, une fois de plus, ne 
donnera pas entière satisfaction aux vieux, 
permettra d'alléger Jégèrement 
Applaudissements.) 


propos, 


ea 
n on! 


bservations, je 


mais qui 
leur misère. 


M. le président, Personne ne demande 


plus la parole dans la discusison géné- 
PAS 7. 
La discussion générale est close. 


de la Républiq 16 


Je consulte le Conseil 
les article 


sur le passage à Ja discussion 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passe: 
sion des articles.) 


à la dis( 


M. le président. Je donne lecture de l’ar 
ticle 1°, 
« Art, 1%, — L'allocation temporaire, 


instituée par les articles 2 à 6 de la loi 
n° 46-1990 du 13 septembre 1946, et doat 
les conditions d’attribution ont été modi- 
fiées par l’article 3 de la loi n° 47-1250 du 
8 juillet 1947, l’article 4 de la loi n° 47-1706 
du 4 septembre 1947, le deuxième alinéa 
de l’article 1% de Ja loi n° 48-35 du 7 jan- 
vier 1948 et les articles 3 et 5 de la loi 
n° 48-1522 du 29 septembre 1948, conti- 
nuera d’être servie pour le quatrième tri- 
mestre de l’année 1948. 

« Le taux de l'allocation est porté à 
1.600 francs par mois à compler du 1*% oc- 
tobre 1948, » 

Je suis saisi d’un amendement de Mme 
Claeys, qui tend, au dernier alinéa de 
cet article, à YTemplacer le chiffre de 
1.600 francs par celui de 2.500 francs. 

La parole est à Mme Claeys 


Mme Claeys. Je n'ai pas besoin d'insister 
beaucoup sur le fait que la vie chère fait 
des ravages dans les foyers des vieux et 


des vieilles. Nous recevons tous de nom- 


breuses lettres dans ce sens. Il n’est pas 
exagéré de demander pour eux cette 
somme de 2.500 francs par mois. Il ne 


suffit pas de s’apitoyer sur leur misère 
pour refuser ensuite de leur venir en aide 
Aussi j'espère que le Conseil de la Répur- 
blique voudra bien voter mon amende- 
ment, 


M. le président. La 
ministre, 

M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combaltants et victimes de la guerre. Le 
Gouvernement n'ignore pas la situation 
difficile des vieux. La loi du 17 janvier 1948 
va entrer à très brève échéance en appli- 
cation. La reconduction proposée est donc 
purement temporaire, mais il n’est 


pal | 1S{ à M. le 


? 13 
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M. le président, 
l'amendement 


recex ible. 
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l'article 1®* 
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M. le président, « Art, 2, — Le finance- 
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vie 1e sse, Ga! 
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sources et dont les ressources ne dépas- 

nt pas les nouveaux maxitma iixés par 
l'alinéa qui précède, si elles ont déposé 
leur demande à Ja mairie de la commune 
le leur résidence avant le 1% avril 1949, » 


Art. 4. — Les dispositions du premier 
inéa de l’article 10 de Ja loi n° 48-191 du 
17 janvier 1948 sont abrogées et remypla- 
cées par les dispositions suivantes : 
« Les allocations de vieillesse versées 
par les caisses des quatre organisations 
visées à l’article 3 ci-dessus ne peuvent 
être inférieures à la moitié dun taux maxi- 
mum de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés instituée par l’ordonnance n° 45- 
170 du 2 février 1945 modifiée, » — 
{ idopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 


ur le projet de loi. 


(Lu Conseil de la République lopté.) 


— 55 — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


M, le président, Conformément à l’ar- 
ticle 58 du règlement, la commission des 
finances demande Ja discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assem- 

lée nationaïe, portant ouverture de crédit 


1 Gaz de France). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
cette demande de discussion immé- 

diate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 

blique ne pourra être appelé à statuer 

qu'après l'expiration d'un délai d'une 


— 19 — 


VOIES ET MOYENS DU BUDGET CENERAL 
DE L'EXERCICE 1949 
Discussion immédiate d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
le la République que la commission des 
finances a demandé la discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, fixant l'évaluation des 
voies et movens du budget général de 
l'exercice 1949 et relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier, 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. 

En consequence, je vais appeler le Con- 
seil de la République à statuer sur la p")- 
cédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Consell de Ja 
République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil des décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouverne- 
ment, pour assister M. le président du 
conseil, ministre des finances et des af- 
faires économiques : 

MM. Fromaget, administrateur civil à la 


direction du budget; 


Martial (Simon), administrateur civil 

à la direction du budget. 
Pour assister M. le secrétaire d'Etat à 
( { t égra- 

éphones 

| rt lirert lu h 
] | ’ r 4 LA 
"+ LI © È £ 
QU " & 





MM. Usclat, directeur de la caisse natio. 
pale d'épargne, des chèques pos- 
taux æt des articles d’argent; 

Lauzon, directeur du personnel ; 
Vaillaud, directeur des bâtiments et 
des transports ; 
Guillaume, directeur adjoint du bud- 
get de la comptabilité ; 
Lapierre, sous-directeur du service 
social ; : 
Boucheron, administrateur de classé 
exceptionne:le. 
Acte est donné de ces communications. 
La commission des finances n'étant pas 
représentée, je propose de suspendre la 
séance pendant quelques instants. 


4 André Diethelm. Je demande la pa- 
rore, 


M. le président. La parole est à M. Die- 
thelm. 


M. André Diethelm. Mesdames, mes 
sieurs, vous avez tous présente à l'esprit 
Ja façon dont se sont déroulés nos longs 
débats sur le projet de loi concernant les 
maxima budgétaires. Aussi n'est-ce pas 
sans une profonde stupeur que je viens. 


M. le président. Monsieur Diethelm, je 
m'excuse de vous interrompre, mais vous 
ne parlez pas sur la suspension. 


M. André Diethelm. Je demande la parole 
pour un fait personnel ou pour un rappel 
au règlement. 


Mme Claeys et M. Léon David. A la fin 
de la séance ! 

M. André Dietheim. Con<ervant le sou- 
venir du calme et de la tenue avec les- 
quels s’est déroulé notre Jong débat, 
j'ai pris connaissance avec une vérita- 
ble stupeur des paroles prononcées de- 
vant l'Assemblée nationale par M. Béto- 
Jaud qui, hier et avant-hier, représentait 
ici le Gouvernement. D’après ce qui a paru 
dans Le Monde. en attendant le compte 
rendn officiel, vmei exactement çce que 
M. Bétolaud aurait dit en répondant à M. 
Capitant: « Monsieur Capitant, j'ai suivi 
d’un bout à l'autre les débats au fuxem- 
bourg. Ne m'ôbligez pas, pour la dignité 
du Conseil, à intervenir comme témoin, » 

Je ne ferai aucun autre commentaire. 
Je Germande seulement que la suspension 
de séance dure jusqu’au moment où nous 
aurone ici un autre membre du Gouver- 
nement pour représenter celui-ci. 


M. Paul Robert. Nons voulons des ex- 


cuses. 
M. Courrière. Battez-vous en duel! 


M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, j'ai 
en effet suivi pendant vingt-quatre heures 
avec vous les débats qui se sont deroulés 
jusqu'à samedi matin. Je ne pense gas 
qu'à aucun moment de ces débats une 
phrase quelconque soit sortie de ma bou- 
che qui ait pu avoir à l'égard de cette As- 
semblée ou de l’un quelconque de ses 
membres un caractère injurieux. 

La loi sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique avait été appelé à émettre un avis 
est revenue en discussion hier soir devant 
l’Assemblée nationale et j'avais la charge; 
devant cette Assemblée comme devant la 
vôtre, de defendre les positions du Gou- 
vernement. Deux orateurs sont montis à 


la tribune et ont fourni des débats «ui se 
sont déroulés ici et des conclusions que 
| votre Assemblée, dans sa souÿeraidet$, 4 
cru devoir en tirer, des commentaires @cnt 
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j'ai pu constater, moi qui ai vécu ces Cé- | pas lieu pour lui, à la fin de ses débats, C'est ainsi que, malgré mon manque de 
d'émettre un avis sur le projet de loi que | compétence, j'ai été désigné pour rapporter 


ats avec vous, qu’ils ne ee a PT 
pas toujours très exactement ce qui 
s'était passé. 

Ces orateurs étaient parfaitement excu- 
cables. Ils étaient retenus pendant ce 
tu mps à l'Assemblée nationale, et je sais, 
our avoir moi-même demandé qu'on me 
les remette, que les exemplaires du compte 
rendu analytique n'étaient pas encore pa- 
rus en totalité. Que la version fournie par 
les deux membres de l’Assemblée nationale 
n'ait pas été le reflet exact de ce qui s'est 
passé ici, c'est donc chose naturelle et dont 
on ne peut s'émouvoir. 

C'est dans ces conditions, parce que 
version fournie par l’un de ces oraleurs ne 
me paraissait pas conforme aux débats, 
que j'ai été amené, dans une interruption, 
à dire à cet orateur qu’il était préférable 
qu'il ne m'obligeât pas à intervenir comme 
témoin. Les paroles que j'ai prononcées 
sont-elles exactement celles qui sont rap- 
portées par le journal Le Monde ? Je n'ai 
pas sous les yeux le compte rendu sténo- 
£ 
L 
J 


, 
J 


u 


raphique de l’Assemblée nationale et je 

pas objectivement le moindre souve- 
ir d'avoir jamais dit, comme l'écrit Le 
Monde, qu'il était préférable que, pour la 
d é du Conseil de la République, on 
ne m'invität pas à intervenir comme té- 
’ 


Pourquoi aurais-je d'ailleurs tenu de 
res propos 2? Ce qui est vrai — et je 
tiens à le dire devant cette assemblée — 
c'est que j'ai été amené à déclarer devant 
l'Assemblée nationale, comme, d'ailleurs, 
je l'avais déjà dit à cette mème tribune 
à propos de la discussion de l'article 44, 
que les réductions de crédit opérées au 
cours des débats lors de la discussion 
des chapitres avaient atteint un chiffre de 
177 milliards. F'ai dit, — et j'en revendique 
iei la responsabilité — que ceux qui 
avaient voté ces 177 milliards de réduction 
avaient vaté contre la reconstruetion et le 
rééquipement de la France. (Protestations 
sur les bancs supérieurs de la droite, du 
centre et de la gauche.) 

Mesdames, messieurs, ces paroles sont la 
reprouuelion éextuelle de celles que je te- 
nais à cette même tribune, à six heures 
du matin, samedi, à propos de la discus- 
sion de l’article 44. Ce que j'ai dit — et je 
vous demande de vous reporter à mes 
déclarations — est la vérité A mon sens, 
parce qu'il manquait, à partir de ce mo- 
ment, 177 milliards pour financer les re- 
constructions et équipements prévus à Far- 
ticle 3 du projet de loi et parce qu’à la fin 
de vos délibérations aucune ressource 
n'avait été proposée pour combler ce trou 
de 177 milliards. 

M. André Diethelm. Monsieur le ministre, 
Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre. 

M. le ministre, Je vous en prie. 

M. Anüré Diethelm. Monsieur le ministre, 
te uChat ne porte pas sur les paroles que 
Le. iS avez-prononcées dans cette enceinte; 


} its, 

C'est là-dessus que nous voudrions en- 
ten tre Vos explications, — pt je le pense 
lortement — vos excuses. 

M. le ministre. Mes explications, je suis 
en train de les donner, monsieur Die- 
thelm, si vous me permettez de pour- 
Suivre. Le que j'ai dit iei, je l'ai redit à 
l'Assemblée nationale dans les conditions 
que je viens d’indiquer. 

J'ajoute que le Conseil de la République 
à Souverainement décidé qu'il n'y avait 





nous avons discuté, Il m’est permis de re- 
gretter — et un orateur de cette Assemblée 
l'a fait avant moi — (Mouvements divers), 
que des débats aussi approfondis se soient 
en Aléfinitive trouvés complètement per- 
dus... 

M. André Diethelm. Vous commeitcz en- 
core une erreur. Nous ne nous somrnes 
pas abstenus d'émettre un avis; nous 
l'avons donné défavorable. 


M. le ministre. Si vous le voulez. 





Mais il en est résulté que l’Assemblée 
nationale a été saisie simplement d’un | 
avis défavorable et n’a pas pu, par const- | 
quent, examiner les débats snr vos propo- 
sitions. 

Il est regrettable, encore une fois, que 
le résultat de vos délibérations s’ 
trouvé perdu. 


M. Gecrges Pernot. C'est la faute de La 
Constitution. 

M. André Diethelm. La question est de 
savoir si vous voulez vous excnser vVis- 
à-vis de cette Assemblée des paroles que 
vous avez prononcées devant l’Assemblée 
nationale, 


M. le ministre. Monsieur Dicthelm, je 
viens de rappeler ce que j'ai dit ici, et 
ce que j'ai dit, hier soir, à l'Assemblée 
nationale. 

Je lai fait complètement, d’une façon 
objective et totale. Je n'ai pas le senti- 
ment d’avoir porté à aucun moment la 
moindre atteinte au respect que je dois à 
cette Assemblée. L 

Je précise en outre que je ne suis pas 
responsable de ce que la presse peut rap- 
porter, surtout si elle Pa fait d’une façon 
Inexacte. 

Je n'ai pas sous les yeux, comme je 
vous lai dit, le compte rendu sténographi- 
que des débats à l’Assemblée nationale, 
et je pense que vous voudrez bien recon- 
naître que ma mémoire, après vingt-qua- 
tre heures de débats ininterrompus, n’est 
pas à cé point infaillible que je puisse 
me rappeler chacune de mes paroles, 

Ce que je puis dire, c’est, encore une 
fois, qu’il n’a jamais été dans ma pensée 
de manquer au respect que je dois à cette 
Assemblée. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. L'incident est clos. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre sa séance pendant quelques instants. 
(Assentiment.) 

(La séance, suspendue à seize heures 
trente-cinq minutes, est reprise à seizs 
heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous revenons à la discussion du projet 
de loi relatif aux voies et moyens. 

Je rappelle au Conseil de la République 
que Ja discussion immédiate a été or- 
donnée. 

Pans la dis 
à M. Saller, 
dcs finances. 

M. Saller, rapporieur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, dé- 
pourvue de rapporteur général depuis la 
démission de notre éminent collègue 
M. Berthoin, voire commission des finan- 
ces a cherché par quels moyens elle pou- 
vait faire face aux tâches multiples et 
urgentes qui lui incombent en cette fin 
d'année, et à cause de cette fin d’année. 
Elle n'a trouvé comme solution que de 
faire désigner presque par le sort ceux de 
ses membres qui seraient chargés de rap- 
porter les divers projets dont elle est 


ussion générale, la parole est 
rapporteur de Ja commission 





saisie, 


le projet sur les voies et moyens, Connais- 
sant peu à question, je dois donc me bor- 


ner à essayer de vous rapporter 
fidè'ement possible Fopinion de la majorité 
re la commission et de m'abstenir de tout 
commentaire de cara tère p onn 

Le projet de loi qui nous est présent 
ra pas le earactèr: d'une des lois le 
finances traditionnelles: ïl est dépourvu 
de la plupart des di positions fiscales qui 
sont habituellement incluses dans les lois 
de finances, ainsi que dans la grar a- 

rité des dispositions budgétaires qu'on 

iFouve, 

Il y subsiste néanmoins quelqu l- 
cles e +pnant la fiscalité « Ont « tro 
wubliés dans d’autres projets, dont vous 
iVeZz 4 ou dont vous serez saisis, et un 
erand nombre d’autres, extrêmement peu 
intéressants, comme celui concernant la 
liquidation de l'emprunt mexicain 
1867 ,eb qui porte, je crois, sur une «iffé- 
rence de 175 francs, » qui suffit à US 
en souligner l'intérêt, (Sourires 


Le texte est le troisième de la 
dispositions budgétaires de 1949 dont vous 
êtes saisis. Ge n'est pas le dernier; un 
crand nombre d’autres viendront « ( 
Votre commission, pressée par le temps, 
n'a pu s'en saisir que dans l'après-midi 
du 31 décembre et n’a pu procéder qu’à 
un examen beaucoup plus sommaire qu'il 
n’eût été désirabie. 

La majorité de la commission a été 
uuidée dans son travail essentiellement 
par deux principes. Il ne lui à pas paru 
vossible de tenir compte d’une réforme 
fiscale qui, lors de la discussion d'hier, 
n'était pas encore entrée en vigueur et 
que le” Conseil de la République n'a pu 
encore exarminer conformément à la pro- 
messe qui lui en a été faite par le Goux er- 
nement. 

EH n’a pas été possible non plus à la 
commission de se prononcer sur des dis- 
positions qui sont liées à celles d’autres 
projets, dont elle ne sera saisie qu'ulté- 
rieurement; par exemple, les dépenses or- 
dinaires des services civils. les dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement, 
les dépenses militaires, etc. 

Il ne lui a pas été possible, enfin, par 
manque de temps et d’éléments d'infor- 
mation, de vérifier les évaluatior “ 
tées en annexe, La majorité de la com- 
mission estime donc que toutes réserves 
doivent être faites sur les conclusions 
qu’en tire le Gouvernement relativemer 
à l'équilibre budgétaire, 

Ces réserves ont amené la majorité de 
la commission à élever une prote )n 


solennelle contre des méthodes qui à- 
vent à celte Assemblée les poux 
"ontrôle et d’avis que la Constitutior ti 
confie, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

C’est un bien mauvais moyen a 
ment, d’asseoir un régime démocratique 
que de ontester aux élu du peu] Ja 
po bilité d cxprimel la )n1 di irs 
mandants et d'apporter au Gouveri it 
le concours de leur avis et de leurs pr'0- 
positions. La comn n à tenu à le sou- 
liner. 

Sous le bénéfice de ces observatio 1. 
nérales, la commission, sans entre 13 
avant dans une discussion d’ mb u 
pr jet, À été appelée À fa r' 11 ] à dilté- 
rents articles les remarques si nt 

L'article 1% a pour objet de fixer, par 
le moyen de l’état qui lui est annexé, la 
répartition entre 1 différent 3 
budgétaires du montant total des ressour- 
Cee ordina res di exercic 1949, évalué 
à 1.250 milliards. L'Assemblée uationale 
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ps 


l’a adopté sans modification. Devant votre 


tion de M, le ministre de l'agriculture 


commission des finances, M. Diethelm à | montrant que le produit de cette taxe était 


protesté vivement en raison du peu de 


| 


destiné à réaliser les études indispensa- 


temps laissé au Conseil de la République | bles sur les procédés de fertilisation du 


pour étudier des documents aussi com- 
plexes. Sous le bénéfice de cette remarque, 
l'article a été adopté. 

L'article 2 édictait des obligations de 
publicité envers les personnes physiques 
ou morales qui font paraître des annonces 


par lesquelles elles offrent de faire envoyer 


de l'étranger des colis familiaux. Cet ar- 
ticle avait été disjoint par l’Assemblée na- 
tionale. Votre commission vous propose 
de vous rallier à cette décision. 

L'article 3 rétablit en faveur des terri- 
toires du Sud algérien le régime douanier 
plus souple dont ils bénéficiaient de lon- 
gue date et qui s'était trouvé abrogé, par 
mesure générale, lors de l'intervention de 
la loi portant statut de l'Algérie. Cet arti- 
cle a été adopté conforme par la majorité 
de votre commission après observation de 
M. Demusois, 

Les articles 4 à 8 concernant les 
vets d’inventions. Conformément aux ‘dis- 
positions de Ja loi du 2 juin 1948, Ja 
France participe aux dépenses du burean 


international des brevets à la Haye. Cette 


bre- 


participation s'élève 39.800.000 francs 
Pour v faire face, un certain nombre de 
dispositions fiscales frappant les assujettis 
vous sont proposées. 

L'article 9 tendait à créer une taxe spl 
jale pour couvrir les dépenses incombant 
\ l'Etat à l’occasion des attributions de li- 

ous condition sur les brevets ex 
illemande Cet articie a été disjoints par 
l'A mblée nationale et votre commission 
vous propos de maintenir cette disjon 
Loi 

L'article 10, également disjoint par l'AS 

mblée nationale, fixait la date laquelle 
devait prendre fin la faculté d’aiourner la 
délivrance des brevets, facullé laissée aux 
inventeurs en raison des hostilités, « 


200 F le droit d’exa- 


L'article 11 porte ad 


men payé par les candidats au premie 
vele de l'enseignement du deuxième de 
oré de facon à couvrir les deux tiers des 
dépenses occasionnées par le déroulement 
(l . Votre commission est d’avi 

| cette disposition. 

L'article 12 crée une taxe spéciale de 
; k ouvrir les frais d’établisse- 


la carte professionnelle délivrée 


neeors exp:0 tants agri oles. L’As- 


iUX Ciran 

blée nalionale, ad )plant le principe de 
la mesure, a porté à 1.000 F le taux de la 
ta Notre collègue, M. Diethelm a élevé 
des objections à l'encontre du recrute- 


nt du personnel nouveau pour le réta- 


nt 

blissement de cette carte. Le président de 
votre commission des finances, de son 
‘dté, a exposé l'utilité certaine de cette 
mesure, Il a été finalement décidé de sup- 
primer le crédit provisionnel prévu à cet 
ffet au budget de l'agriculture, de dis- 
joindre le deuxième alinéa de l’article 12 
t d'introduire à la suite du premier alinéa 


suivante : 

es départementaux lu minis- 
de la santé publique 
l'agri 


la Chsposilion 


Les servi 
de l'intérieur 
et de la population et les 


services de 


re devront assurer, sans création 

plois nouveaux, le fonctionnement du 

vice d'attribution et de contrôle de la 

rie prol nelle d'exploitant, délivrée 

étrangers exploitants ivricoles en p 
p} tion du dé ret du 13 août 1947 ; 

\ l'article 13. le G \ nor t Propo t 
orter de 75 ! \ 30 ] taux 

t dex ) D ue i ] \ 16 CN soi 

potas e. Votrt | n {ir G 
t d'abord dé supprimer Di 

t et I tte In 
ter t 


sol, l’Assemblée nationale avait décidé de 
rétablir l’article, sous le bénéfice d’un 
amendement précisant que cette augmen- 


| tation de redevance ne pourrait, en aucun 


| 


| de ces dépenses. 


| les 


cas, entraîner une augmentation du prix 
de vente des engrais potassiques. Votre 
commission des finances a accepté ce réta- 
blissement, par 8 voix contre 8, sous le 
bénéfice des remarques de M. Diethlem 
touchant ses inquiétudes sur l'utilité réelle 


L'article 14 étend, par mesure d’unifi- 
cation, le mode de fixation prévu pour le 


| droit de visite sanitaire à l'importation sur 


viandes fraiches aux droits de visite 
sur les autres denrées. Votre commission 


| vous propose de l’accepter. 


Les articles 15 à 17 portent à des taux 
plus en rapport avec la conjoncture éco- 


| nomique actuelle les taxes perçues à l’oc- 
| casion du contrôle dans les abattoirs in- 


dustriels, les abattoirs particuliers et dans 


{les fabriques de conserves d’origine car- 


née. Votre commission a pris, par 7 voix 
contre 2, la décision de réduire Îles chiffres 
iux taux proposés par l'Assemblée natio- 
nale. 

L'article 18 dispose que, pour parer à 
toute difficulté d'interprétation, d’une part 
les dispositions du nouveau code général 
des impôts qui est annexé à la présente 
loi substituent à celles du code actuel 
dans la mesure où elles ne sont pas con- 
traires au décret de réforme fiscale et, 
d'autre part, leur promulgation sera diffé- 


tte réforme fis- 
dans la codification. 

Conformément à la proposition de M. 
Diethelm, votre commission a accepté ce 
texte sous réserve de la suppression des 
mots « appelés à entrer en application à 
la date du 1% janvier 1949 », qui présup- 
posent définitivement acceptée une déci- 
sion que le Conseil de la République a 
antérieurement rejetée. 

Sur la suggestion de MM. Pellenc et 
Alric. votre commission des finances avait 
proposé, dans le <adre de la loi des 
maxima, et vous l’avez suivi sur ces points, 
d'exonérer décimes les droits de mu- 


rée jusqu’à inclusion de « 


{ ale 


3 
es 


| tation et d’ajourner l'application de ces 


derniers en ce qui concerne les conven- 
tions d'assurances, Une modification sem- 
blable a été adoptée en séance sur l’ini- 
tiative de M. Rochereau. 

Le rejet de J'ensemble du texte a rendu 
caduques ces dispositions, celles-ci étant 
cependant nécessaires en raison de certai- 
nes imperfections de la législation actuelle. 
Nous vous proposons de les reprendre sous 
la forme de l’article 18 bis. 

Les articles 19 à 21 ont été proposés par 
le Gouvernement à la demande de l’Assem- 


blée nationale. Ils modifient le décret de 
réforme fiscale à l'effet de rétablir en 
faveur des collectivités locales les taxes 


additionnelles aux droits de mutations qui 
avaient été supprimées. 

Votre commission des finances a reconnu 
le bien fondé de ces dispositions. J1 lui a 
semblé en revanche qu’il ne convenait pas, 
en raison de la position prise par le Conseil 
de la République au sujet du décret du 
9 décembre 1948, de les rattacher expres- 
sément à ce décret. Elle vous propose, en 
conséquence, de reprendre les articles 19 
à 21, mais par modification aux dispositions 

ntérieures à la réforme fiscale, 

L'article 21 bis avant trait aux rôles gé- 


raux est introduit par votre commission 
en vue de prévoir que les rôles généraux 
primitifs ou supplémentaires des ancien- 
nes ( ributions directes et taxes assimi- 
lt jui concernent l'exercice 1948, et doi- 





vent être mis en recouvrement avant ls 
31 décembre de l’année dans les dépar. 
tements de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Guyane ou de la Réunion, 
pourront voir leur mise en recouvrement 
prorogée par décret, 

Il s'agit simplement d'une mesure d'or- 
dre permettant l’adaptation à ce nouveau 
département de la législation fiscale en 
vigueur dans la métropole. 

L'article 22 n’est qu'une disposition de 
style autorisant le ministre des finances 
à procéder à des émissions de rentes ou 
à des titres à long, moyen ou court terme 
pour couvrir les charges de la trésorerie. 

L'article 23 fixe la date de clôture des 
opérations de Hquidation de l'emprunt 
mexicain de 1864-65. 

L'article 24 porte à 50.000 francs, somme 
déjà prévue pour les éalaires, la limite au- 
dessous de laquelle les règlements de four- 
uitures, loyers, transports ou travaux doi- 
vent être obligatoirement opérés par chè- 
ques. L'Assemblée nationale a adopté cet 
article en précisant toutefois que pour les 
règlements eflectués par notaires, cette 
limite serait portée à 200.000 francs. 

Notre collègue M. Courrière a exposé, À 
votre commission, les inconvénients et, 
bien plus, l'inutilité pratique de cette limi- 
tation qui peut être facilement tournée. 

M. Alric a signalé, d'autre part, que 
l'intérêt essentiel du chèque est de per- 
mettre le contrôle des transactions et que 
cet objectif est déjà réalisé pour les règle- 
ments notariaux. Dans ces conditions, vo- 
tre commission vous propoe de remplacer 
le dernier alinéa de l'article par une dis- 
position déjà présentée à l’Assemblée na- 
tionale par M. Ribeyre, laquelle supprime 
toute limitation sur les règlements effec- 
tués par les officiers ministériels. 

L'article 25 porte ratification d’une con- 
vention intervenue avec le gouverneur de 
la Banque de France à l'effet de remplacer 
les diverses commissions versées jusqu'à 
présent par l'Etat à l'institut d'émission, 
par une commission unique de 2,75 p. 1000 
sur le montant de la circulation impro- 
ductive. 

M. Diéthelm a fait valoir que ce genre 
de subvention ne présentaif pas un inté- 
rêt pratique considérable, les Lénéfices do 
la Banque de France devant finalement re- 
venir à 1 Etat. Le président de la commis 
sion a rappelé que la simplification déja 
réalisée était la conséquence d'observa- 
tions antérieurement formulées par le 
Conseil de la République. 

Votre commission vous propose d’accep- 
ter cette disposition, le Gouvernement 
étant toutefois invité à pousser plus loi: 
ces mesures de simplification. 

Les articles 26 à 32, relatifs à certaines 
recettes des collectivités locales, ont ét 
disjoints par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, dans l'attente de 
l'examen de la réforme des finances lo- 
cales. 

Il a été toutefois convenue en seance 
publique qu'en raison de l'urgence, ces 
dispositions seraient prises dans le cadre 
du projet de loi portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1949 dont le 
Conseil de la République va être inces- 
samment saisi. Votre commission vous 
propose donc de maintenir la disjonction 
de ces articles. 

L'article 33 autorise, comme pour les 
années précédentes, la perception, en 
1919, de six centimes additionnels au 
principal de la contribution foncière des 
propriétés non bâties en faveur des cham- 
bres d'agriculture et d’offices régionaux 
de transport et des P. T. T. 

I modifie toutefois légèrement la répar- 
tition des ressources. Votre commission, à 
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vous propose 

l'a ace epter. 

Elle croit cependant devoir signaler que 

d'agriculture ne paraissent 
avoir l’activité nécessaire pour justi- 
er ces attributions. 

L'article 34, qui vise à majorer l'impo- 
ciion des rhums et taflas au prolit des 
dép rte nts d’outre-mér, a 6té ajourné 

l'Assemblée nationale et renvoyé à 
de la réfurme des finances lo- 


> de 


nr y 

pal 

l'examen 

cales. 
Votre 


untenir 


commission vous 
cet ajournement,. 
rticle 35 comble une insuffisance de 
‘o’ementation actuelle touchant le re- 
uvrement des créances de l'Etat étran- 
res à lim pôt et aux domaines. Votre 
mmission vous propose de l’accepter. 
chiffres plus 


iront 
pre] 


des 


L'article 36 Jèvèra à 
en rapport avec le niveau actuel des prix 
Jes Jimites au-dessus desquelles l'agence 


r n 


idiciaire du Lo ui Fa admettre en Ca- 

ances e J'Etat. 

L'article 37 se une disposition sans 
in intérêt actuel qui mellait à Ja 
ue des condamnés le payement des 

aits dont le prix de recouvrement excé- 

t le produit, 

L'article 38, par mesure de simplifica- 
tion également, établit une correspon- 
» entre le remboursement l'Etat des 
port des lettres et paquets dans 
les procédures pénales et le tant unilaire 
(franchissement de Ja lettre ordinaire. 


lucité les € 


frais de 


Votre commission vous propose de vous 
rallier, regrettant toutefois que de 3 dispo- 
sitions d'intérêt aussi faible n'aient pu 


être réalisées par 2pplication de la loi du 


171 août 1948. 
I ticle 39 praro la lol e nationale 
] ine nouvelle période de deux ans. 
VW. Demusois avait présenté un amen- 
n'a pas été retenu par votre 


dement qui 
commission, tendant à exonérer les asso- 


lions d’anciens combattants émettrices 
participation, de billets de la loterie 


nale, de la taxe sur le \i- 
t de Fimpôt sur les b 


CT COMMercCaux. 


chiffre d’aff 


C 1U disposait {u immeu 
HHiCS OÙ acquis dans 1 il le 1 
sk "A 
sur les habitations à bon mar- 
ient être cédés qu'à ui X 
{ ient à \ 
£ d'éviter qu les organismes 
ions à bon marché qui pril 
NE l l 
loivent } réaliser d éfice 
rs construction es prix de 
Î lsposition a € rtée 
Di nation Votr« ) 
reprise 


1 e 4l donne au Gouvern ent le 
il de fixer les taritica 
L'Assemb!é e 
pour marquer son 0np )Si{1 
iications actuelles. Votre 
repris cet article, 

L'article 42 porte à un 
le taux de la redevance 


ons du Saz et 
national 6 l’ à 
)n aux 


°0mImMmISSIOonN 


électricité. 


pas 


hiffre pius nor- 
payée par 


] m) ployeurs S qui ne se conforment pas 
lispositions de la loi sur l'emploi 
ratoire des mutilés. 

Ê L'article 43 donne le pouvoir le fixer 

la redevance perçue pour la délivrance 

ges ertifie its de contrôle de la fabrica- 

4... 268 CONSETVES poisson. La fixation 

au Pafond de cette taxe requér t, en 

ellet, jusqu'à présent, l'intervention du 

EM ment, Intervention peu justifiée en 

laiSnn du montant minime des of 

er al É ” 


lisposition d style 


des impôts pour 


ne 


eption 








. 
»mmission s'étonne de le | 
ayant déjà € 
analogue 


1949. 


Votre 


trouver dans ce texte, 


a 5C 


prononcer sur une disposition F 
qui lui a été présentée dans le cadre du 
projet de loi fixant les maxima de dé- 
penses. 

L'article 45, duit par l'Assemblé( 


autoriser certaines per 
spoliées de leurs 
sous l'occupation à rt 
A1 ‘ no mn à 
Te Da l 
nt pu €l 


nationale, tend à 
qui 
leurs mobilières 
‘upérer des valeurs i 
tation sur Jes titres qu 

à l'Etat en paye ment - par les sociéte 
émettrices le l’impôt de solidarité don 


{ 
. ‘ } x 
les étaie nt redevables. 


sonnes ont té 


analogue avait déjà été 


Une disposition 
votée par la pr mière Assemblée au moi 
lè mai 1948 dans le cadre de la loi por 
tant iménagements fiscaux, mais elle avait 


été finalement disiointe, conformément à 


l'avis du Conseil de la République, 

Votre commission des finances a repris 
1 Û x ñ . : 
de façon très attentive l’étude de la ques- 


MM. Diethelm 
le vous pr'opo- 
ncore le texte. 


létails de 


position de 
ee lé U 
» fois e] 
dans les « 

votre 


tion et sur la pr 
et Chapelain « le à 
ser de disjoind We 

ir entrer 


affaire tri omplexe, 


s ra ppor- 
teur vous indiquera que la décision de 
la commission à principalement té mo- 


vantes : 
crée r des 
émettri- 


considérations sui 
La mesure sera susceptible de 
difficultés au cas où les socitté: 
ces voudraient bénéficier du droit de 
préemption que leur reconnaît la loi. 
Elle serait difficile à appliquer au cas 
où le nombre des titres détenus par le 
frésor était inférieur à celui des valeurs à 
ectitn r,. ou mcCiIme c] ces di rnières avaient 
puis la date de 1a spoliation, l’ob- 
À das rot livisions, etc...): 
isceptible de régler 
elle crée de nou- 


tivée par les 


éf 


Si la mesure est 

certains cas parti siens ; 
velies inégalités peu justifiables entre les 
spoliés qui étaient propriétaires de titres 
de la catégorie de ceux qui sont détenus 


ar ie Irésor, et les autres 


| poliés 
Knfin, la loi du 16 1948 Dp 
iménageiments fiscaux a organisé 


ses articles 44 et régime géné 


rtant 


] : 
ua) 


| UV } 
ui ‘ [l ves d’ach 
| ints la liste d 
ClaDIIss ( ] l’art 12 ] 
loi du 31 | 3 AUXA I 
pliquent ] Le SI ions ]} n:: 
éalion ou lextension des établissement 
mmerciaux, industriels ou artisanaux. 
Votre l i< In vou pronos ] 
‘adopter. 

Mes dam s, messieurs, celle lecture très 
ide dont je m'excuse vous indique Je 
lifficultés devant quelles votre commis- 
sion s’est frouvée pour se prononcer sur 
ce projet de Joi et l'i 1 pO sibilité dans 1l1- 
quelle elle a été de se faire u opinion 
d'ensemble sur des dispositions aussi di- 
verses dont les unes sont importantes et 

les autres d'intérêt minime, 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la disenssion géne 
16 ? . 
La discu générale est close 
Je con e le Conseil de la Répub 16 
sur le passage à ] l n des l 
lu projet de loi 
(Le { nseu decid le ? SSET 
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M. le 


Lt t 
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L'Assemblée, néanmoins, n'a pas fait 
à l'amendement de M. Rigal, et elle 
a cédé aux sollicitations du Gouvernement. 
Mais il a été convenu qu'un correctif serait 
déposé par Gouvernement avant le 
13 janvier sur le bureau de l’Assemb'ée 


} 
10 


nale. Il est bien évident, à propos de | 
correctif, que le Parlement aura-à dé- 


r souverainement sur tous les amen 
ents, et que des articles additionnels 
iront être inéroduits, Airéi une discus- 
pius ample pourra s'ouvrir, et Jes 
l rlement seront intégra.ement 


Parl 


! r 
ail In 
s} 

l 


Je est do 0. 


entre ces 


messieurs, 


pro ‘édures, 


mesdames, 
difference aeux 

de la loi du 17 août, et celle sur la- 
le Gouvernement insiste puisque 
: les deux aboutissent éga:ement au 
ct du droit du Parlement ? La diffé- 
nce, c'est que le fait de reporter pure- 
ment et simplement l'entréc en vigueur 
des dispositions du décret du 9 dé embre, 
dans sa totalité, présente et pour l'admi- 
nistration et pour contribuables Jes 
inconvénients les plus graves. 
Ouels sont, ea effet, les inconvénients de 
ce report ? Tout d’abord, il va en résulter 
pour le Trésor des pertes de recelles cer- 
taines, En effet, vous savez que la ré- 
forme fiscale — et nous en avons discuté 

— prévoit des taxes nouvelles au profit 
nununes:; fa perception de ces taxes 
se trouver retardée et, par conséquenx, 
de recettes se produira, 


Ou 


1 fù 
Ct 


lne 
103 


nerte 
M. André Diethelm. Monsieur le minis- 
tre, voulez-vous me permetir de vous in- 
lerrompre Î 


M. le ministre. Je vous en prie 
M. le président. La parole est à M. Di 
thelin, avec l'autorisation de l'oraleur, 
M. André Diethelm. Monsieur le minis- 
re, le texte que j'ai sous les yeux el 
lont vous avez entendu Ha lecture, exclut 
formellement la question des finances dé- 
nentales et communales, sur lesquel 
tre Assemblée a pris, il y a deux 
urs, une position définie. 


M. le ministre, Mesdames, n ieurs, le 





droits d'enregistrement esi dimi- 
; Ja réforme fiscale. Si l'entrée en 
ir de la réforme est différée, il est 
vident que les contribuables vont 
re le plus longtemps pus ible pou 
enregistrei leurs actes. Is aiten- 
itrée en application uveau 
| *. con ju nt per { ] ett | 
”1ns en tresorerie 
vez i ] forfaits rela- 
benéf] us s et commet 
it fixe u début de l’année et 
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dans l'émission des rôles puisque, dès le 
mois de janvier, l'administration se pré- 
pare à l'émission de ces rôles. Comment 
pourra-t-elle commencer son travail puis- 
qu'on nous dit que ce n’est pas avant le 
{er inars que la réforme fiscale pourra en- 
trer en vigueur? 

M. André Diethelm. Monsieur le minis- 
tre, ignoreriez-vous que les déclarations 
afférentes à l'impôt général sur le revenu 
doivent être souscrites, au plus tard, le 
28 février ou le 31 mars selon les cas? 


M, le ministre. Je ne l’ignore pas. Vous 


n'ignorez pas non plus qu'il y à un tra- 
vail préparatoire à faire. D'autre part, 
le 28 février, lorsque des déclarations vont 
arriver, le travail préparatoire n'étant pas 
commencé, que pourront faire les contrô- 
leurs alors qu'il est bien évident que la 
réforme fiscale n’entrera pas en vigueur 
avant le 1% inars, nous dit-on, mais très 
vraisemblabiement bien après ? 

On s'est plaint avec juste raison, depuis 
des années ct des années, des retards con- 
sidérables dont souffre l'émission des 
rôles, Nous savons bien ce qu'il en à été. 
Il faudrait tout de même, en cette matière, 
rentrer dans la norme et renoncer à être 
contraint d'exiger le versement d'acomptes 
eur des rôles qui ne sont pas émis, 

Si vous voulez rentrer dans la norme, il 


faut que les règles financières, soient 
fixées, Ce n'est pas le fait de repousser 


la réforme fiscale à une date indéterminée 
qui est de nature à remettre en ordre les 
finan francaises pour l'exercice 1919. 
M. Demusois, Voulez-vous 
le vous interrompre ? 
M, le ministre. Je 
M. le président. La parole est à M. De- 


musois, avec l'autorisation de l'orateur. 


me permettre 


VOUS Cn prie. 


M. Demusois. Si je vous comprende bien, 
vous diles que, s'il y avait alors retard 
ce retard serait dû au Parlement et non au 
Gouvernement. A vrai dire, dans votre 
intervention, je trouve la justification de 
notre opposition à l’entrée en vigueur de 
la réforme fiscale au 1% janvier. Le con- 
traire voudrait dire que, pour être agréable 
au Gouvernement, il faut voter les yeux 
fermés et adopter tout ce qu'il présente. 

Mais si l'on suit votre raisonnement, la 
réforme fiscale devant entrer en vigueur 
au 1* janvier, quelle serait Ja possibilité 
pour le Parlement de s'opposer à certains 
principes que vous avez introduits dans 
cette réforme ainsi qu’à un certain nombre 
d'éléments injustes ? 

Le Gouvernement nous dit: vous pourrez 
apporter des correctifs. Sans doute, mais 
correctifs arriveront après que nous 
urons voire administration la 
P ssibililté d'établir les rôles, et les correc- 

pourront jouer pour l'année 1949: 
ils joueront éventuellement pour l’année 


ces 


« , 
aonnt a 


tifs ne 
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1950. En attendant, pour 1949, ce seront 
les contribuables, certaines catégories de 
contribuables en particulier, qui seront les 
vict Ines de cet! à Con de faire. 
Nous ne voulons pas en prendre la 
} bilité, inaïs nous voulons laisser 
1 Gou nent qui me parail 
tre sponsabli Ipnlaudisst 
{ rc1 qau T “ 
M. le ministre, Monsieur Demusois, 1! 
1 TI vous demar pas d 
sponsabi qui sont les 
d'aillet \abitude de voi 
mun \dre un \tti- 
op} ( 
M, Demusois, Cel! po le À 
tisfait pas 





M. le ministre. Je reprends maintenant 
mon propos. k 

En dehors des inconvénients , que 
viens de signaler, il y a une autre consi. 
-dération d'importance, Vous savez que la 
réforme fisca'e comporte le regroupement 
d'un certain nombre d'administrations fis. 
cales, enregistrement, contributions di- 
rectes et indirectes, de facon à dégager 
par ce moyen un certain personnel qui 
pourra être affecté au service du contrôle, 
d’où une plus grande efficacité de la lutte 
contre la fraude fiscale, Si la réforme fis. 
cale est retardée. il en résuitera que la 
luite contre la fraude subira également 
un retard et qu’en définitive les bons con- 
tribuables continueront à payer pour les 
manvais, 

D'autre part, pendant une période indé. 
terminée, 11 y aura une incertitude pour 
les contribuables sur ce qu'ils auront à 
payer puisque les taux ne seront pas 
fixés. Ce n’est pas à mon sens une circons. 
tance favorable à l'assainissement de la 
vie économique dn pays que de laisser in- 
définiment les contribuables dans l'incer- 
titude. à 

Aussi bien font cela a déjà été débattu 
au mois d’août dernier, Après discussion, 
on à abouti au vote dela loi du 17 août 
et je vous demande de rendre au Gouver- 
nement cette justice qu’il se montre plus 
libéral que la loi du 17 août ne l’y obli- 
geait, puisque spontanément il a pris l'ini- 
tiative du dépôt d'un correctif auquel jo 
faisais allusion tout à l'heure. 

Ce correctif ouvrira au l'arlement la 
voie des amendements et des contre-pro- 
jets, et lui donnera ainsi la possibilité 
d'exercer souverainement les droits qu'il 
revendique. En ce qui concerne ce cor- 
rectif, j'espère que le Parlement voudra 
bien se limiter à la discussion des pro- 
blèmes essentiels et des pr'ncipes. sans 
essayer d'entrer dans !e détail.des artic! 
ce qui risquerait de nous conduire À l’exa- 
men de centaines et de centaines d’amen- 
dements et ne nous permettrait pas de 
prévoir l'issue des débats. 

Je compte d’ailleurs sur la sagesse du 
Parlement pour être autorisé à penser que, 
dans une question aussi difficile et aussi 
touffue, il saura s’en tenir à l'examen des 
articles essentiels, ceux qui lui importent 
particulièrement, laissant à l’administre- 
tion le soin d'appliquer les principes, en 
exerçant son contrôle, du moins dans le 
texte déposé, sur le point de savoir si ces 
principes ont été exactement appliqués. Si 
le Parlement se limite à cette tâche essen- 
tielle, alors le correctif pourra être voté 
dans un délai très rapide et, dans ces con- 
ditions, la perception des impôts et la mise 
en place des administrations n'auront souf- 
fert aucun retard, 

Voilà, mesdames et messieurs, l’essen- 
tiel de ce que je voulais dire, Encore une 
fois, je pense que retarder l'entrée en 
vigueur de la réforme fiscale serait un dan- 
ger grave, à la fois pour les finances pu- 
bliques et pour la mise en ordre des admi- 
nistrations, et j'ai indiqué quels étaieut 
les inconvénients qui en résuilteraieut, 
les mauvais contribuables continuant à 
échapper à l'impôt et les bons à payer à 
leur place. 

Je vous demande 
retarder ce qui est une mesure d'assainis- 
sement indispensable, et j'indique qu'en 
toute hypothese il faudrait au minhmun, 


jo 


tamment de ne pas 


ou il aurait fallu, que les auteurs d® 
l'amendement veuillent bien fixer un délai 
raisonnable dans léquel, dans leur pensée, 
a réforme fiscale, ‘après examen, auriil 


| \ application; au contraire, où 
oùs propose de retarder indéfiniment 
ette entrée en vigueur en indiquant sun- 
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ntenant plement qu’elle ne pourra être antérieure mettre en + “ar les dispositions budgé- ÿ sent être étudiées et examintes par le Pure 
au {7 MATS 1949. . taires pour l’année 1949. Ce n’est pas cela | lement, dont c'est le rôle principal, avec 

que joe Ne laissez pas plus longtemps les con- | la réforme fiscale. Cela, c'est simplement | !e temps nécessaire, de tele facon que 
CONSis tribuables français dans l'incertitude. Per- | la recherche des moyens d'équilibre, la | nous puissions doter notre pays d'un en- 
que la mettez-leur de travailler en toute sécurité; réforme fiscale c'est tout autre chose. Si | semble parfaitement compréhensible et qui 
ement c'est ce que je vous demande en leur | nous avions la possibilité de discuter lon- corresponde à ses aspirations. Il n'en est 
ns fis. noni. guement, nous pourrions donner des élé- | rien, On s'étonne de notre position, mais 
as di- M. le président. Quel est l'avis de la | Ments qui permettraient à Chacun de nos | je le dis: ceux qui sont daus le vrai, ce 
égager commission ? à mr a voir qu effectivement, en | sont ns qui, avec nous, ont cette po- 
el qui s Giie L matière, nous avons raison. sition. Je ne peux considérer comme sé- 
ntrôle, M. le rapporteur. En €xamæant la loi Et, parce que nous ne sommes pas déci- | rieux, comme rentrant dans le cadre des 
\ lutte sur les bc à met pe) Be re 3 dés à voter dans la nuit, on fait valoir | obligations-des représentants ce da nat.on 
ne fis+ n'a pas eu à Se prononcer sur *amenet- | contre nous un ensemble de mauvais argu- | le fait, pour certains, de se dir? : « Après 
















ment de M. Boliraud et de ses amis, mais, 
dans une séance antérieure, alors que ia 
commission examingit la loi des maxima, 
elle a donné un avis favorabie à cet amen- 
dement, 

M. Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. De- 


O1S. 


jue la 
ement 
s CON 
IT leg 


indé. 
pour 
nt à 


Il 
pas N 


Cons. M. Demusois. Mesdames, messieurs, je 
le la m'excuse d'intervenir encore, mais il est 
Tr in- des choses qüue jé ne puis accepter. 


ments. On pousse même les choses — je 
m'excuse auprès de M. le ministre repré- 
sentant le Gouvernement du_terme que je 
vais employer — jusqu’à nous opposer 
des arguments d’une absurdité absolue, 
tout au moins à l'égard des élus commu- 
nistes. Je m'excuse, monsieur Betolaud.… 
Vous dites, en parlant de nous: vous avez 
l'habitude de voter contre le Gouverne- 
ment, Comment M. le ministre peut-il par- 
ler ainsi. Nous avons l'hab:tud>, nous, je 
le proclame, de refuser de voter des choses 
qui, pour une part, sont incompréhensibles 





Lorsque l'Assemblée nationg:e a mani- 
fé sa volonté d'aboutir très rapidement 
à une réforme fiscale, elle n’a pis eu 
comme objectif de charger uniquement le 
ernement de l'établir, puis ensuite 


1Cer- 






















attu 
sion, 


août Gour , : 
Ver d'ea recevoir la construction et de dire 
plus amen. Pas du tout! elle a, au contraire, 
Dbli. ifesté sa volonté d’être saisie d’un pro- 


ma! 
jet { 


'ini- 
l jo 


jet de réforme fiscae, dans lequel seraient 
L 


fixés les principes généraux sur lesquels 
doit toujours être établie une réforme fis- 
cale et de pouvoir en examiner le contenu 
de telle façon que cette réforme fiscale 
corresponde à la fois aux préoccupations 
de l'ensemble des catégories sociales de 
notre pays et permette, pour l’année 1949 
et les années suivantes, d'édifier notre 
système financier sur des bases sérieuse- 
ment étudiées. 

Or, je veux marquer que, bien que ce 


et qui, pour l’ensembie, sont contraires 
aux intérêts de la France, Vous n'obtien- 
drez jamais de nous que nous donnions de 
tels votes, 
Si vous nous apportiez un ensemble 
d'éléments sur lequel nous puissions nous 
pencher, que nous aurions pu éludier et 
au Sujet desqueis nous aurions pu faire 
valoir nos observations et essayer d'appor- 
ter nôtre contribution à un édifice nou- 
veau, j'entends par là à une véritable ré- 
forme fiscale, alors il va de soi que nous 
ne ferions pas preuve de cette opposition 
systématique que vous nous reprochez, 
mais qui n'est pas dans notre esprit. 
Après discussion, nous saurions dire oui 
lorsqu'il faut dire oui, et dire non lorsqu'il 
faut dire non. 
A la vérité, en ce moment, nous ne som- 





fût là l'opinion du Parlement, nous som- 
mes en présence d’un ensemble d’éié- 
ments, constituant réforme fiscale, pour 
lesquels non seulement il n’y a pas de sé- 
ricux principes établis, mais j'ose l'affir- 
mer les principes comptent moins que les 
cléments particuliers - correspondant aux 
propositions de cette réforme budgétaires 
qui nous sont soumises. 

J'ajoute que ces éléments particuliers 
nt établis dans des conditions telles 
apparaissent, et beaucoup de docu- 
ts le prouvent, comme contraires à ce 
lemandait le Parlement, Le Gouver- 
ent mous demande quand même de 
J'imagine que c’est une ma- 
de.faire qui n'est pas acceptab:e. 
ivons raison de nous dresser contre 
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epter. 
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je vous pose la question: 
-ce que la réforme fiscale est une ré- 
qui. doit déterminer les voies et 
us Correspondant à une année ou 
‘1 est-ce un ensemble de principes qui 
tront pour un certain nombre d’an- 
Voilà je prob:ème. 
demandons - nous Une réforme 
portant une modification profonde des 
d'imposition et une simplification 
Cthodes actuelles qui ne permettent 


% t 
Li L' 


9 


ES Sen ms eu 


rogatives de ce que l’on appelait l’adminis- 


a pu répondre à celte question ? On a dit 
simplement: si nous avions vraiment la 
possibilité d'étudier, même si nous ne con- 
naissions pas la matière, nous aurions pu 
faire venir devant nous des personnes de 
l'administration 
plus grande, pour leur demander des ren- 
seignements, avoir des 
ter, et nous aurions pu ainsi prendre posi- 


mes pas dans une telle situation et je peux 
en donner la preuve. Je m'excuse, mais je 
prends à témoin, en particulier, M. le rap- 
porteur spécial qui est ici sur ces bancs. 
Hier, à la commission des finances, lors- 
que nous avons commencé à examiner la 
loi sur les voies et moyens qui fait l’objet 
de la discussion actuelle, n'est-il pas vrai, 
monsieur le rapporteur, que j'ai posé cer- 
taines questions relatives à certains arti- 
cles, en particulier aux articles se rappor- 
tant à l'Algérie ? Se trouvait-il à la com- 
mission des finances quelqu'un qui vérita- 
blement connu quelque chose aux 
différents articles qui nous étaient soumis ? 
Personne, vous m'entendez, personne. J'ai, 
en particulier, souligné certaines disposi- 
tions relatives à un régime nouveau sur 
les dispositions qui entraient dans les pré- 


tration des territoires du Sud. Est-ce qu’on 


ayant une connaissance 


précisions, discu- 


























il contribuable de s’y reconnaître; | 
clant établi, il est évident qu’en fonce- 
‘es besoins de chaque année le Gou- 
cment aura le devoir, justement sur 
na1ses de la réforme fiscale ainsi établie, 
fixer le montant de ces besoins; mais 


l 
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| 
Ï 


{ 


rie faire 1 inverse. C'est précisément | donc ! il n’est pas question de comprendre 
que Lu lui reprochons actuellement | (Sourires), faites eù qu’on vous d Faande 
'oir 7e £ 24% mile d CI . k 
die Non ! je le répète, nous n’ac ‘D! rons 

il semble qu'on ait eu surtout le | pas cette manière de faire. Nous aurions 
uci de vouloir, sous l'étiquette de_ré- ! voulu que toutes les dispositions que l’on 
rime fiscale, rechercher les moyens de | va prendre pour les vüles et moyens puis- 


ion. Mais personne n'avait cette possibilité, 
ous ne pouvions faire venir devant nous 
les fonctionnaires compétents qui auraient 
u nous aider à y voir clair. Pourquoi cela? 
’arce qu’on nous demande de voter rapi- 
lement. On a l'air de dire: mais votez 


tout, je n'y comprends rien, mais, puisque 


10 Gouvernement nous le demande, je vais 
dire oui ». 

C'æt un peu ceia qui se passe en pri- 
tique. 

Je Vois des colègues sou'ire 

M. Dulin. Parce que nous travaillons au- 
lant que vous et aussi sérieusement que 
vous, 

M. Demusois. Si vous y voyez aülant 
que moi dans l'affaire qui vous est pré- 
sentée, ce.a veut dire que vous n'y voyez 
rien du tout, car je n'y vois rien 1moi 
méme, (Rires.) 

M. Dulin, Vous dites que nous arcepiona 
servilement ce qui nous est demandé, Nous 
gardons notre indépendance, nous n'accep- 


tons d'ordre de personne, noue ; nous 
ceptons pas ordres de Moscou. 


M. Demusois. J2 vous en prie, n'éssavez 
done pas d'échapper à la question 
josee en d sant : Nous a’acc ptons d'o dre 
de personne 
I ne s'agit pas de r« 
qui que ce soit, et je 
propos de discuter su: 
raient reçus, 

Ce que je constate, c'est que l'on a fait 
valoir devant la commission des finance 
et devant vous — j'en prends à témoin 
ceux qui ont participé à ce travail que 
le projet qui nous est présenté l'est dans 
des conditions telles que, quelle que soit 
la bonne volonté, que:es que soient même 
les connaissances particulières que nou 
puissions avoir les uns et autres, 
ne nous est pas possible, en toute ho 
nêteté, de prendre de en 

naëssance de cause et en sachant qu 

répercussions peuvent avoir ces décisions 
sur l'ensemble du pays. Ce n’est pas obéir 
à des ordres que de répéter que ce que doit 


les 


C4 il d'ordr ;s de 
n'ai pas comme 
des ordres qui 
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con- 


décisions 
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faire le Parlement, c'est précisément le 
contraire des pratiques qu'on nous im- 
pose. 

Je ne vous conteste pas cette possibilit 
de travail. Je ne dis pas que vous êti 
ncapab'e de faire un tel examen, mais 
je dis que, même avec toutes les capacités 
les conditions dans lesquelles on vous de- 
mande d’exprimer votre opinion vous « 
empêchent, 

Si vous aviez été aVec nous, monsi’i 
Duiin, à la commission des finances, je r 
doute pas que, lorsque vous auriez ét 
amnené à vous prononcer sur chaque 
ticle de la loi des voies et movens. vo 
n'ayez fait comme tous nos col!lègu( s. cor 
munistes et membres de votre parti 
pris : vous auriez dit qu'il est quand m Ù 
pénible d'en arriver à « 1, 

C'est parce que j'ai « ntiment q 
je na accepte pas ies arguments de M. 
ministre et que j’exprim tt nian 
que s'il y a quelque chose qu va 
pas, i ne faudra pas dire demain C'est 
la faute d iS&€ 0 En effet, « 
n’est pas la faut | t 
i faute du Goux f { 
pas 1 es fi la ] ‘ 
mettre debo | en 
on ia 1 À 
175 
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catégories. Par surcroît, vous commettez, 
sans raison apparente, des erreurs MOons- 
trueuses car vos projets aggravent spé- 
cialement les charges contribuables 
les plus défavorisés. 

Je me suis appliqué à calculer quelles 
seraient les charges, sous votre nouveau 
régime, des commerçants qui ne réalisent 
que de très faibles bénéfices. Je trouve 
qu'un commerçant sans enfant, qui ga- 
gnait 100.000 francs l’an dernier et qui en 
gagnera 150.000 francs cette année-ci — ce 
qui est peu, compte tenu de la déprécia- 
tion de la monnaie — verra son imposi- 
tion passer de 9.600 francs à 27.000 francs. 
Un commerçant ayant deux enfants qui, 
pour 130.000 francs de bénéfices aurait 
payé, sous le régime actuel, 15,120 francs, 
payera, s’il gagne 200.000 francs l’année 
prochaine, 28,000 francs; avec trois en- 
Î et ce même gain de 150.000 francs, 
il aurait payé 5.400 francs d'impôts; il 
en payera maintenant 16.000 francs pour 
un gain de 200.000 francs. 

Votre réforme fiscale a été bâclée. Vous 
avez pris imprudemment l'engagement de 
la faire sortir avant le 1% janvier. Je re 
dirai, charitablement, rien d'autre que 
ceci: le temps, de toute évidence, vous a 
manqué. 

Une telle circonstance de fait, vous la 
reconnaissez, lorsque, par exemple, vous 
nous présentez des budgets informes ou 
réduits à quelques chiffres. Mais, le plus 
sage, n'est-il pas, toujours, de s’incliner 
devant les faits ? 

Je vous en donne la possibilité. Croyez- 
moi, écoutez le langage de Ja raison, du 
bon sens et du dévouement sincère à la 
chose publique. (Applaudissements sur les 
} 


des 


bancs supérieurs de la droile, du centre 
et de la gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Ro 


‘au pour explication de vote. 


M. Rochereau. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, je ne m'arrêterai pas 
aux critiques personnelles qui peuvent être 
formulées contre les ministres en exer- 
ctce. Je voudrais m'altacher tout particu- 
lièrement à donner mon opinion eur le 
projet qui vous est présenté. 


l'amendement qui vous est soumis tend 
à reporter à une date ultérieure l'entrée 
en vigueur de la réforme fiscale et je pré- 
ise tout de suite que je le voterai. Je vou- 
drais en donner une raison. Je demande en 
ju ncerne le projet de réforme fiscale 
bénéfice de la discussior 
La réforme fiscale telle qu'elle nous est 


vons eu à l’exa- 
aux as- 
fran- 


tée, telle que nous 
r, ne me parait pas répondre 
: essentielles de l’économie 


n même temps que le projet de 
fiscale considère que l'épargne est 
ïe vertu, il considère par la même occa- 
nn que la richesse acquise est un crime 
sable, Or, je voudrais bien qu’on 


m'explique comment il se fait que l'épar- 
yne soit une vertu et la richesse acquise 
crime, Comme si l'épargne n'était pas 
source unique dé Ja richesse soi-disant 
acquise et comme s’il y avait de Ja richesse 
acquise, ce qui n'est pas vrai Le terme 
de « richesse acquise » est une sottise. La 
suppose des eflorts continus et 
renouvelés pour que cette richesse soit ellé 
même continue et renouvelée. 

En particulier, dans Ja réforme fiscale, il 
est un paragraphe que j'atlaquerai person- 
nellement, c’est l'établissement de l'impôt 
général sur le revenu. 


tin A 1v 
L'impôt ur le 


Ur 


richesse 


] revenu est sans 


8 né! 1] S 


loute à la base de tous les systèmes fis- 
ux modernes et notamment dn système 
fiscal britannique. C'est possible, mais c'est 
irgument q ne me touche pas Les 





_—— 
Anglais mangent bien du porridge et hot. 
vent ‘bien de la bière de nourrice; 
m'est parfaitement indifférent, à 
dition qu'on ne nous impose pas un : 
tème semblable, Ce faisant, je reprends 
tout simplement la forraule qu'un ministre 
anglais er concernanht l’établissemen 
de la fiscalité, Disraeli disait qu’en maire 
de fiscalité il faut tenir beaucoup ul 
compte de la psychologie des peuples que 
des enseignements de la science, Me 
rant à cette formule, je demande, en ce qui 
concerne la réforme fiscale, le bénéfice de 
la discussion. C’est Ja raison pour laquelle, 
encore une fois sans m'attacher à des cri. 
tiques personnelles qui peuvent avoir (té 
portées à l’égard d'un ministre en exercice, 
rma'attachant uniquement au projet qui vous 
est soumis, je précise que je voterai 
l'amendemen qui noué est proposé et qui 
nous permettra, je l’espère, de discuter, 
non seulement dans ses articles mais dans 
son économie générale, le principe meme 
de la réforme fiscale, (Applaudissemenis à 
droite, au centre et sur les bancs suyé. 
rieurs de la gauche, du centre et de 
droite.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


Cia 


Le 


M. le président. La parole est à M. ls 
ministre. 
M. le ministre. Je voudrais répondre 


d'abord à M. Demusois qui a reproché au 
Gouvernement de demander à cette Assem- 
blée de voler dans la nuit, 

M. Demusois estime que le projet de r‘- 
forme fiscale est incompréhensible et qu il 
est contraire aux intérêts de la France, 
C’est son droit, mais 1l n’est pas démonté 
que l'unanimité de cette Assemblée soit 
d'accord sur ce point avec M. Demusoi:. 

Quant à voter dans la nuit, j'ai fait ob- 
server tout à l'heure, et je le répète, qua 
nous avons très exactement respecté 15 
dispositions de la loi du 17 août 1948, Le 
Parlement, par conséquent, a tous les 
droits qu'il tenait de cette loi et, en outr”, 
un droit supplémentaire qui résulte de 
l'engagement pris par le Gouvernement (le 
déposer un correctif avant je 13 janvier 
prochain. 

Je ne revi2ns pas sur ce que j'ai dit te 
à l'heure à prapos de ce correctif. Je pen: 
qu'il est de nature à sauvegarder intésr2- 
lement le droit du Parlement, sans ao 
aucun des inconvénients que j'ai énu 
rés et que présenterait le report à 
date indéterminée de la réforme fis 

M. Diethelm a bien voulu me faire 
server très aimablement que je n'étais | 
inspecteur des finances. C’est un fait. M 
je suis un contribuable comme Jes au 
Français et je savais, monsieur Diethelm 
qu'il existe des acomptes. La différé 
qu’il y a entre la réforme fiscale 
qu’elle est organisée et le système actu: 
c'est que les acomptes qui ont été ju: 
qu'ici institués par les textes législatifs 
successifs avaient pour but de pallier } 
retards qui sont intervenus constammen! 
depuis des années dans l'établissement 
des rôles, alors qu’au contraire, Ja réforme 
fiscale prévoit, à partir de 1950, un s\: 
tème d’acomptes réguliers qui permeitra 


-à chaque contribuahle de savoir exacte 


ment ce qu’il aura à payer chaque ann't 
ou à telle ou telle époque de Fannée. 
Voilà ce que, dans mon ignorance, Je pu 
vous dire. : 

Enfin, pour répondre à M. Rochereau, ;° 
voudrais lui dire qu'on n'a pas tellemen* 
méconnu les droits et la nécessité 
l'épargne à laquelle, monsienr Rochere* 
je suis, et vous le savez, aussi attaché qu' 
vous. La réforme fiscale comporte des 
minutions substantielles de taux des taxe 
notamment en ce qui concerne les ür 
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de succession et les droits sur le revenu 
des valeurs mobilières. 

J'insiste, par conséquent, sur le fait que 
le Gouvernement est foncièrement attaché 
à ce que le Parlement puisse exercer son 
droit dans sa souveraineté. Vous savez que 
la réforme fiscale a été élaborée avec le 
concours d’une commission où figuraient 
des parlementaires des deux assemblées. 
Vous savez que cette commission a fonc- 
tionné régulièrement. Je vous répète l’en- 
gagement pris par le Gouvernement de dé- 
poser un correctif dans lequel le Parle- 
nent pourra introduire tous les amende- 
ments et tous les articles additionnels qu'il 
jugera utiles, et, par voie de conséquence, 
corriger tout ce qui, dans le décret de ré- 
forme fiscale, pourrait lui paraître mau- 
vais. Je lui demande instamment d'accep- 
ter l'entrée en vigueur de la réforme fis- 
cale au 17 get de facon à ne pas dé- 
sorganiser l'administration financière, de 
facon à ne pas jeter la perturbation dans 
l'établissement des rôles et à ne pas dé- 
concerter les contribuables ni les laisser 
dans l'ignorance. 

IL sera loisible au Parlement, et dans le 
délai qu'il fixera fui-même, d'apporter les 
correctifs nécessaires. Le résultat atteint 
eron donc exactement le même et ses 
droits seront sauvegardés, Du moins, mes- 
dames et messieurs, aurez-vous évité tous 
Jes inconvénients de cet ajournement que 
je vous demande instarnment de ne pas 
}rononcer. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 

ment, repoussé par le Gouvernement, 
scrutin 


M. Demusois, Je demande un 


public, 
M. le ministre. Le Gouvernement aussi. 


M. le président, Je suis saisi de deux 
emandes de scrutin, présentées par le 


roupe communiste et par le Gouverne- 


ent, 
Le scrutin est ouvert. 


{ 
F 
Ji 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin : 


........ 


Nombre de votants 
Majorité absolue .,......,.. 15 


Pour l'adoption .... 179 
Contre 4, 3 56 coms 224 


le Conseil de la République a adopté. 
lpplaudissements à droite et au centre 
el sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et.de la droite.) 


M, le président, Nous passons à l’ar- 


lüicle 3, J'en donne lecture : 

«Art, 3, — 1° La législation et la ré- 
ficterMation douanière, en vigueur en Al- 
strie, sont applicables dans la zone pro- 
prement saharienne de l'Algérie, telle 
qu'elle est définie par décret. sous ré- 
serve des exceptions ou dérogations pré- 
vues aux paragraphes suivants : 

« 2° Des arrêtés du gouverneur général 
peuvent exonérer des droits et taxes de 
‘louane, les marchandises énumérées ci- 
apres, expédiées pour y être consommées 
A destination de la zone propremerit saha- 
rTienne : 

« 4) les céréales, farines et dérivés : 

« b) les sucres raffinés et les produits 
SuCrt S, 

« €) les denrées coloniales (cafés, thés, 
Poivres, Canneiles, clous et griffes de gi- 
roile, macis, muscades. piments, ete): 
d) le pétrole lampant, les bougies et 
tous autres produits destinés à l'éclhiirag 
par combustion; à 





« e) les médicaments de toutes sortes; 

« f) les tissus, 

« 3° Dans les circonstances exception- 
nelles, le gouverneur général peut étendre 
par arrêté pris après avis de l’Assemblée 
algérienne ou, en cas d'urgence, de sa 
commission des finances, le bénéfice des 
dispositions du paragraphe 2 ci-dessus à 
des marchandises autres que celles repri- 
ses audit paragraphe. 

« Ces arrêtés sont immédiatement ap- 
plicables et doivent être soumis à la rati- 
fication du Gouvernement dans le délai 
d'un mois. 

« 4° Les conditions auxquelles est subor- 
donnée l'exonération sont fixées par des 
arrêtés du gouverneur général. 

« 5° Des arrètés du gouverneur général 
fixent les règles relatives à l'exécution du 
service des douanes à l’intérieur de la zone 
proprement saharienne visée au paragra- 
phe 1% ci-dessus, 

« 6° Les infractions aux dispositions des 
paragraphes 2 et 3 du présent article et 
anx arrêtés prévus pour leur application 
sont constatées, poursuivies et réprimées, 
comme en matière de fausse déclaration 
de destination conformément aux disposi- 
tions dun code des douanes.» — (Adopté. 


Je mets aux voix l'article 3, 
(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. Art. 4. — Toute de 
mande d'avis sur la nouveauté d'une jn- 
vention donne lieu, au profit du Trésor, 


à la perception d'une taxe spéciale de 
4.000 francs. (Adopté. 

« Art, 5 — L'article 7 de la loi du 
D juillet 184: sur les brevets d'invention 
est abrogé et relnplacé pui les dispositiol S 
suivantes 

« Art. 7. — Aucun dépôt de brevet d'in- 
ventlion ne sera reçu que sur la présenta- 
tion d’un récépissé constatant le versement 


d'une somme de 
taxe de dépôt et de première annuité de 
brevet, » — (Adopté.) 

«a Art. 6 — L'article 2 de la loi du 


19 mars 1937 tendant à instituer un mode | 


de fixalion du montant de la taxe de publi- 
cation à percevoir lors du dépôt d’un 
brevet d'invention ou d’un certificat d’ad- 


200- francs à titre CRE 
| élèves, 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 


de l’abonnement au service intégral des 
fascicules de brevets; 

Gardiennage des enveloppes perforées 
prévu par la loi du 14 juillet 1909 et par 
ie décret du 10 mars 1914, » (Adopté.) 

« Art. 11. — L'article 23 de la loi de 
finances du 26 septembre 1948 est modifié 
comme suit: 

« Art. 23. — Les candidats au brevet 
d'études du prenier cycle de l'enseigne- 
ment du second degré institué par le dé- 
cret du 20 octobre 1917 sont assujettis à 


! un droit d'examen de 200 francs. 


« Les élèves boursicrs sont exemptés de 
Ce droit. ») 

Par voie d’amendement Mme Girault et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de supprimer cet 
article, 

La parole est à Mme Girault, 


Mme Suzanne Girault. Mesdanes:, 
sieurs, les dispositions de l'article 11 vi- 
sent à porter à 200 francs les droits d'exa- 
men à acquitter par les candidats aux bre- 


I110Se 


vets d'études du premier cycle de l’ensei- 
gnement du degré secondaire. 

Jusqu'à maintenant, le droit d'examen 
en cause était de 100 francs, On en propose 
le doublement. 

Chacun sait que nombreuses sont les fa. 


milles de condition modeste appartenant 


{ aux familles ouvrières, et souvent aussi à 


ces classes moyennes qui jouissaient avant 
guerre d'une réelle aisance et qui, presque 


| ruinées aujourd'hui, s'imposent de très 
| grands sacrifices pour permettre à Jeurs 
enfants de poursuivre leurs étudi 

Ces familles ont eu à subir, cette année, 


| du fait de la hausse constant: du coût de 
la vie et de la dévaluation de notre mon 
ie, une augmentation importante des 
prix de pension, auxquels s'ajoutent des 


dition est abrogé et remplacé par les dis- 


positions suivantes : 

« Art. 2, — Le montant de la taxe de 
publication ne dépassera pas 2.500 francs, 
il sera fixé gar arrêté du ministre de 
l’industrie et du commerce et du ministre 
des finances et des affaires économiques, » 
— (Adopté.) 

« Art. 7. .— [L'article 4 de la loi du 
26 juin 1920 instituant des taxes spéciales 
pour le service de la propriété industrielle 
et l'’immatriculation au registre du com- 
merce est abrogé et remplacé par la dis 


position suivante : 


« Art, 4, — Toute inscription et toute 
radiation effectuée sur le registre des bre- 
ve donne lieu à la perception au profit 
du Trésor d’une taxe de 50 francs. » — 
(Adogti:..) 

« Art, 8. — Un décret rendu sur la pro 
position du ministre de l'industrie et du 
commerce et du ministre des finances et 
des affaires économiques fixera le montant 
des taxes et redevances ci-dessous énu 
mérées : 

Taxe forfaitaire de délivrance de cogie 
officielles de brevets d'invention ou de 
certificats d’addition ; 

Redevance perçue pour fourniture de 
renseignements sur la situation du ver 
sement des annuités de brevets; 

Redevance perçue pour fourniture de 
reproductions photographiques de bre 
vets ; 

Prix 


de vente des fascicules de brevets, 


prix de vente des tables de brevets, prix ! 





| 
charges de plus en plus lourdes pour les 

Je sais bien que M. le rapporteur de la 
‘Omimission des finances indiquait, lors de 
la discussion à l’Assemblée nationale, qu'il 
s'agissait 1à d’une augmentation des droits 
qui n'est pas obligatoire, le diplôme en 
question ne donnant aucun droit pour Ja 
poursuile de leurs études ou pour 
sion à une carrière quelconque. 

Mais ce diplôme constitue la seule sanc- 
tion des études des élèves des lycées qui 
ne peuvent poursuivre leurs études pour 
des raisons d'ordre pécuniaire; dans la 
plupart des cas, ce diplôme est done pour 
les élèves chose importante e indis- 
pensable que nous avons le devoir de leui 
permelltre d'obtenir sans aucune difficulté, 
en supprimant les droits d'examen. 

C'est pourquoi nous vous demandons, 
espérant être suivis par l'unanimité de 


cette assemblée, la suppression de l'arti 
cle 11. 
M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement fait 
observer que le taux proposé est encore 
très modique, puisqu'il s'agit de porter 
de 100 à 200 francs le montant des droits 
d'examen. L'’ausmentation demandée «4 
simplement pour objet de couvrir pou: 
parie les frais d'organisation des examens. 

Le Gouvernement fait, en outre, obser- 


ver que les élèves les plus dignes d'int 
| têt, c'est-à-dire les boursier en ont 
| exemptés. 
| Dans ces conditi { nt 
! repousse l'amendement 
M. le président, Quel est l'avis de la 
OINUISSION ? 
M. le rapporteur, La Corrui 


l'amendement, 
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M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. « Art, 12. 
proies ionnelle d'exploitant qui sera ac 
vrée, en application des dispositions du 
décret du 13 août 1947, aux étrangers exer 
nt en France la profession d’exploitant 
ricole est ujettie, en sus du droit 
umbre prévu à l'arti le 203 bis du code 


—— La Ca te 


timbre, à la perception d'une lax 
itionnelle de 1.000 franes. 

Les services départementaux des 
inistères de l'intérieur, de Ja santé et 
la population et de F oriculture dé 
| assurer, ns “réation d’emp'oi nou 

f ti ement du service d’attri- 
et di trôle de la carte profes 
I d'explortant dél QG au] tral 
exploitant oles en ap tion 
1 décret du 13 août 1947 (Adonté, 
Art. 13. — Le taux de la reüevance que 
it exn int de mine de polasse esl 
1 verser au Trésor sur l’ensemble 
quantités vendues est port E a 
À par 1 de polasse pure, à COMp- 
lu { Janvier 1949 
Le produit de cette redevance, ver 
lrésor à titre de fonds de concours 
dépenses d'intérêt public, sera ratta- 
au budget du ministère de lagricui- 


à la réalisation des recher- 
ches, essais et propagandes d'action con- 
cernant l'amendement des sols, leur ferti- 
lisation et plus spécialement la vulgari- 

tion de l'emploi des engrais potassiques. 
Cette redevance devra être supportée 
par les producteurs de potasse et ne 

irra en aucun cas enfrainer une aug 
mentation du prix de vente d engrais 
putassiques. » 


M. Léon David, Je 
11 l'art cle 13, 


M. le président. La parole est à M. David 


M. Léon David. L'artic'e 13 prévoit Le 
relèvement du taux de la redevance ver- 
sée par tout exploitant de mine ce pa- 
tasse. Le groupe communiste votera contre 
cet arlicie parce que certainement il aura 
pour conséquence une augmentation du 
prix ues engrais. 

J'entends qu'à l’Assemblée nationale un 
amendement de M. Pleven a prévu qu’en 
aucun cas cette redevance ne devrait être 


demande parole 


eupportée par Facheteur, c'est lire pa 
1 ] \ ini ui emploie les el 
Mais cela ne nous suffit pas 
N qu'en léfi Ï re 
tion du taux de Ia redex L sup 
1 m" 
par | , 
D tles p ns t 
[ da! ! 
( | ns 
s e part nrix 
| ba { di 
} pr 
ppa 
t ] ps t 1 ü 
| 4 b urs 
M. le ministre. Je de | le, 
M. lo président. La paro: t à M. le 
M, le ministre. Je 1 y 
( t \! P'ex 
| ( " | ! } 
\ F2 { 
l 11 n du » 
{ CS 
L ces et { I à l’As- 
\ € ) l'article 13. 





M. Léon David. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Da- 
vid. 

M. Léon David. Je voudrais simplement 
répondre à M. le ministre que cet amen- 
dement de M. Pleven ne nous a pas 
échappé. D'ailleurs je l'ai expliqué tout 
à l'heure. Mais je dis que cela ne nous suf- 
{it pas; nous savons que malgré cette pro- 
chaine décision les prix des produits seront 
majorés. Nous bien convaincus 
qu'en définitive c’est le paysan qui fera 
ies frais de l'augmentation de cette rede- 
vance et c'est pourquoi nous maintenons 
sition à l'article 13. 


socrnies 


M. le président, Je mets aux voix l’ar- 
ticke 13. 

(Après une pren ière épreuve à main 
levée déclarée douteuse par le bureau, 
le Conseil de la It publique, par gssis et 
levé, adopte l'article 13. 


, 


M. le président, « Art. 14. — Les droits 
de visite sanitaire à l'importation sur les 
viandes ou abats de toute nature frais ou 
conservés par un procédé quelconque sur 
les préparations alimentaires à base de 
abats et issues et sur les conser- 
ves de poissons et de crustacés, seront 
iXÉ tresigné par le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
rninistre de l'agricukure. » 


. — L'alinta 2 de l'artiele 9 de 
la loi du 7 juillet 493 est ainsi modifié: 
1e taxe de vingt-cinq centimes 
€ fr. 25) par kilogramme de viande nette 
perçue par le Trésor pour 
surveillance de ces établisse- 
ments, » 

Par voie d’amendement Mme Girault et 
es membres du groupe communiste et 
ipparentés, proposent de supprimer cet 
article 

La parole est à Mme Girault 


Mme Suzanne Giraukt. Les articles 15, 
16 et 17 posant un même printipe, je ne 
ferai qu'une intervention pour les trais 
articles, dont je demande la suppression. La 
même proposition a été formulée par notre 
ami Paumier à l'Assemblée nationale qui 
l'a repoussée. Notre Assemblée étant une 
chambre de réflexion, je veux espérer 
qu'après réflexion elle admettra qu'il y a 
heu d'accepter notre proposition. 

On nons propose de voter une maijora- 
ion de Ja taxe au kilogramme de viande 
etie abattu au profit du Trésor. Cette 
tait presque inexistante, puisqu'elle 
était de trois centimes. Le Gouvernement 
lemandait de la porter x 50 centimes. L’As- 
tionale Fa diminuée de moitié, 
à ramenant à 25 centimes. 


» 


L 


+ 
LIXC 


} 
mb} 6 Ta 


INSIQTII- 


pi 
na celle s'intègre parfaitement 
DOUIRIQUC EUCn rale de hausse des 
prix, d'augm ation des impôts, de yré- 
üvement pratiquce par le Gouvernement. 
M ) nn en majoration, on arrive 
augmenter sans cesse le coût de Ia vie. 
( tendance gouvernementale s’expri- 
mait en outre dans d’autres articles dis- 
joints par l’Assemblée nationale, lesquels 
prévoyaient d’autres taxes 1 icoup pius 
nportantes encore sur Ja viande. M. le 
ih} teur, d nt l’Assemblée nationale, 
ConnalsSsaIl qu'u augmentation mas- 
ve sur Je kilogramme de viande abattue 
| t peser sur | prix. Nous disons que, 
u'ement elle peut le faire, mais 
qu'elle pèsera inévitablement. 
La proposition qui nous es! soumise, je 
répète, peut parailre insignifiante, mais 
il y à là une question de principe. On pré- 
tend lutter contre la vie chère mais, dans 
les faits, on ne cesse de pousser à l’aug- 





mentation du prix de la vie. En particy. 
lier, en ce qui concerne la viande, je vous 
soulignerai, en passant, que le rôti de 
bœuf, qui était la semaine dernière à 
460 francs le kilogramme, est passé depuis 
à 500 francs le kilogramme. 

Le désir du consommateur, comme ce. 
lui du producteur, est de voir le Gouver- 
nement prendre des mesures qui déter- 
mineront enfin la baisse depuis si long- 
temps promise. 

L'augmentation de Ja taxe qui nous est 
demandée va à l’encontre de ce but 
comme à l'encontre du désir de nos man- 
dants. Nous vous demanduns en consé. 
quence de voter notre amendement ten- 
dant à la disjonction des articles 15, 16 et 
17. (Applaudissements à l'extrême  gau- 
che.) 


M. le président, Madame Girault, je me 
permets de vous faire observer que nous 
discutons actuellement Partic'e 15 et que 
je serai obligé de mettre aux voix success 
sivement vos amendements sr chacnn 
des articles 15; 16 et 17. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je fais observer qu'il 
s’agit d’une taxe indispensable à l’équi- 
libre des budgets locaux et que le taux 
proposé par le Gouvernement a déjà été 
réduit de 50 p. 100 par Assemblée na- 
tianale. IL est done cxtrêémement modique 
et ne peut avoir d’infuence sur le prix 
de la viande, 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
réjette l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission re 


pousse l'amendement. 


M. Chartes Brune. Je demande la a- 
ro:e pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Charles 
Brune. 


M. Charles Brune. Je crois que la ques- 
tion posée par Mme Girault doit être exa- 
minée sous un autre angle. A quoi ser- 
vent les taxes prévues dans les trois arti- 
cles soumis ? Elles servent à financer les 
frais d’inspection des denrées alimentai- 
res, qu'il s'agisse de viande provenant des 
abattoirs ou bien des fabriques de conser- 
ves alimentaires. Cette question présente 
une importance très grande em r#ison des 
nécessités d'hygiène. Le fait de ne pas 
relever les taxes et de les Inÿsser au taux 
prévu par la loi du 7 juillet +933 équivaut 
à l’impossibilité de réaliser Jadite imspec- 
tion. 

C'est la raison pour laquelle je voterai 
contre lamendement et je demande au 
Conseil de la République de mé pas sui 
vre Mme Girault. 


W. le président. Je mets aux voix 
l'amendement: de Mine Girault, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement n'est pas adapté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 15. 

(L'article 15 est adapté.) 

M. le président. « Art. 16. — Le para- 
graphe 2 de Particle 10 de la loi du 7 juil- 
let 1933 est ainsi modifié: 

« Dans les communes où l'inspection 
n'est pas organisée conformément aux dis- 
positions ci-dessus, il y est pourvu par 
le préfet. ct une taxe de cinquante centi- 
mes (0 fr. 50) au plus par kilogramme de 
viande nette abattue est perçue au pro- 
fit du Trésor pour frais de visite et de 
poinçonnage. » 
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Par voie d'amendement, Mme Girault 
et les membres du groupe communiste 
et Le proposent de supprimer cet 
J'AICICS 

Ÿ cet amendement a été précédemment 
d'veloppé par son auteur. 

Je le mets aux voix 

L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16 est adopté.) 


1. le président. « Art. 17. — Je pags 
pne 2 de l’article 15 de la loi du 7 juillet 
1923 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Une taxe de vingt-cinq centimes (0 F 2) 
par kilogramme net des produits livrés aux 
heteurs est perçue au profit du Trésor. » 
Par voie d'amendement Mme Girault 
es membres du groupe communiste ct 
poarentés proposent de supprimer cet ar- 

























































à 


ele. 
Cet amendement aussi a été précédem- 
ment développé par son auteur. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


#4. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17, 

L'article 17 est adopté.) 


M, le président. « Art. 18. — Les disposi- 
tions du code général des impôts annexés 
au décret du 9 décembre 1948 se substi- 
tuent à celles des éodes actuellement en 
vigueur dans la mesure où elles ne sont 
pas contraires aux dispositions du décret 
porlant rélorme fiscale. 

« Toutefois, la promulgation en sera dif- 
trée jusqu’à ce qu'il ait pu Ctre procédé 
ar règlement d'administration publique à 
à mise en harmonie de l’ensemble du 
uveau code avec ces dernières disposi- 
NS, » 


M. Rochereau, Je demande la parole. 
“. le président, La parole est à M. Ro- 


dciiereau. 

M. Rochereau, L'article 18 prévoit qu'il 
scra sursis à l’application de la nouvelle 
colilication en ce qui concerne le code des 
douanes qui est annexé au décret du 9 dé- 
cembre 1948. 

A cet égard, je voudrais signaler que la 
Commission des affaires économiques s’est 


re 


7 LL PA 1! 


Î 
] 
I 
{ 


es douanes et qu’elle a notamment exa- 
né l’article qui prévoit que la promul- 
mn sera différée jusqu'à ce qu’il ait pu 
procédé par règlement d’administra- 
n publique à la mise en harmonie de 
semble du nouveau code avec les der- 
leres dispositions. 

Je voudrais préciser que, dans le texte 
qui a été soumis à notre examen, texte 
concernant la refonte des douanes, il nous 
est apparu qu’un certain nombre de dis- 
Posilions devaient être soumises à une 
élude très minutieuse. 


Je ne vais pas déposer d'amendement 
pour demander que la refonte des douanes 
Soit reportée, mais je voudrais attirer l’at- 
tention dn Gouvernement sur le fait que 
Cerlaines dispositions du code sont extré- 
Mement importantes en ce qui concerne Le 
Commerce extérieur. Elles sont interve- 
nues à une époque où le commerce est 
en déficit et où les marchés étrangers sont 
eXtrémement difficiles à conquérir. 

7e voudrais simplement attirer l’atten- 
Uon du Gouvernement sur le fait qne la 
“NMIssion des affaires économiques du 
nseil de la République sera appelée à 


Li 
{ 
prendre un certain nombre de disposi- 









NS à cet égard et je lui demande de 


vouloir bien, dans la mesure où il le croira 
utile, en tenir compte lors de la mise en 
application de ce code. 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation sur l'article 18 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'arlicle 18 est adopté.) 


M. le président. « Art. 18 bis (nouveau). 
Aucun décime ne peut être appliqué: 

Aux droits de mutation à titre ontreux; 

Aux maxira des droits de mutation à 
titre gratuit; 

Aux droits proportionnels et à la taxe 
additionnelle exigibles sur les actes por- 
tant augmentation de capital par incorpo 
ration de réserves ou constatant des fu- 
sions de sociétés entrant dans les prévi- 
sions de l’article 447 du code de l’enregis- 
trement. 

« Aucun décime ne peut être appliqué 
la taxe unique sur les conventions d’as- 
rances, qu'à compter du 1° avril 1949. » 

(Adopté.) 5 | 

« Art. 19. — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, les tarifs des taxes ad- 
ditionnelles aux droits de mutation édi- 
tées par les articles 748 (8° alinéa) et 
749 ‘Ss alinéa) du code de l’enregistre- 
ment ainsi que l’article 9 (8° alinéa) de 
la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947, 
lequel article continuera à produire effet 
durant l’année 1949, sont respectivement 
fixés à 1,50 p. 100 et 3 p. 100 à compter 
de la date & mise en application de la 
réforme fiscale. » — (Adorpité.) 

« Art. 20. — A partir de la même date, 
sont respectivement fixés: 

A 9 p. 100 les tarifs des droits de muta- 
tion À titre onéreux prévus par les arti- 
cles 357 (1 alinéa), 366, 372, 3%, 439, 
450, 451 et 452 du code de l’enregistre- 
ment; 

A 2,50 p. 100 les tarifs da droit de ru- 
tation à titre onéreux prévu à l’article 11 
de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 portant 
aménagements fiscaux et du droit de mu- 
tation substitué À la taxe à la production 

erçcue en ex“cution du dernier alinéa de 
article 457 bis du code de l’enregistre- 
ment. » — (Adopté.) 

« Art, 21. — Les taxes locales addition- 
nelles aux droits de mutation à titre 
onéreux ne s'appliquent pas aux ventes de 
meubles visées par les articles 345, 461 à 
466 du code de l'enregistrement. » 
(Adopté.) 

« Art. 21 bis (nouveau). — En ce qui 
concerne les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, les dates limites de mise 
en recouvrement des rôles généraux pri- 
milifs et supplémentaires des anciennes 
contributions directes et taxes assimilées 
de 194$ seront fixées par décret contre- 
signé par le ministre des finances et le 
ministre de l’intérieur. » — (Adoypté,) 

« Art. 22. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à 
procéder en 1949 dans les conditions 
Üixées par décret: 

u 1° A des opérations facultatives de 
conversion de la dette publique et de 
renouvellement ou de consolidation de la 
dette flottante ainsi que de Ja dette à 
échéance massive du Trésor; 

« 2° À des émissions de rentes perpé- 
tuelles et de titres à long, moyen et court 
terme pour couvrir les avances que le Tré- 
sor consentira en conformité des iois et 
ordonnances en vigueur ainsi que les au- 
tres charges de la trésorerie. » — (Adopté.) 

« Art. 23, — La clôture des opérations de 
liquidation des emprunts mexicains 1861- 

11 


[Nb 


1865 interviendra à l'expiration du troi- 
sième mois qui suivra celui de la promul- 


gation de la présente loi. 





« Seront déchus de leurs droits, à l'égard 
de la liquidation, les porteurs d’obliga- 
tions 6 p. 100 1864, d'obligations 1865 
({r et 2° séries) et de coupons cinquan- 
tenaires d'obligations 1865 (fre et 2e sé. 
ries) cui n'auront pas déposé leurs 
au liquidateur avant la date prévue ei- 


dessus pour la clôture des opératicns. 
« Seront également déchus de leurs 
droits les porteurs de bulletins spéciaux 


émis en conformité de l'article 11 du dé- 
cret du 16 décembre 1868 qui, avant la 
même date de clôture des opérations, n'au- 
ront pas rapporté lesdits bulletins spéciaux 
à la caisse des dépôts et consignation 

« Les rentes et le numéraire constituant 
les reliquats d’actif de la liquidation seront, 
après la clôture de ladite liquidation, remis 
au Trésor public par la caisse des dépôts 
et consignations dans les conditions qui 
seront déterminées par arrêté du ministre 
des finances. » — (Adopié.) 

« Art, 24.-— Le paragraphe 1% de l'ar- 
ticle de la loi validée du 22 octobre 1940 
relative aux règlements par chèques et 
virements, modifié par l’article 7 de la loi 
validée du 1% février 1943, par l’article 


premier de l'ordonnance n° 45-2528 du 26 
octobre 1945, par l’article 162 de la loi de 


finances du 7 octohre 1946, et par l’article 
92 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
1948 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« 14° Les règlements effectués en rave- 
ment de loyers, transports, services, four- 


nitures, travaux ou afférents à des acqui- 


sitions sous quelque forme que cé soît 
d'immeubles on d'objets mobiliers lors- 
qu'ils dépassent la somme de 50.000 francs 


ou ont pour objet le payement par frac- 


tions d’une dette globale supérieur à ce 
chiffre. 
«a Toutefois aucune limitation ne s’ap- 


ee 1 


plique aux payements effectués auprès des 
officiers ministériels pour des acquisitions 
d'immeubles ou d'objets mobiliers. 
Les premier et deuxième alinéas di 
article ne sont pas t 


H24 
contestés, 
Je les mets aux voix. 
(Le premier et le deuxième alinéas 54 
adoptés.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
MM. Molle et Chevalier proposent de ré- 
diger comme suit le dernier alinéa de 
cet article : « Toutefois les présentes 
dispositions ne sont pas applitab'es aux 
règlements effectués aux notaires 

li semble que cet amendement n'ait plus 


n} 


d'objet, étant donné la rédaetior cle 
proposée par la commission. 

L'amendement est-il maintenu 

M, Molle, Il est retiré 

M. le président. L’amendern t reliré. 

Je mets aux voix le ü êt Ca 
de l’article 24. | 

(Le troisième alinéa de l'art est 
adopté.) 

M, le président, Je rnet , voix l'en 


semble de l’article 24. 
(L'article 24 est adopté.} 
a Art. 25. — Est approuvée la conven- 


tion passée le 2 décembre 1918 entre le 
ministre des finances et le gouvern de 
la Banque de France. (Adopt 
TITRE M 

Disposilions relatives aur co fivil ta 

s7 relative 

cale coUectivilé puong , TT 

toires d’outre-m 

« Art. 33 Est I n 
€ 1949 d Y ! au 
principal de la tributior deg 
propriétés non | nrévo rti- 
cle 337 du code génér 18. 
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« Le produit de ces centimes, les frais 
d'assiette et non-valeur et les frais de 
perceplion sont calculés et recouvrés 
comme en matière de centimes départe- 
mentaux et communaux. 

« L'ernploi des ressources perçues en 
application du présent article est fixé 


ainsi qu'il suit: 


« 1° Frais de gestion des biens des 
chambres d'agriculture créées par la Joi 
du 3 janvier 1924 et de l'assemblée per- 
manente des présidents des chambres 


creee par le décret-loi du 
5: 64 p. 100 


d'agriculture 


30 octobre 192 


29 Participation aux frais de fonclion- 
nement € office régionaux des trans 
ports el di postes, télégraphes et télé- 
phones, et de leu union: 346 Pr, 100). 

Un arrêté interministériel fixera les 
modalite d'attribution ul organismes 
bénéficiaires, visés aux atineéas 1° et 29 
Ci-(lé l'é re il 1 1 partice, . 

Par voie d'amendement. À} javid et 
les inembres « roupe comm te et a] 
pa | proposé de Up} 14 et al 
tic] 

l pai { M. DaSid, 

M. Léon David, L'art a trait 
(roll t taxes additiopne}ls à mtrib 
lon 10 1( (lt ] OP] el } bätic 

l'ai, lors de Ja ission de l'articie 13, 

liqué qi e mo t élait n choisi] 
pour augmenter les charges des agricul- 
teu] pour les alsornis que ] al indiq 1ées 
tout à l'heure et sur lesquelles je né 


reviendrai pas, 

Ces et nt mes dditionr | - f )] 
pour les frais afférents aux chambres 
d'agriculture et, de l'avis même du rap- 
porteur, ces chambres d'agriculture ne 
fonctionnent qu'au ralenti ou même pas 
du tout, Par conséquent, l’augmentation 
de ces centimes ne 
saire, 


C'est la raison pour laque:le le œrOoUup! 
1 ET 


me pal it pas néces- 


| qual 


M. le président. La parole est à M, David, 


M. Léon David. Je voudrais simplement 
indiquer que je retiens les déclarations de 
M. le président de la commission de l’agri- 
culture disant qu'actuellement ces cham- 
bres ne fonctionnent pas et qu'il est sou- 
haitable qu'elles fonctionnent, 

Je suis de cet avis, mais il n'en est pas 
moins vrai que les centimes additionnels 
perçus ne peuvent pas s'appliquer aux 
frais des chambres d'agriculture, puisque 

fonctionnent pas! Alors, où 
rgent? Ce sont les agriculteurs 
eux-mêmes qui font les frais de ces centi- 
mes additionnels perçus sur la propriété 
on bâtie, 


elles-ci ne 


passe cet 





| { { ! ; | ralSson sup CAuit ire 

pour supprimer l'article 33, Le jour où les 
chambres fonctionneront il sera tt nps 
d'examiner de quelle jacon ront payes 
] 3 frais qu'el S 0 151971 } # 

M. Delorme. Je demande la parole pou 
Xp mon volt 

M. le président. 1 M. De- 
)rIr) 


M. Delorme, Je voudrais dire, au nom de 
mon groupe, que nous voterons Ja sup- 
pression de cet article. En effet, il nous 
semble poser un problème extrèmement 
important et, par le biais d’une loi finan- 


| cière, toute la question de l'organisation 
| professionnelle de l'agriculture, 

| Autrefois l’agriculture était représentée 
| par les chambres d'agriculture et on per- 


evait, à ce titre, les impôts qui vous sont 
signalés dans cette disposition financière. 
La situation a évidemment évolué, les 
chambres d'agriculture sont entrées en 
sommeil et une organisation nouvelle s’est 
creer, 
Actuellement, on assiste à une tentative 
de dualité de representation agricole, En 
ité de représentant des agriculteurs, 
nous ne pouvons pas accepter cette situa- 
tion, Nous pensons qu'il est normal, au 











communiste demande la suppression de 
l'article 33. 

M, le président, Quel est 
commission”? 

M. le rapporteur. | 
adopté le texte de l’artic]l 33. 
l'amendement. 


OMINISSION, 


ré pous Se 


M. le président. Quel est l'avis du Gour- | 
vernement? | 
M. le ministre. Le Gouvernement re- | 
pousse l'amendement, | 
M. Dulin. Je de mande la parole. | 
M. le président. La parole est à M. Dulin, | 

| 


M. Dulin, Je \ udrais nre ISOT Qu 1}! ect 


pa | | 

vrai que les chambres d'agriculture ne | 
onctionnent pas depuis 1940 Ce n'est 
pas que nous ne désirons pas les voir 

1loncüonner ; au contraire ! Mais elle ont te 
n s en nn il. elles possèd il encore, | 

| mbl il, di biens propres et no- |} 

nment immeubles mporiants qui | 

t d'a pés actuellement par la | 
 G. A. g pét que bientôt | 
Il [ 1 1 di I qui | 
\ il | 11 1 t { SSUITE | 
Je pense, avee la C. G. A., que nous | 
eron | C4 qui concerne ett ques- | 

\ réorganiser les syndicats profes- | 
ionneis agricoles qui sont indispensables | 
pour justement redonner à l'agriculture | 
] lion qu'elle doit avoir, (Apnlaudis- | 

$S à gauche et au cent } | 

« ! 

< à | 

M. le président, L'amendement t-il | 
maintenu ? | 
M. Léon David. Oui, monsie l | 
tent, Li }6 len BEL. "arolt L 
J | . 


| 

| 

ayam! | 
. | ( 

| 


moment où cetfe question se pose, d’ac- 
‘epter une augmentation de centimes ad- 
onnels, d’ailleurs très importante, puis- 
elle va jouer sur toutes les contribu- 
lions de la propriété foncière non bâtie 
> 64 p. 100 de ces ressources doivent 
y étre affectées, 

IL ne s’agit pas d'une mesure secon- 
daire, mais bien d’une mesure particuliè- 
rement importante. Nous entendons réser- 
ver entièrement la question; c’est la pre- 
mière raison pour laquelle nous voterons 
la disjonction de cet article, 

La deuxième, c'est que l'affectation 
d'une importante partie de ces ressources 
aux frais de fonctionnement des offices 
régionaux de transports et des postes, télé- 
graphes et téléphones, absorbe 36 p. 100 
de ces centimes additionnels, ce qui, ma- 
nifestement, à la suite d’un examen som- 
maire, vous paraîtra notoirement exagéré. 

Je rejoins ici ce qu'a dit notre collè- 
gue communiste: il s’agit là d’une affec- 
lation hors de proportion avec les servi- 
es rendus, qui nous laisse à penser qu'elle 
est employée à d'autres fins, car, présen- 
tement, il est absolument im de 
la justifier. 


M. Dulin. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Du- 


1 
14 
2: 


À 


M. Dulin. Je voudrais répondre à M. Da- 
vid, ainsi qu'à notre ollègue, M. Delorme, 
que nous sommes attachés à Ja liberté 
syndicale pour laquelle nous n’avons cessé 
de combattre et que nous avons demandé 
la enppreseion de Ja corporation paysanne : 
il ne s’agit pas d’en créer une autre 


M. Dulin. Monsieur Delorme, votre 
groupe ne représente pas à lui seul l’agri. 
culture française ; je dirai même qu’il n’ex 
représente qu’une faible partie. 

Je préciserai que nous voulons que les 
chambres d'agriculture revivent, mais dans 
la ligne de la confédération générale do 
l’agriculture; ces divers organismes peu- 
.vent s'entendre entre eux. 

Depuis 1940, ces chambres d'agriculture 
ont été mises en sommeil, contrairement 
d'ailleurs à la légalité républicaine, puis- 
qu'une ordonnance d'Alger les avait réta- 
blies; et vous savez bien, mon cher 
M. Delorme, qu'il en a été de même pour 
beaucoup d'organismes créés par Vichy, 
qu’on a maintenus. 

Nous voulons, pour ces raisons, ‘ 
nir ces crédits, Actuellement, vous 2: sa- 
vez, ils ne sont pas affectés aux chambres 
d'agriculture, mais versés par le ministère 
de i’agriculture pour faire vivre nos offi- 
es agricoles. 

Si je suis d'accord avec vous, c’est sur 
l'attribution des 36 p. 100 aux offices ré- 
gionaux. Tout à l’heure, avant da séance, 
j'avais demandé à MM. les représentants 
de l'administration des finances de bien 
vouloir me fournir des renseignements à 
ce sujet, Bien qu'il s'agisse des postes, 
il paraît que c’est le ministère de l’agri- 
culture qui est compétent! (Sourires.) 

Celui-e1 n'étant pas représenté, nous 
ne pouvons obtenir de précisions à cet 
égard. 

Nous sommes d'accord avec vous pour 
l'attribution des 36 p. 100, mais nous som- 
mes surtout d'avis de maintenir les cré- 
dits parce que nous sommes fidèles à la 
liberté syndicale, expression de la démo- 
cratie, et que ces crédits sont indispens:- 
bles à la vie de nos offices agricoles. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Da- 
vid. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste 

Le sœutin est ouvert, 


Linie 


Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de procéder à l’opé- 
ration du pointage des votes. 

La commission des finances et le Conseil 
de la République seront sans doute d'avis 
de continuer l'examen des articles sui- 
vants ? (Assentiment.) 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art, 35, — Les dispositions de l’ar- 
ticle 54 de la loi du 13 avril 1898 portant 
fixation du budget général des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1898 sont 
modifiées et complétées ainsi qu'il suit: 

« Art. 54, — [Les états arrêtés par les 
ministres formant titres de perception des 
créances de l'Etat qui ne comportent pas, 
en vertu de la législation existante, un 
mode spécial de recouvrement ou de pour- 
suites, ont force exécutoire jusqu’à oppo- 
sition de la partie intéressée devant Ja 
juridiction compétente. 

« L'opposition doit être faite, à peine de 

oullité, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification au débiteur de 
l’état exécutoire. 
« Lorsque la matière est de Ia compé- 
tence des tribanaux ordinaires, l’opposi- 
tion est jugée comme en matière som- 
maire. » — (Adoplé.) 


« Art, 36, — Les dispositions de l’ar- 





M, Charles Brune, Très hien! 


ticle 17 de l'ordonnance du 30 décembre 





4 
À 
c 

e 
v 


CO RS pou 


19 Re 


CR Te. 
ec L 


a 
n 
©: 







































































— arte Lien 
} N nu 117$ i w 
CONSEIL DE*LA REPUBLIOCE = SEANCE DI { DECEMBR I 1 
{ p ; è il \ } | nr L 1 : 8 = 
tendan à faciliter l'apu ement des ipparentés, ] posent d compiét t} M. le président, La 
di Eta sont modiliées a!nsi ticle I ‘ ei , s 
Li par ui JU linea a sit LS. - y à 
114: « Ioutefo les : ili 13 ( M Ernesi Pezet. ‘ ue 
t, 15, — L'agent judiciaire du Tr mbattants et m s de gueri émet l ] \ 
1blic pourra prononcer directement | ti particip | lo 
| . iheñ 14.4 € L LI » 4 pal : 14 : 
< | de la tar fre d'affaires et d : 
1)ES iNCes I1tuieTIeuUTé (e28 Aa | { luict | > 
frat prises en charge da | Lux 
| Ç 
s ét non recouvré | :la} \! | le la Loterie : S 
Des créances supérieure à 10. | P ! 4 
> . Ds "+ a 0 A eo! ” Î 14 2 . 
et inférieures à 56.009 francs Qt Mme urnes Mesda m1 t S Irais « rent ; 
1" r in ! 1 : } s VO innelers !t v ; " } A : 
dans lès Gix ‘annees de la uale «e 1Ccul rue Fa PP F : a der : , l'ex 
ication, n'auront pu être recouvrées. Dit : pe Tir À ds > L il ! 3 
Re © a été instituée son but était, d'abord, d 
pes , 4 "2 ] 1 nr ] I an bndrot l 
\rt, 37 L'article 38 de la loi de | FE” Per Q ; > du yuu, blis À 
8 1 n1 Î Vans l’auitr t : 
n e d 0 avril 196 est abrogé. » — | 1 pol } U AULt Pi + l o | l l Ê 
] n laouratont At £ \ r n 
té.) MlLONns aevrarent étre réserxt( 1 t ( , 1 t ; 
1 . « p - el { 
‘ r 1 . . te 1€S C 1lamik > 491 d . le 1 ste devant eire \ La 
Ay Es " } 1127 2 1 Î 11 A e ” se à ss { \ L 
+ ee 8 es Ron 19 affecié à la caisse des pensions créée pour | tan L4 
40 iris | rit » : dés : n É , Laits { 
modifiée aiusi qu'il suit: assurer le servi e la retraite du com- | | + | )l'« 
t } ‘ | 1CLHICAIE ) il, 1 À 
« L port des lettres et paquets, envoyés | baltant. | der aux ociat it3 
pa à poste en franchise au cours des pro- P« dant plusieurs gr ( seuies les as-} y bér 1 | la 
cédures pénales, est perçu, après tout juge- sociations de muti: d'anciens combat- Lot # tiona | ver 
ment ou arrêt définitif des juridictions C- tants « ic 50 des À ipalions vendues par là la nécessité et la ur 
Dressives No condamnation aux dé- au publi sous forme de dixièm 5, de ve ir € dit et € ni 
L VCHILE ‘di s. 
peus, en appl Iqui ant au tarif unitaire d'a! VI ngtièm( etc. et le produit de cette! hr ce bénéfice nd 
L : E : à d Liu Lu 
franchissement dans le régime intérieur de vente servait à l'entretien des œuvres si taxation irrationnt 
ja lettre or linaire du pre mier échelon de ciales de ces organismes. | : fo 
. « } ni £ ? « 1 | { 
P is les ce ef ficients fo rfaitair 'S Ci-anresS: La lctcrie nationaie d di 1e éle créée un Jai 1U lo 
; z no : + 1 g= ot " « | ( 
quement pour venir en aide, sous diffé- |! F 1h À 
= rentes formes, aux victimes de la guerre Liverses aSSOCIatlO! - ; né. 
Mais, par la suite, les intentions du légiel que Mon Caux > | dé 
D = ps : % | ” e t { 
teur, biea qu'imparfaitement exprime taire 1e | 
Fe < s à "3 TU 1] 11 1er \f { . 
\TURE DI AFFAIRES S 3 furent méconnues et le pro( luit de la lot | 1a SHUARION) cui 1 ra 
Z à rie fut détourné da son affectation | pour certaines, GEsas'reus 4 
= œ .. | v | 1 t ae 
” 3 miere. zuvres SOCIAL } | 
= “3 ve °h Ÿ ; ; d pere A { + 4 1. 
Î DJ la parti ibation pe ræani atior | lTeSSOUrT( %. D { 2 Li | 1 
| | mntilés et victimes de | vernement doit faire étal Ua 
sion des billets de la li ne doit pas priver M w 
tire é impie 7 lice 10 un Cat tère M Le bal denis 4 , 
n'smes ne Don | ' n des t s , 
: € directement à l'audié o ètre « nsidé le) mme 1e q leur ) r Ÿ 
1 1 . e j° " LL. 1 r 
- ei à Clsssessse ……. . | Le [ 1 ar À l’aille j'! | à 
l { d LI s À £ 0 . } | 
’ AFNOR Léh 1941 par les ministres 1 J « 
UIL ss. sonner | l MERE : cu 2 TT see [1 } Le 
ce € ppel ….. ... 1 IX finances et à É [ pu ur \ . _— 
se ‘ Ci .……. b ..... ) , L . t 4 
\ ée en CASSAliONn. .scoos20000.e 10 il s'obligeaient à cérer eux-mêmes l'émis | tar sh , t 
sion de leurs billets pour que les entre- | merciaux ou ba < 
n , pr1 ommerciales ne s'en servent pas | pas être Soumis QUE EU # 
f , nrr f nmnpllhne Dés " | nt v t } | 
Affaires correctionneiies, comme d’une couverture pour d'autre tielle S Tes pu 
Lo Tool d-Ménites opéraiions. | ma (l es pi . 
Portée directement à l'audience. 14 D'antre part. ] ne le sc À | des bil le la I rie 
€ 6e en appel >< ‘ s Puit, 1€ SE 1 tel (} J11r)i À 
- € CI app DRRLEEEEELEEEEE EE 1) tien | . ’ . | f | le 
o° l'ortée à l'audience après ins-| Te | ré mbatt ÊRE br nt Si} I nest} 
rucÉOn . se. doosooososve ses 20 es hé réalisés sont bien affectés A mag ciens CcombhaWanl ‘ » _ 
io Jugée en Aappêl.....s.ssvesens ee s U ŒHVTé les des anciens combattants. | be la gestion + 
po Jugée en Cassation... .ssss0ee 63 Or, nistration des finances pré! nd | Lot | | t de Ù J 
" , # 
Coit> maintenant les associations de te! pe | ? 11 | [a 
Le Uiüieiit s d'an: en combattants ll} { I )C 1 1 ; 
1{jaires criminelles F - 7 Le | 
Î} res CTInIn Los des com eo D e! de ce fait, { t s | à { [que ban L 
Lo] + hasé a ( imposer sur le aires et ] : ï 
1° Devant la cour d’assi ss. | 100 pe. hr chi e d'à aires et la | M. le vice-président du conseil e 
2 Levant les aut’es uridiction : | 153 bencliees indust triels et comm IX, | Bt Al 
CONS pour prononcer| 1'0 que leur but gén x fut unique- | ts 
ces condamnations Criin Hes. | 169 mont de venir en le à leurs | M. le président. La ] r 
0° j CESR. sense dopansune se | MM} les plus déshérite | p lu | 
CR US See 7 ! C'est pourquoi 1 nom du grouy | ! 
a 1 . ?» Le co 1 
° muniste, j'ai dépo t amendement, qai | M. le vice-président ou conseil. - 
: Ed | 2 es PET à Ù ‘ tinre l'or | ment I il 
« Ces droits sont porlés par les greffic”s | ‘ \ exonérer de piein droit de la € | b:en volonu * M. le 1 3 
! 1 1 El * t 1 , t »} Î | s 1 re \ 
sur les extraits et recouvrés comme frais | Sur le chiffre d’affaires et de l'impôt sur | Gouvernement, 0e PER à Je | . 
de justice | les bénéfices industriels & nl [| al D. ne < e d 
D: No DE ie HR . PÉCPRRRETT | t ’ezet ent, 
Fa outre, en matière criminelle, cor- | 1 tons Game ( 12 k- L. Pezt 
nes de la guerre. J'esri Cet | | S:3NaCI 


rectionnelle 


ou de simple police, lorsqu'ue 





( pondance posta.e est 
affr an _ e, ou lorsqu un 
envoyé, le montant des frai 


avancé ‘sur les crédits de 1 





préalah 


is y relat 
a justice 


l 


télégramme 


f = 


I et portés sur l'extrait es jus 
Où d'arrêt pour être recouvrés sur lc 
mné 
Une majorati mn de 20 p. 100 est 

pour chaque condamné en sus d 
I D fe (Adopté.\ 

\rt 90 Est prorogée I U 
| le de deux ans À com pter du ! 





nr 4040 1! 1,4 : s 
s PL, L Jter1e naii } 
iè 6; ] 1 loi de 
1 7 + 
pe (l Le 





ale institi 


ancez 


lu, 
It 


COUT 


iuf}}= 


Î 
t + 
1 ii 
Vs 
t 





! LA 
. ie président. 
Ion ? 
‘4, lo rannorteur, | 


P , r rit 
imendement., 


M, le pere () 


verneinei 


M. André Mare, 


4 gard des CAEu 


tire La {;, “arnern 


M. Ernest Fezet 


1) } >} 
1 © i 





l S 
} { 

14 ? 

iTe te 

mou 


M. Île 


ra to 
A C 


président. 


rapporieur 














LI 





c822 CONSEIL DE EA REPUBLIQUE SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 
M. le président. En conséquence en- | C'est pour cette raÿson et pour permettre , éituation réelle. Certains d’entre nous peu. 
lement n'est pas recevabl | l'émission de ces rôles que nous avons dé- | vent penser que les intermédiaires ont 
Perso ne demande plus | le ?.. | posé cet amendement avec l’espoir d’être proliféré depuis queiques années d'une 
} ix voix l'art 9. | suivis par l'ensembie du Conseil de la Ré- | manière telle qu'avant d'ouvrir toutes jes 
} icle 39 est adont | publique. | écluses, il faut prendre le ‘temps de la 
M. le président. « Art. 42. — Le taux de | ,,.M: le ministre. Le Gouvernement accepte | 7 nr ds LS à 
Tente Res Gar Torts 19 re CETTE [motsien® Monion vin dense 
] ) ) 2 Lei = nonsieur n, vous TH Z que 
SE Did Ne gr mutilé a rh lus Le À = es “ vis de Ja , l'amendement soit considéré comme ire. 
t porté à 150-france nor iour ouvrabl ARR EE À | cevalble parce que n’entrant pas dans le 
He -disnadition sét Sn dev M. le rapporteur. La commission s'en | cadre du projet qui est actuellement 
pren . sa DO ue + pporte à la sagesse de l'Assemblée. | discussion, er 
s TE 221 : co: + r AS QÉ C'est sur cette sorte de question nréaà- 
| " cl, me . pas pure ". 1 & | lable contre amendement, que je vais 
x ur | HORMONE APRIS DRE 2 CORRE 
\rt, 4 Le paragraphe Gouvernement | 
L'du 15 tuai 1940, relatif L'amendement est adopté.) | M. Rochereau. Je demande la parole 
. DriÇa ; * 28 pugeure M. le président. Cet amendement devient ! M. le président, La parole est à M. Ro 
gr te an HS ouf me l’article 47 (nouveau), | chereau. 
k # > mn nue, pe Par voie d’amendement, M. Rochereau | . £ : 
112 0 finances du 7 oc- es d'insérer un article addition- | M. Rochereau, Je voudrais répondr: 
nodif né l'AS A éietiel: shnel né : | | M. Hamon que je n'aurais évidemment pa: 
Hhtiol de di le Lee 2e 31 décembre | proposé cet amendement, qui n’a rien 
nan ee fé: cru ce Jin + ras ! voir dans un projet de loi relatif aux 
et techniqu j get Sont cree eo de ositions du de. | Voies et moyens, si, précisément, sur ! 
16 CONJOINT QU 2. À aan. ei L era dl ” | ticle 46, il n’y avait pas un amendement 
ini ou D a par À us co Fe comm | concernant les sociétés coopératives 
| SOS CAN ISSCENS | rachats en commun de commerçants. 
. PCR Un “U roger pnspnp ss À: Dans ces conditions, étant donné qu'o 
[| Là paroie est à M, Rochereau. fait un pas en faveur de certaines catégo- 
M. Rochereau. Cet article a pour but de | ries d'activités soumises à l'autorisation 
il | Lt} régulariser une gituation. Vous savez que | préalable, pourquoi ne pas l’étendre à la 
res-20 “: es en | le decret du 9 septembre 1939 édictait | seule activité qui n’y reste pas soumis. 
; | jueiq nterdietion générale d'ouvrir ou éten- | Je m'en rapporte donc au Conseil de la 
lénon t10 lre toute nouvelle activité industrielle, ar- | République sur le point de savoir s’il faut 
JOTr nent | tisanale ou commerciale. l'ajouter à l’artice 46 tel qu'il avait ét 
> PO cs CHPIOYES quil LL irconstances ayant changé, la loi | voté par l’Assemblée nationale et qui fixe 
| È el du 31 décemibre 1945 a écarté de l’obliga- | la liste des sociétés coopératives d'achats 
NOR | ‘autorisation préalable toutes les | en commun de commerçants soumis: 
ce sionnalres ! entreprises individuelles et les sociétés de | l’autorisation préalable, s’il ne faut pas 
pl cpeution | personnes, Ne restent donc plus soumises, | y ajouter dis-je, la seule forme d'activit 
l'heu ictuelle, à l'autorisation préa- | qui n’y est pas soumise, c'est-à-dire 
: É 6 _ *: 4 Ù 1e les sociélés par aclions. . sociétés par actions, 
; LORS UE e vo:s véritabement pas pour quelle | M. Léo Hamon. Je suis d'accord. 
( P } on maintient celte interdiction pour | sd # ‘ 
: Ath les | RCE sociétés par actions, alors que Dour | M. Rocherau. Je le répèle, et | ser vi 
PuDIiQUE QUI, | toutes les autres sociétés l'autorisation | CXCUSe, le fait que les SOC tés par actions 
| pour quel- | préalable est supprimée, | soient soumises à 1 autorisation préalabl 
l'auto- |" Vous savez d’ailléurs, comme moi, que | ? empèche pratiquement aucune sociéle 
- P ” {te obligation de l'autorisation réglable de 6e constituer. LE 
. AXES | pratiquement n'empêche rien du tout. {_ Je rejoins les observations de M. Ia- 
gratuitement Dans ces conditions, je pense qu'il est | MON quand il s'élève contre la proliféra- 
+ te tal ' ssi simple que nous régu'arisions la si- | tion des intermédiaires. Nous sommes 
# wi uation et que nous décidions une fois | bien d'accord là-dessus. A la commission 
DO utes que les dispositions du dé- | des affaire .Cconomiques, nous avons 
et du 9 septembre 1939 concernant la | essayé d'étudier le problème de la distri 
réation d'établissements industriels, com. | bution. C’est un problème assez vante. 
TS | merciaux où artisanaux, sont abrogées. | ,. En l'espèce, je ne pense pas que ses cri 
C'est une modification à apporter à l’ar- | tiques puissent s'appliquer, puisqui: ne 
2 de la loi de finances du 21 de- | S'agit pas actuellement des intermédiaires 
194 | mais des sociétés par actions. Je m'en 
il | remets donc à la décision du Conseil. Je 
M. le président, Que: est l'avis Gou- ; pense qu’en fait, on peut parfaitement 
ni? | étendre le bénéfice de la loi du 31 dé- 
M. le ministre. Le Gouvernement s’en | Cembre 1945 qui restreignait les obliga- 
M, A éunedua: de Pâcdmits. | tions d’autorisation préalable. On peut 
ÇA: | exempter_ de cette autorisation préalable 
M. le président. Qu t l'avis de la | la seule forme d'activité qui y est sou- 
n © ! mise, c’est-à-dire les sociétés par actions. 
M. le rapporteur, ] mission s'e M. le président, Monsieur Hamon, main- 
Ÿ { men! la < l'A tenez-vous votre demande ? 
6 | M. Léo Hamon. Je suis obligé de la main- 
M. Léo Hamon. ]J m | tenir: le texte actuel de l'article 46 a été 
| . | voté par* l’Assemblée nationale, a été 
| M. le président, Ja ] ta M. Léo | examiné par la commission des finances, 
M. Courrière. Hamon. | si bien que nos collègues ont pu se fairt 
M. Léo Haimon. Ce! endement intéres- { Une opinion. Il en va tout autrement pour 
| sant it présenter un rapport assez | l'amendement qui vient d’être proposé. 
‘ vee le proiet loi des voies et : En l’absence de l’examen préalable par la 
ne éemble au’à cétte heure : Commission, je ne suis pas en mesure 
À | e act e de nos ! d'apprécier le bien-fondé de l’amendement 
t | t n'est pas venu de; de M. Rochereau. Je crains que beaucoup 
ie pourraient | de nos collègues ne puissent davantage 
qu'être hâ ‘ | se faire une opinion. 
Sans prendre } n quant au fond, je | M. le président. Je dois rappeler le texte 
| simplement de ne pas voter ! réglementaire auquel j'ai fait allusion: 
int de connaître la  « Les amendements ne sont recevables que 
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xs s'appliquent effectivement au texte 
qu'ils visent ou, é’agissant de contre-pro- 
jets et d’articles additionnels, s’is sont 
proposés dans le cadre du projet ou de Ja 
proposition. » 


M. Rochereau. Je m'excuse, monsieur le 
nrsident, le texte soumis au Conseil est 
46 sur lequel j'ai déposé mon 
unendement. Çet article dispose: « Le 
premier a‘inéa de l’articie 42 de la loi du 
|. décembre 1945 est compété ainsi qu’il 
« où par des sociétés coopératives 

nat en commun de commercants ». 
me réfère moi-même à l’article 42 et 
même loi du 31 décembre 1945. Dans 
conditions le Conseil de la République 


ippréciera. 


M. le président. Pour le précé 
quel vous faites allusion, aucune contesta- 
éevée sur la recevabilité. 
veut pe dire que, pour l'avenir, 
‘importe quel amendement ne pourra se 
sreifer sur n'importe quei projet. 

Dans l'espèce actuel'ement en discus 
une question de recevabilité est sou- 
levée par M. Léo Hamon. 

Par conséquent, je suis obligé de 


consu!- 
ter le Conseï: sur ! 


ia recevabilité de votre 
lement. 
M. 


Ernest Pezet. Monsieur le président, 
iez vous me permettre de poser une 
juestion ? Je demande à M. Rochereau de 
ouloir bien tout au moins nous lire l’arti- 
cle 42 de la loi du 31 décembre 1945, car 
nous ne sommes pas Pic de la Mirandole 
et nous pouvons avoir oublié le texte de 
loi c'est mon cas que nous 
votée il y a trois ans. Nous pourrons 
savoir exactement de quoi il s'agit 
ct nous faire une opinion, 


l'article 


lent 
ne s’est 


Cela ne 


Sion, 


vite = —— — 
( 
L " 
1VO'nIS 


«dilisi 


M. le président. La paro'e est à M. Po- 
cncreau. 
M. Rochereau, Je n'ai pas le texte sous 


les veux, Je peux dire en substance que 

article 42 de Ja loi du 31 décembre 145 
modifie le décret du 9 septembre 1939 ea 
ceci que le décret du 9 septembre 1939 
avait comporté une interdiction générale 
st absolue d'ouverture et d'expansion d’en 
treprises industrielles, commerciales ou ar- 
tisanales pour qui que ce soit. 

L'article 42 de la loi de finances du 
931 décembre 1945 avait exonéré de l’au- 
torisation préalable pour ouvrir de nou- 
veaux fonds de cormmerce où de nou- 
veiles activités industrielles ou artisanales 

les entreprises individuelles et 
toutes les sociétés à forme personnelle, 
de sorte que, à la suite dn vote de l’arti- 
43 de Ja loi du 31 décembre 1945. 
les sociétés par restaient 


tantne 
LUULES 


seules actions 


soumises à l'autorisation. 

Je demande simplement que l’on étende 

hénéfice de cette mesurè aux sociétés 
P Tr 4 “ions. 

M. le président, Mon cher col.ègue, vos 
Xpications concernent le fond. Je vous 


fais observer que vous 
spositions législatives 
pelsonne ici n’a le texte &s veux. 
\u une commission n’a pu procéder à 
examen de votre amendement. 
_ Dans ces conditions, il appartient au 
mseil d'apprécier s'il y a lieu de créer 
précédent à cet égard puisque per- 


invoquez diverses 
dont je crois que 


, 
us :e5 


sonne, en dehors de l’auteur de l’amende- 
ment, ne peut nous éclairer sur sa por- 

Je consulte donc le Conseil sur la rece- 
vabililé de l'amendement de M. MRoche- 


£ Conseil de la République dé ide que 
l'amendement est recevable.) 

M. Héline. Il est recevable mais il est 
peut-être intempestif, 








M. Rochereau. 11 serait, je crois, 
rable de donner à mon amendement 
forme différente. Je demande qu'il 
remplacé par l'amendement suivant : 

Rédiger comme suit le deuxième aline 
de l’article 46: « par des sociétés Coop 
ratives d'achats en commun de comme 
çants ou par des sociétés anonymes », 

M. le président. Vous avez ente 
rédaction proposée par M. Rochereau 
son amendement, 

Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix l'amendement ai 
digé, 


préfe 


soil 


) 


(L'amendement est adopté.) 


1’ 


M. le président, Je mets aux voix l’a 
cle 46 complété par l'amendement 
M. Rochereau. 


(L'article 46, ainsi complété, est adopté. 


M. le présidenf. Le Conseil en a termin 
avec l’examen des articles. 

Toutefois, je rappelle qu'avant de mettre 
aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi il importe d'attendre Je résultat du 
pointage sur l’amendement tendant à la 
suppression de l’article 33. 


En con équence, je propose au Conseil 
de la République une suspension de 
séance de quelques instants. (Assenti 
ment.) 

Lx séance est suspendue. 

La séance, suspéndue à dix-sept heures 


cing minules, esl reprise à dix-ne 
quinze minutes. 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat, pointage, du di 


après 


pouillement du serutin sur l’amendem 
de M, David: 
Nombre de votants ........+ 970 
Majorité absolue ...ecocoses 129 


Pour l’ad DtION ... 53 
ie 1 da RSR PPT RARES AA 
Le Conseil de la République n'a D 
adapté. 
En conséq je vais meltre a N 
l’article 33. 
L'art Le 933 est adopté. 
M. le président. Personne ne dernand 


paus la parolk s 
Je x voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


mets au 


Conformément à l’article 72 du rle 
ment, il va être procédé par voie de «cru 
tin pubiic. 

M. Marrane. Je demande la parole pou 
expliquer mon vote. à 
M. le président. La parole est à M. M 

rane 


M. Marrane. [ce Conseil de Ja Répubh 


ne <SCra pas surpris que le groupe Cor 


niste vole contre ce projet de loi, dont 
contenu traduit, ainsi que nous f'avor 
déjà indiqué lors de la discussion de 1] 


loi des maxima, la P itique réactionnair 
du Gouvernement. 

lne grande partie des ressourct fixé 
par cette loi des voies et moyens est pri 
vue comme devant provenir de la réforn 
fiscale. laquelle n'a pas été discutée de- 
vant Parlement. Ainsi, en votant ce 
rojet de loi, on donne au Gouvernement 
L possibilité de surcharger de nouveau: 
impôts la partie la. plus importante et la 
plus laborieuse de notre population. J’er 
tends que l’Assemblée a voté une dispos 
tion tendant à ajourner au 1# mars l’a] 
plication de celte réforme fiscale, mais 
n'est pas du tout certain que le Gouver- 
nement tiendra compte de cet avis, étant 


le 


une 


Î 
| 











donné qu'avec le 


volonté di { 
les 1 


lions, 


nenaces qu 
ile, restent 
Dans « 


micf 


uste, considérant 


Gouvernement 
re 
d'impots, 
projet, 
Ju 


ei notre 
vote 


\pnl 


M. Rochereau. 
M. 
he real 


vote 


(1): 


né 
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GIISNPETI 
. | LI 
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mndition 


ue 


ent 


que 


populat 
po] 


1110 


)r1 


en application de 


IUCS3, 


1 4 
( 
e1 


ontre 


CT 


le président. | 


M. Rochereau. Sou 


lé voli 
UOUVETrI 
traine di 


etablissement 


je {lt 


" t 
CIncCnt 


)U COoMMETrCIa lt 
choisir ce mom 


n Avi pas du 


LHC 


Ua 


ue 


transaction, sont 


! 
IOT 


multiplié 
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jouissant. J 


reviser cette 101 


adm ttons 


nolis 


M, le ministre. 


M. 


montan 
pal 1,14! 
malheureu 
Journee 
ode de calcul n° 


voudrais 


sieur le ministre, 


la président, 


} 


{ 


Rothereau. ]J 


M. le président. 


parole ?.. 


L« \ ro 


{ , » 
NCCTCLAT( { 
/ 


difficultés 


{ 


M. le président. MM 


font 


à l'opération du 


onnaître qu 
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1l 


} 
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11 Le 
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Il 


il trouvera le movei 
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noncé après la suspension que gronon- | 
à l'heure : eil de Ja Répu- 


all 
cera toul 


blique 


le Cor 


| 
] 


Ce crédit est sensiblèment du même 
montant que celui 1948, puisqu'il 
'élève à 3 milliards 100 millions. S'il est 
emandé au Conseil la République 
d'examiner en premier lieu — ce qui pa- 


1 
ue 
ns! 

1 


ae 


| raît assez illogique — le règlement de 
SUBVENTIONS AUX COLLECTIVITES LOCALES l'année 1948. ar qu'à l'heure où nous 
Discussion immédiate d'un avis sommes, la transmission relative à l’agnée 
sur un projet de loi, 1947 n'a pas encore été faite à votre As- 
SInmpiee, ; 

M. le président. Je rappelle au Conseil à En définitive, nous conclu ns très favo- 
la République que la commission des finan- ra pli DERr Pour Ve PO rapide qu 
‘ a demandé la discussion immédiate ide des subventions, I est urgent d'y 
du loi, adopté par l'Assemblée | Procéder, car chaeun connaît les graves 
nationale. portant ouverture de crédit au | difficuités auxquelles se heurtent les con- 
titre du budget de l'intérieur pour l’exer- | Seils généraux et les maires; et ceux qui 

e 1948 ibventions spéciales de l'Etat | S!É8 nt dans celte Assemblée ne me dé- 
ollectivit locales). menuront cerlamement pas alors qu'ils 

Le délai 1 u par l'article 58 dù règle sont à la veille de partir dans leur dépar- 
ment est expir tement pour préparer leur budget. 

FE { { 11 \ S ain lei Le 0m Il T ste, mesdames et me SICUTS, que ce 
geil la Républiq e à statuer eur la pro- | débat nous est Loc PR pp À. “sd 
cédure de discussion immédiate. | mettez, de vous dire un mot des nouvelles 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… | GEpUSUONS prises. par le décret portant 

La discussion immédiate est ordonnée, | 1t10rme iIScale en cc, qui: concerne les 

1) la discussion générale, la parole | finances des collectivités secondaires. 

t À M Masleau, rapperteur. . de n'ai pas besoin de rappeler, car vous 
à au ronstrons love à ie savez, qu'une taxe locale additionnelle 

M. Jacques Masteau, repporteur de la aux {axes sur le chiffre d'affaires est ins- 
commission des finances. Mesdames, mes | tituée par le décret dont je viens de parler 
chere collèeu: la commission des finan- | £t qu'une répartition de cette taxe addi- 
ces vous demande de recevoir l'avis favo- | tionnelle est prévue au profit des dépar- 
rable qu’elle émet sur le projet qui vous tements et des communes. J 
est sonmis . Vous savez aussi — ce sont les disposi- 

Il s’agit du règ'ement des subventions tions de l’article 264 du décret — que - 
d'équilibre accordées par Ja loi du 22 dé- | "éPartilion se fait de Ja façon suivante: 
cembre 1947 aux départements et anx com- | 60 p. 100 à la commune du lieu de recou- 
mun Je rappelle, me dames et mes- | vrement et 15 p. 100 au département du 
SIeuUrs, que les dt parti ments et communes eu qe À COUNX rement. Le renquat, _ P- 100 

+ A ps : | Eat a est attribué à un fonds de péréquation na- 
‘ éjà recu un premier acomple égal à la |: Le à eo En < pci var nr 
moitié du montant de la recette régulié lional pour répartition ( np émentaire. 

: ent inscrite À ce titre à leur budget J'ai pris soin, avant de venir devant 
primitif, Un deuxième versement a été | “ous. de m'entretenir avec M, le ministre 
fait à chaque colle livil£, ce qui à porté 10 l'intérieur, car 1 L," “: crêt Pour ad- 
‘ trois quarts le montant des acomptes ninistration de nos départements et com- 
F la subvention sur laquelle départe- ENS RE est la pensée ia 
1 ts et communes pouvaient compter. F hi " ctapHissement des uit 
ll reste maintenant à régler le dernier | 95 NOUS: 
{| rt de la subvention due pou l'année M. Robert Bétolaud, ministre des an- 
1' | ciens combattants et victimes de la querre. 
t l’obiet du pro) t qui est actueile- Voulez-vot me permettre de vous inter- 
ment soumis à votre appréciation. Je dois m'pr | 
rappel que le dernier versement auquei | 
jl a été procédé a eu pour effet d'épui M. le raphorteur. Je vous en prie, mon- 
‘ tement les disponibilités du cré eUT 16 MIRISIFe. 
, 11.900 7 ns qui avait été ouver! M. le ministre. Je voudrais indiquer à 
de 1INIEMICUT Pour 1 EXEFCICE | sotte Assemblée que M. le ministre de 

: LS A RE rnnss | l'intérieur sera à son banc, après diner. 

hs RACE 20, SUIUC 0: Ur adore pr Vous ourrez donc lui poser personné Ile- 
ventions dont 1 _. parlons ment les questions que vous jugerez op- 
1 ae 1 DIS nil rus € nece | ur portunes. 

C1 [ \ Ji 
ü M. le rapporteur. J'indique simplement, 
\ la n | nous | monsieur le ministre, que tons renseigne- 
\ de préciser, en com} mel m'ont été fournis par M. Jules 
| | proJel q Moch pour me permettre de répondre aux 
X tivités loca e- | Jégit préoccupations du Conseil de la 
1 ent au pl { 31 | République. 
lrès bien! Très bien Quelle est donc la pensée qui a présidé à 
: \( ré ! vour tenir | la rédaction des dispositions incluses dans 
f difficult XŒU4 heur le décret portant réforme fiscale ? 
1 1 eu] IL IX n'ont On espère que les subventions d'équili- 
} reçu roIer qua Le sub- | bre qui sont supprimées seront compen- 
, | | 3 tie] par les attributions faites aux dépar- 
1 1 ni tements et aux communes. Non pas 61 ule- 
\ exa- | ment compensées, nous a-t-il été dif, mais 
l { { le nouveau système, dans l’esprit de ceux 
le 4948 | qui l’ont inslilué, devrait même laisser un 
‘ nt 1ppiéèment, 
pa Il peut se trouver, dans Ja période qui va 
t s'ouvrir, l qui sera une p riode de mist 
l \ \ place, qu il y ait des surprises, Cesl 
Ï dans ce but qu'un fonds de péréquation a 
| ( réé ; il oit 25 p. 100 de la taxe locale 
iditionnelle pour perméttre, lé cas 
Cchéa les redresséements et versements 
' , complémentaires qui, à i'expérience, vien 








dront à s'imposer, Pour 1949, pe attri- 
bution au moins égale à la subventron de 
1943 majorée de 140 p. 100 est garantie sux 
collectivités locales. 

Je résume aussi fidèlement que passible 
ce qu'ont voulu les auteurs de la réforme, 
Nous nous sommes permis, votre distingué 
président de la commission de intérieur 
et moi-même, de faire une observation. ]! 
est possible, l'expérience le dira, qu'il y 
ait, en ce qui concerne la compensatin! 
souhaitée par tous les administrateurs lo- 
caux, entre les subventions d’équihihre qui 
disparaissent et le produit de la taxe lucale 
additionnelle, des déceptions à enregistrer. 
IL est certain qu'il n'y aura pas, méme si 
les chiftres demeurent sensiblement éasux 
correspondance en valeur rajustéte pa: 
rapport aux variations des prix et de l':6- 
vation des charges, À ce moment, Îcs vol- 
lectivités locales, tout en recevant 
mêmes sommes, en valeur nomiaale, se 
trouveront en difficulté pour faire fa’e à 
des charges qui, elles, auront suivi les 
mouvements de hausse qui, hélas, mmar- 
quent trop souvent l'époque que nou: 
vivons. Ceci n’a pas échappé d'ailleur: il 
faut le dire, aux prévisions de M. le ri- 
nistre, de l’intérieur. H a lui-même précis: 
dans l'entretien que nous avons eu, votr 
président de la commission de l'intérieur 
et moi, que l'établissement du fonds de 
péréquation doté des 25 p. 100 de la taxe 
doit permettre, du moins, il le”pense, de 
faire face aux difficultés qui nous préoc- 
cupent, 

Le Conseil de Ja République veut hien re- 
marquer que je prends soin de Ii donner 
très objectivement toutes les indications 
qui m'ont été fournies; mais je laisse sub- 
Sisier un point d'interrogation en ce qui 
concerne la compensation entre les subven- 
tions d'équilibre qui disparaissent et les 
nounveanx moyens mis à Ja disposition des 
collectivités secondaires. Je ne prendrai 
pas la responsabilité de dire qu'il est ac- 
quis dès maintenant que la compensation 
sera suffisante. 

Revenons, en conclusion, au règlement 
du solde de la subvention pour l'exercice 
1948; votre commission des finances con- 
firme Son avis favorable sur le projet qui 
vous est soumis. Elle demande au Conseil 
de la République d'adopter ses conclu- 
sions. (Applaudissements.) 

” M. le grésident. La parole est à 
114D)0n. 


M. Lio 


M. Léo Hamon, président de la commis 
sion de l'intérieur. La commission de l'in: 
térieur m'avait chargé d'exposer au Conseil 
son avis dans cette matière. 

Je serai d'autant plus bref que M. !e 
rapporteur de la commission des finances 
a parfaitement exposé la que;tion, Je cons- 
laterai donc notre accord que la commis- 
sion de l’intérieur recommande élle aussi 
le vote de ce crédit. Elle a entendu l'assn- 
rance que ces 3 miliards seraient suffi 
sants pour permettre aux collectivités Jo- 
cales de percevoir l'intégralité de ce à 
quoi leur donne droit l'application des 
harèmes de la légis'ation existante à Ja 
valeur du point, car vous n'ignorez pas, 
mes chers collègues, qu’en matière de 
subvention d'équilibre, les collectivités 
locales ne sont point abandonnées à j'ar- 
bitraire gouvernemental mais ont un véri 
table droit à la perception d’une somme 
calculée selon une formule égale, 

Nous voulons penser que cette assu- 
rance ne sera pas démentie. 


ND Aime. asadl unie ns ] 
Dans le même esprit, nous louons ia 
mmission des finances de donner comme 


date limite le 31 janvier; nous espéron: 
que le Gouv ‘ent ici représenté 58 
fera l'écho du vœu de cette Assembiéa 


npnet 
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devant l’Assemblée nationale et que cette 
date sera maintenue. 

Cependant, les difficultés traversées, la 
nécessité de voter des crédits supplémen- 
taires marquent le vice du système des 
subventions dont les Assemblées parle- 
mentaires peuvent se plaindre pour les 
complications qu’elles apportent à leur 
travail, comme les collectivités locales s’en 
plaignent pour le retard qu’elles apportent 
au recouvrement de leurs créances. Nous 
souhaitons donc qu’un système meilleur 
entre bientôt en application. 

M. le rapporteur de la commi sion 
finances a parfaitement défini 
qu'étaient nos préoccupations et aussi 
appréhensions, quant à la réforme o 
Il en avait déjà été question à une 


des 

ce 
nos 
pérée. 
autre 


séance et je ne m’y attacherai pas davan- 
tage si ce n’est pour faire, en £aise de 
conclusion, deux observations. L'une que 


je présente à le représentant du Gou- 
vernément: si ces questions reviennent 
aussi souvent devant notre Assemblée, si 
chaque fois, nous entendons les approfon- 
, c'est parce que nous entendons nous 
pr "occuper effectivement du sort des col- 
lectivités locales et. ne plus recevoir po ur 
elles seulement des espérances de réformes 
qui sont ensuite déçues. La seconde, c’est 
que le parfait accord qui s'établit entre la 
commission des finances et la commission 


dir 


le l’intérieur nous fait bien augurer de 
leur coopération, qui doit donner à nos 
wis en Cette matière toute l'autorité dési- 
rable 

M. Dulin. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Dulir 

M. Dulin. Je voudrais remercier d'abord 
notre rapporteur de l'excellent rapport 


du ‘il nous à pré senté, J’ai en tant que pré- 


ident d’un conseil général, les mêmes 
préoccupations que lui sur les ressour- 
ces nouvelles que va nous apporter la 
réforme fiscale, Toutes les communes — 
et les petites communes, à raison de 60 


pour 100 — bénéficieront du produit de 
la taxe locale. C'est une très grosse amélio- 
ration. Mais, en ce qui concerne les bud- 
gets dé partementaux, nous recevions jus- 


qu'à RE Te0 25 centimes pour 100 sur la 
taxe de 1,50 p. 100 ou de 2 p. 100. 

Or, si nous recevons dorénavant : cen- 
times pour 100 sur Ja taxe de 1,50 p. 100, 
il en résultera une réduction — avan- 
tages que nous avions jusqu'à présent. 


U ne faut pas oublier tout de même que 
ceux qui ont la charge d'établir des bu d- 
gets ont vu leurs charges augmenter dans 
des pe Do considérables et que, par 
exemple, les charges d'assitances ont dou- 
blé en 1949, ainsi que les charges de per- 
sonnel. 

C’est pour cela que je voudrais vous 
demander, tout en acceptant le projet 

nous attendons ces subventions d'équi- 
libre depuis trop longtemps pour ne pas 
les voter — d'attendre l'ouverture de la 
discussion de ce soir. On nous promet, 
pour ce moment, la venue de M. le 
Ministre de l’intérieur et je voudrais lui 
demander de préciser exactement la 
tion, parce qu'il y va de la vie des bud- 
gets départementaux. 

Les budgets qui sont préparés actuel- 
lement par les préfets dénotent une aug- 
mentation du double, ou même du triple 
des centimes par rapport à l’année der- 
nière, et il n’est pas possible, au moment 
Où, précisément, nous allons accabler les 
contribuables de nouvelles ch: arges, que les 
départements et les communes augme ntent 
encore leurs centimes additionnels. J'es- 
père que M. le ministre de l'intérieur 
pourra nous donner ce soir, au début de 


silua- 


Ja sean e, tous les apaisements necessaires, 








M. le président. M. Dulin demande que Ja ! 
discussion soit suspendue et renvoyée à 
la séance de ce soir afin de pouvoir po- 
ser diverses questions à M. le ministre 
de l'intérieur. 

M. Marrane, Je demande la paro! 

M. le président. La parole est à M. M 
rane, 

M. Marrane, J'approuve les conciusion: 
présentées ici par M. le rapporteur au 1 
de la commission des finar , nai 
voudrais faire remarquer à l’Assemble 
que, si nous avons voté l’'approbat on de 
crédits qui nous sont demandés pour per 


mettre de payer aux collectivités secon 
daires, c’est-à-dire aux comiunes et aux 
départements, les subventions d'équilibre 
de 1948, nous attendons encore le projet 
de loi qui nous permettra de voter le com 
plément des subventions d'équilibre pour 
les budi gets locaux de 1947, budgets qui 
sont clos depuis le 31 mars de l'année de 
nière. 

M. de La Gontrie. \ ipporteur, l’a dit 

M. Marrane, Je dois ajouter ce: jui 
est grave, c’est que nous nous trouvon 
cette année dans une situation plus diffi 
cile encore que l’année dernière pour pré 
parer les budgets de 1949 car l'an de rer 
nous savions les conditions dans le 'sqUi iles 
nous pouvions escon iptet des recettes et 
des subventions. Nous sommes aujourd'hui 
le 1 janvier et nous n’en savons rien 1 
les uns ni les autres. Mais il v a une cho 
que nous savons bien, c’est qu’il est ar vu 


de nous retirer des rect 


nous pouvions compter, 
vions ce qu'elles ax 
blir les budgets communaux de 
suivant le décre 


ne 


rece ttes 


savons 
portant réforme fiscale, 


pas 


pour 


l'année 1949. 


Je rappelle q 


cette salle, 
nous äâvait 
de l’année 


le s 
dont 


1948 


du 


prép 


ue l° innée 


tout, 


ecrelt ilre 


ié l'as 
le 


ttes sur le avi ab 


Tr 
1 


puisque 


ent produit, 


is 
pour t la 
1948. Nous 
L £ 


uel!e s seront nos 


Li 


suranc(t 
Gouvernet 


ernitre, dans 
d'Etat all budyet 
qu l'au Cours 

; , 
nent $ CIN- 


plaierait à faire voter la réforme des fi- 
nances locales, 
nistrateurs 


munes de <e conduire con 
diants vis-à-vis de l'Etat. 

M. Dulin. L'Assemblée nalio 
venue maintenant le Sénat 
les projets. Cela fait deux 
projets sont déposés devant & 
de l'intérieur. 

M. Marrane. Monsieur 
en ce moment une question. 


vous m'interrompez, je vous dirai qui 
commission 


des 


de 


ce qui 


éviterait 


départements 


l'intérieur 


Dulin, je 


ner 


di 


aux admi 
et des com- 
l des men- 
nale t d 
elle enterrt 
iris qui ces 
i COMMIS ] 


traite 
Puisque 

la 
l'Assembh'ée 


nationale a adopté à lunanimité un pro 
jet de réforme des finances locales et 
que c’est sur l'intervention écrite du mi 
nistre des finances que ce projet n'est 
pas encore venu en discussion à l'Assem 
blée nationale, J'ai déjà apporté à la tri- 
bune des extraits de cette Jettre du mi 
nistre des finances au président de la com 
nission de l'intérieur, Si vous le voulez, 
ie les apporterai à nouveau 

Je veux attirer l'attention de l'Asser 
blée sur cet aspect de Ja question. Ce q 
est grave, c'est qu'actuellernent nous som 
mes en présence d'une nouvelle interven 
tion de l'inspection des finances dans les 
budg ts des collectivités secondaires, Nous 
Savons Par EXPDErIENCE qu'en définitive 
cette nouvelle intervention rendra encort 
plus délicate et plus difficile l'administra 
tion de nos communes et de 1! départe 
ments. 

Il est \ que toutes les dép 
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29326 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 ; 
me 1 e au compte ] i analy- lécidé qu'elle sera de nouveau interrom- 
i officiel de l’A nblée na ile que | pue à minuit moins es au plus tard, 
‘ ce L - W. Béto- La séance est suspendue. 
’ co? tants. La $éance, suspendue à vingt heures 
! heures, | cinq minutes, est reprise à vingt-deux heu- 
pi le mr dent nl lon, : Cha! au ! prell TES CUT 7 nutes.) 
l nl \C | ” d M. le président. La séance est reprise. 
{ — 44 ee 
M, le ministre, C’est é \s de 
: DEPOT DE RAPPORTS 
: un ! DATE M. André Diethelm. Je vou nande M. le président. J'ai reçu de M. Pellene 
| AV DE LOI 1\ pas exactement dit | un rapport fait au nom de la commission 
| se des finances sur le projet de loi, adopté 
*s EPP PERR Sens ( Te pa . aDSOIU nent | par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
pr Br vert ible €l, par Surcroit, VOS €XPI- | ure de crédit au ministre de l’industrie 
tra bte s aTHerICUres, voquant une défail- | et du commerce au titre du budget géné- 
- | | 2 Die de voie mémoire, SON | ra] pour l'exercice 1948 (participation au 
t1 s Vrais lables que M. Ca- | déficit d’exploitation de Gaz de France) 
nt, apres voire touchante déclaration, | (JI, n° 135, année 1948.) 
vas \ immédiatement répondu. Cela Le rapport sera imprimé sous le n°161, 
] ; ( Ce z oublié de nous le dire. | et distribué. 
gg _— , 21 rélére, en elfcti, el encore une J'ai reçu de M. Pernot un rapport fait au 
: | - wi à. nalytique: « M. Capitant. Je ne | nor. de la commission de la justice et de 
x | ma, cu de Ja Repu- | pensais pas qu'un ministre prononcerait | jégislation civile, criminelle et commer- 
ier | des paroles qui seront ressenties au palais | ciale sur la proposition de loi adoptée par 
1e | au Luxembourg comme autant d’injures ! » | J'Assemblée nationale après déclaration 
, | _ Vous n'avez pas protesté contre ces pa-:| d'urgence tendant à maintenir dans les 
PF. | roles de M. Capitant; c’est donc bien que | lieux jusqu’au 1® juillet 1949, les iocatai- 
, | £ lerprétation de vos dires vous est | res où occupants de locaux d’habitation 
INCIDENT | appart lans la minute même, comme | ou à usage professionnel dans les dépar- 
tements Le ” rome 46 de Ja Martini- 
a : : ù s ds à ue, de la Réunion et de la Guyane fran- 
” reg age ex DS | M. le président. L'incident est clos. 24 et à fixer le prix des loyers appli- 
" cable jusqu'à cette date. 
| Le rapport sera imprimé sous le n° 162, 
M. le président, |! | { M. le | 7 et distribué 
{ J'ai reçu de M. Walker un rapoprt fait 
M. la ministre. \ VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL | au nom de la commission des affaires éco- 
( DE L'EXERGICE 1949 nomiques, des douanes et des conventions 
sénat) 2 si commerciales, sur le projet de loi, adopté 
nc he Le ge «plus gén à à +. par l’Assemblée nationale, après déclara- 
blée à | , | de l'ensembie d'un avis our un projet de lol. | {5 urgence, portant financement des 
j : services assurant la répartition des matiè- 
|: M. le président. Voici le résultat, après | res premières et produits industriels. 
+ du dépouillement du scrutin sur | (N° II, 156, année 1948.) 
. le de l’a: le projet de loi Le rapport sera imprimé sous le n° 163, 
; - ee évaluation des voies et moyens du | et distribué. 
t g de lexercicé 1949: J'ai reçu de M. Lamarque un rapport fait 
, À ue Fr au nom de la commission des finances, 
vonnssre 173 sur le projet de loi portant fixation du 
CEEEEE sssers ë budget général de l'exercice 1949 (dépen- 
F ses civiles de reconstruction et d’équipe- 
"._ _# ment). (N° II, 143, année 1948.) 
” fAL. Le rapport sera imprimé sous le n° 164, 
| la ] bliqu lopté. et distribué. 
: J'ai reçu de M. Bolifraud un rapport fait 
M. le président, Le Conseil voudra, sans | au nom de la commission des finances 
issenliment.) | sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
- \ reprendre ? blée nationale, portant fixation du budget 
\ cénéral » l’oybrrion 1040 inoncac AT 
el vti M. Charles Brune, Je propose vingt-deux ra re À Le rcice 1949 (dépenses ordi 
me Se — ne 7 Le rapport sera imprimé sous le n° f65, 
+ pr Pas Ds ee pacolemgen: —% E À 
P pre { à } ICT . q 22 
tentions de suspendre à | AR 
] os {1 VA soi a minuit 
ny, pour tenir compte de l'état de RENVOIS POUR AVIS 
de 3 Sénateil l pet | el 
à intervé mm | reprend nain matin à neuf M. le président. La commission de l'in- 
| __ | heu trer.le. fl téricur (administration générale, départe- 
ne 4! A pourrio us euaier au iÇOn | mentale et communale, Algérie) demande 
tif mpiète el s utle vers | que lui soient renvoyés, pour avis, les 
[1 articles 22 à 26 et 28 du projet de loi, 
| | t de faire | adopté par l’Assemblée nationale, portant 
est LU | de la Républi- | fixation du budget général de lexercice 
M. André Diethelm. ] \p} 1IL ir de : breux | 1949 (dépenses ordinaires civiles dont la 
" ommission des finances est saisie au 
l re fond). (N° II, 157, année 1948.) 
M, le présiden M. le président. Pi La commission de la production indus- 
{l 1e M, 1 trielle demande que lui soit renvoyé, pour 
| : an »ii \ avis, le projet de loi, adopté par.l’Assem 
M. André Dicthelm L | Ù blée nationale, après déclaration d’ur- 
M. le président. ] | la | gence, portant financement des services 
à ( lue jusqu'à vingt- | assurant la répartition des matières pre- 
d 1 deux } De plus, il est d'or t déjà |'mières et produits industriels. dont ia 
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commission des affaires écouomiques, des 
uanes et ds conventions commerciales 


aisie au fond (n° H-156, année 1948). 
li n'y à pas d'opposition ? 
Les renvois pour avis sont ordonnés. 


Le 


7 M 
MONTANT DES LOYERS DANS LES 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MEI 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. ie président va ( | 
! Lun 
ussion d’i é tt Ba p ture 
révue par |’ * 59 du règiement 
06ition ù adopt 
2° " " 
@ urgen par l'A 
ton dl t r ! 
u ! (| 1 19 } ln 
nts « losau l 
pi l | { | 
{ - ( \! l ] | 
n « Gu n Î 
11 
} 
! 123 | LA . 
: ' : 
[a b À n 
{ 
ion 
} cHi À I 
Lt I or ee . ra: 
» )Hsu Lonseii di 1 kh puLIqu 
e passag la diIsCuesi0n des articles 
Prop »n de lo 
{ d ide 4 } 1 
1 


M, le président. Je du lecture de l 


1 . 
Art, 1%, — Les locataires, sous- 
calaires, cessionnaires de baux et occu- 
uts de bonne foi de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, sont maintenus 
de plein droit en possession des lieux 
loués, quelle que soit la date de leur en 
trée dans les lieux jusqu’au 1% juillet 1949, 
ins l'accomplissement d'aucune formalité 
et nonobstant toute décision judiciaire non 
neore exécutée, à charge d'occuper effec- 
hivement les lieux, sauf motif légitime 
ir eux-mêmes ou par les personnes vivaLt 
abituellement à leur foyer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%. 


article 1% est adopté. 


M. le président, « Art. 2, — Les lover 
15 depuis le 1* septembre 198 jusqu'au 
* juillet 1949 sont ceux exigib.es à la 
ite du 31 août 1948, » (Adopté.) 

Art.-3, — Les contestations relative 

ipplication de la présente loi seront 
ces conformément aux dispositions pré- 


° 





la loi du 30 
J 
| s lois du 27 4 
( Î 1948. {dont 
‘ sembl ! \Y 
] 1 } } f 
Lis > la R6, ’ 


se EE 


SUBVENTIONS AUX COLLECTIVITES LOCALES 


(Suite de la discussion et adoption d'un avis 


Sur un projet de loi). 


M. le président. Le Conseil reprend la 


Giscussion du projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, portant ouverture 


de crédit au titre du budget de l’intérieur 


pour l'exercice 1948 (subventions spéciales 
de l'Etat aux collectivités locales). 
Je rappelle au Conseil de la Républiqu 


que } ent pet AUS NS suots L12 ! 
QU à discuss on généraie avait été inter- 














rompue pour permettre à M. le mini 
ter aux débats. 


l'intérieur d'a 


1 : 
La parole € 
commission des finances, 


M. Masteau, rapporteur de la commi 
des finances. Mes chers 
publique sera certainenr 
devant lui de M. 
nistre de l'intérieur qui 


seil de la Ré 
LIL ES 
sensible à la 


4 t ] 
LUURES It 


evoir sur le 


des COoHecCtlivi 
on 
M r | 
l 11 
1: 
( questio 
4 
nt 
x 
\ 
1 
1h ? 
| 
: 
|? 
i 


1 
P } nt | 
{ En | 
La x uvelie 


l'entendre CO! 
Autre préo( 


qui incombent 
daires, départeme 
sont pus propr 
bant au budg 


de les faire pas 
. l'A }} 


Je SAIS | 


VOUS à pas é 


voulu me dire 


nelle vous c: 
ment. 


D'autre part, « 
tition des fon 


éréquation 
lever sur Ja 


Dernière qauesti 
tre, qui préoccupe 
gues: Ja réforme 
tous souhaitent qu'el!e 
promptement possibl 


tirer en appli 


ministre qe 

M. Jules Moch 
Mesdames, mes 
date cp pré! 


taïllées sur 


rnnilros ] 
voudrais cepeñ 


ble ae nos pr( 


Vous savez 


orme d'encem 
forn lPensem 


le Gouvernem 


es ressourc 


mettre d'équili 


à recourir à 


considère cette 


passant — cc 


impossible de 


collectivités 


l'équilibre de 


de subventior 
vention dit 
ainsi remis. 


t 


pit 


M. le président. I: 


Ua 


Cconerues, 


+ » Ô ‘ fat ” 
{ prêt à JOUTII 
)il ] L 


des ithari 


communes, 
ch irges Inc 
CNVISATCZ-\ 


budge 


100 


le 
nos 


UAgeE SANS a 
tions d'Etat 
le | 
rs importante. Il est 
‘autonomie 
subordon! e 
c versemel 
t, car qui dit 


! 
li CHIMOIL ues 














ip 
; : , : be 
Le deuxième but est un but d mplis 

; } } 4 , to * 

ation Ut la lis ill L d it Î 1 1 
ue rendermeiil. 

Le troisième but est transfert à l'Etat 
l'y vita: br 
a un certain nombre de ha t - 

> ! : 
lem par 1e = 
caies, mais pour des f Q l 

| 
natio 

Je ne pa 3 
lil { Q | 
à Î 
1 1! XIC 71 . 
qu 
( 
ot ps 
: . 

\ ] 

4 1 

x 

1 

] 

| 
| 
} 
| 
\ ; 
1 
{ ( , 

1 

LL L un 
] \ } 

x 
1U { 

{ " 


II U { l e 
cial qui recoit nina e 
ture les 1ONFTIHEU | - 
ta ft 10 1! té | [1 . 
P F1 Î d | | | | L 
l’obiet de la transact J 5 
briqués ou livi { 

tres communes qui n'ont aucune part à 
ladite taxe. C’est | critiqre |] plu . 
rieuse faite à tt taxe. C'est de Féluue 
le celle critique qu'est 1 Lee lu fonds 
commun dont j2 di un mot tou À 
l'heure. 

La nouvelle taxe, { qu'elle a € nrO= 
posée par les services des finances, pallie 
en grande partie ces inconvénients. Elle 
est au taux uniform le 14,50 p. 100 e& 
son champ d’applicat \ est étendu à tou- 
tes les opérations | la | \1P 


les transactiot 


1 
jJect di Qu6 MOUS 1! Pia t | l'« 
1] ] + 
cad { Lt eV ( { l 
: } t 
eieiI { o1 L 
nn ment d 
mel ( la°n 1 
1 t 
IU . us 2 
te o 
et des demi-gt 
du | { (l 
fort Mi 
Du pu'il € ) Ï tira 
} ] , I 1 
\UX Q M. | : 
lema ( ] r q 3 
i 
{ D» 
plus x 
L’a e cer | 
rap} neu } 
à ] 1 PI | { 
en retard € 3 
tatist q PS } h 
finances, comm: 
térieur, ne peuvent | | Lg 
| 
! Lu ! 1 1 1" « ré 2 
une vue d'ensemble que deux a | 3 
la fin de l'exercice considéi ce q en 
période d’instabilité monétaire, est évidem- 
ment un inconvéi] tant tr r'e " 
qu’il est difficile d'éliminer «q lo , 
| dispose pa des crédit I ( p 
all établir tout wn f | . 


1 


e tiques pour 1eS COMINUNnEeS, 
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En tout cas, cette taxe aura rapporté dans | ment 15 et 60 p. 100 de IQ taxe, les 25 au- : 25 p. 100. Nous pensons qu'un prélève- 

la dernière année de son application envi- | tres p. 100 allant au fonds de péréquation | ment de l’ordre de 5 milliards sur les %5 

ron 45 milliards qui, ajoutés aux subven- | dont je dirai un mot tout à l’heure p. 100 doit suflire pour permettre de réa- 

ti d'équilibre versées aux communes, | Ce prélèvement au profit de la collecti- | liser l’engagement que Je viens de pren- 
representait, pour l’ensemble di com- |! vité du lien de perception peut paraitre dre et qui a déjà été communiqué aux 
unes et des départements franç une | théoriquement injuste, car il fait renaître ! préfets. 

recette de l’ordre de 60 milliards, Grosso | dans une certaine mesure la critique que Or, si réellement la taxe rapporte 85 

modo je n'ai p la prétention d'être | l’on formulait contre l’ancienne taxe, du | milliards, les 25 p..100 versés au fonds 

’ t à un milliard pri 45 milliards | fait que les habitants des petites commu- |! commun seront de l’orûre de 20 à 21 mil- 

clé taxe, 15 maüilliards le subventions nes iront acheter dans des bourgs plus | liards ; ce serait alors le quart qui Servi- 

d'équilibre importants et que, par conséquent, ces | rait à parfaire l’engagement que j'ai dit, 
been tax # a m. | bourgs seront bénéficiaires de la portion | les trois autres quarts restant disponibles 
ue | tonton Le “ , ne de taxe afférente aux a hats des habitants | pour 4 autres affectations qui sont prévues 
- "4 ic Pr aps | des petites communes. Précisément, Ja | dans le projet de loi, 
OR Et 464 A + à 4: \ | création du fonds de péréquation nous per- Je demande donc que l’on retienne celte 
2. nus 7 mettra de parer à cet inconvénient. | réponse à la première question et, en 
hu à _ je 3 “ns | Voici l’idée générale, et je ne veux pas | m’excusant de l’aridité de la réponse — 
shit: de: + sé: re ister sur les impôts indirects supprimés | mais c’est le sujet qui le commande — je 
ne éd Dnermns | en eompensalion, dont les droits d'octroi. | demande que l’on retienne qu’il nous ap- 

ji tul le cetl ve n- | J'indique au Conseil, pour Ja beauté du | paraît possible de tenir l'engagement que 
porte 105 Conséquenc vantes: elle est | fait, qu'à notre connaissance, les droits | j'ai indiqué moyennant un prélèvement 
instituée obl£ ement « toutes 1 ciroi existaient encore dans deux com- | prioritaire sur le fonds commun qui n’épui- 
com s et un taux uniforme de 1,50 | munes à Digoin, en Saône-et-Loire et, | sera sensiblement que le quart des res- 
p. 100, alors que l ienne Jégislauon | Oust, dans l'Ariège, et que les droits d'oc- ! sources de ce fonds commun. 
la t nu ) le l'« ir | troi de 1 *ommune d'Oust ont ra rté | 
ou di cu »- l'établ ÿ" q | | () fr inc “ trees. à mr pee | à, M. Dulin. Voulez-vous me permettre de 
‘ eurs qu'elle n'avait établie que | ont évidemment coûté plus de 500 francs | vous interrompre, monsieur le ministre ? 
d iviron 7.000 comm française | à percevoir, C’est vraiment le type des im- | M. le ministre. Je vous en prie. 
celle à dont je pari { l'h e, où | pôts qu'il faut arriver à supprimer. | Lit s 
l'on bénéficiait di h les | N ju: ho également, #9 le même: li M, mg mu ou ed La re re | M. Du 
hal ts d’aut à | texte, supprimé la taxe sur les établisse- | in avec l'autorisation de j'orateur, 
J'indique tout à Le ments de nuit, qui rapporte fort eu de | M. Dulin. Je voulais simplement deman- 
ch ! devant le ml hose son rendement a été de 10 à 11 | der à M. Je ministre de l’intérieur une pe- 
par vec l’adn tratie finanñci u millions en 1948, — le supplém nt commu- tite précision sur la premiere question. 
débat n Jour el bie pa- que ie | "21 à la taxe sur les affiches, et quelques | Vous venez de dire que ce fonds de péré- 

- ° |'autres. quation nationale serait distribué, si j'ai 

] | { Mont 1 ou t = | si ; Re , Et + c DE s + : Los : 

nement :c'ostidthe dés honn ser elle est la physionomie générale de la | bien compris, par le ministère de l'inté- 

ne à réfor] Je voudrais ajouter encore une | rieur... 

_ es Po 2 e de l'inér ir. 1 remarque d'ordre gt néral. Lorsqu'on passe inist Mon 2e mat ii © 

hèse du m érieur « à | d'un système aussi simple, en ap} arence, | dd ministre. Non, je m’ai pas parle 

| qu celui de Ja subvention, et aussi es 
La véritable autonomi pi | M- | COMpliqUu l'application, à un syslème en- M. Duiin. Vous avez dit: « Pour les com- 
mu consiste FF, laiss( es-ci tixer | tièrement nouveau, il faut bien reconnai- | munes de moyenne importance, on pourra 
elles-mêmes le taux de la taxe dans | tre que l’on fait un saut dans l’inconnu. | remédier à leur déficit au moyen d’une 
es d'un Maximum {x | 11 est lair que nous devrons procéder par | partie de ce fonds de péréquation. 
Je considérais — je dis je « érais, | approximations successives, el qu en par-| Je voulais me permettre de vous rappe- 

‘ voue très humblement avoir été | ticulier les pourcentages retenus pour Ja \ ler qu’à ce moment-là vous en:evez, en- 

convaincu par les argumi de mon an- | première année, de 75 et de 25, devront | core une fois, les libertés communales et 

cien collaborateur devenu le directeur gé- | peut-être être modifiés au cours des exer- | l’autonomie des communes, parce que 
néral des impôts, M. Tissier — je considé- | es suivants | c’est encore vous qui serez les maîtres de 
ra qu'il failait 1 pprocher l'impôt du | Sous cette réserve, je voudrais mainte- la situation. 

contribuable et soumettre le conseil muni- | nant répondre aux questions qui mont | Vous nous dites: Nous vous enlevons 

Cipal à Ja responsabilité découlant de l’obli- | été posées par M. le rapporteur. Vous | les subventions d'équilibre pour rendre 

gation pou lu le voter des recettes nou- | vez parlé des villes moyennes, et vous | l'autonomie et la liberté aux communes. » 

elles pour les travaux qu'il décidait, ce | avez craint que les 60 p. 100 ne suffisent | J'ai l'impression que, par ce fonds de 
qui a pour consèquence, évidemment, la pas. C'est exact. Les 60 P. 100 impartis à | péréquat on, vous arTIVerez au méme re- 

hberté de fixation du taux | la commune du lieu de perception ne suf- | Sultat qu'auparavant. + 
M. Tissier m'a fait remarquer que, si | front pas dans un certain nombre de cas, | Un certain nombre de présidents dt 

laissions chaque commune libre de | et notamment dans les villes moyennes, | CONSENS Sgeneraux, comme AROrIROUR, 

l 1e {at du ette ta xt ntre O et | couvrir Je produit de l’ancienne ‘taxe | étaient partisans de la Pete d' par _ 

- 100 par exemple, nous aboutirions à | augmentée de la subvention d'équilibre; | fonds départemental. Il existe, d ailleur + 

om} | ons comptables presque inex- | Mäis nous avons déjà indiqué aux conm- | pe ti pda gr À 2" air g à ca 8 a à De 

| et qu’une ligne d'autobus traver- que nous leur garantirions pour | COnSell.ers généraux et les Inaires 0e ces 

it une cinquantaine de communes d’un | l'exercice 1949 un total au moins égal au | départements. C'est ce fonds départemen- 
part ent devrait teni IF état 0) ! 1 duit de l’ancienne taxe maJoree de la tal, auque; Je pense, fi réparlirail FE" 
col fin d'affecter chaque billet vendi ubvention pour 1918, cette dernière elle- ; Jon Is selon les a Pr Er or € 

0 iux de 1impôt de la commune dans | InEn majorée de 10 p. 100. Comment L en tena it compte de leur Silualion finan 

} | ]| ava { ét endu { Eat en feron HOoUus ? | LICIC, 

D} bout t à une complication rs |  Précisément par prélèvement, par pré- | M. le ministre. Si vous le permetlez, 

q toute ja réforme fiscale est axée sur | ciput puis dire, sur le fonds de pé- | mon cher sénateur, je répondrai à cette 
tte idée qu'il faut simplif les impôts | réquation, sur les 25 p. 100. Nous prélé- | question dans la quatrième partie « Fonc- 

pt voir moins de rédact le feuilles | verons sur les 25 p. 100 versés au fonds | tionnement du fonds commun où elle 

pôts et plus « ontrôleurs de décela- | intercommunal et interdépartemental je ! trouve sa p'ace. 

1 u pol 1OI le nent | complément nécessaire pour verser aux Je voudrais simplement dire que est 
| er à cette ven tion ist mmunes ce qu’elles ont touché en 194$ | a Joi qui fixera, lorsque vous aurez voté 
lintérieur, et ccepli t même à | joré de 10 p. 100 de 1 ubvention ! Ja réforme fiscale, que 25 p. 100 vont à 
nu point de vue des | quilib ce fonds commun, que le Gouvernement 

elut de l'in x 1 | Sur ce point, l'accord est complet entre | prend l’engagement de rétablir les verse- 
iministration des finances, représentée | ments aux communes à un certain niveau 

( | par un certain nombre de hauts fonetiou- { et que la part manquante serait alors auto- 
évit { l i | nai et le ministère de Fintérieur. | matiquement yprélevée sur ce fonds com- 

{ ï Quel sera le prélèvement ains: efflectuë | MUN, 

( d les 25 p. 100 ? Je me carderai bien | La deuxième question, posée par 1E 
4 | ( ( | prophétiser! Tout ce que je puis dire, | rappo teur, est la suivante comment se 
ri est que nous avons tous, après étude, | fera ce versement? IL a répondu ur 

ti n} sion q ce prélèvement ne sera | même: par avances mensuelles, ce qui 

tie relativement petite de ces : d’ailleurs est un système très SupCrCur à 
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celui que nous avons connu, à Savoir le | l'égard des communes de moyenne impor- f un comilé comprenant | 
versement par moitié, puis par quart, de | tance, sans subvention d ‘équilibre, Sim- résidents de: mseils généraux 
ja subve ntion d’ équilibre, avec rev les plement avec la axe sur les transactions. | maires, Aussitôt que nous 
rotestations que cela entraîne de la part nous nous efforcerons de trouve 
ne maires nt ONE Jes (ste dontione de |, M. i e ministre. Je vous ayoue qu'il m'est | ,;; iditions du fonetio 
\ + 1 d'OS ENS rès désagréable, M. Maroger me compren- La er : 
da pari des parlt mentaires, X dra partie ilièreme le parler san près. iormales possibies. 
Ca serait donc un versement quasi auto- ment, de parler s don Nous ns étüd Tr 
he ner des chiffres précis. ets So 
matique. : formules Em pas L. 
M. Lelant. Pour les 60 p. 100 ? ü nier? Maroger. l'ourquoi moi, en par CHAR AQUENS Ces cnliques, NO 
le ministre. Pour les 60 p. 109, d'un To pool Li 5 te nd h be 
. e pour les 15 p. 100 départementaux | ; -» « le reg E Meltons que ce SH Un: “à npliqu le paran ( 
d "à tire, bien entendu. e ormna on qi nous es curmnunt vu popu:atio À 
rire S -) LE 2 
M. Dulin. Mensueilement ? Aucun de nous ne sait comment s. ré lo: » f à 
M, le ministre. Oui, mensuellement. partit la taxe suivant la population les ns Lies F. 
x ré ‘ommunes. Les statistiques n'existent pas, di . 
M. Dulin. Très bien! pi isque les dernières que nous ayons sont |, 2 re er an à mens 
M. le ministre. Quant à la troisième ieilles de deux ans, c'est-à-dire périmées, ifisantes pour qi qi 
question, monsieur le rapporleur, je vous étant donné la rapidité de J'évouti A cor mmun püt être aff ‘d 
pricrai de bien vouloir me la rappe:er. 1omique. Ce qui est certain, c'est que la | {ions d'intérèt. n 
PAS nouvelle taxe ayant une assiette plus ar { t A 
M. le rapporteurs fl s’agit des cha large que l’ancienne doit, au taux de 09 | EU sr 08e dl | 
qui, normalement, incombent à l'Etat, - 60 p. 100 de 1,5 — rapporter aux com- g “ FAR 
mais qui sont actue:lement inscrites dans | munes autant, pour l’ensembie du pays, TAC dre # 
les budgets départementaux et commu- | que rapportait l’ancienne taxe. S'il y a Re Le, ter ag où AE } 
naux. des transferts — mais là nous s&s unes de a je a" ii rév | + 
M. le ministre, Vous me mettez, dans | ignorants actuellement sur cette question | {ion posé © ie n peut-être 
une large 1nesure, au supplice, car je ne qui vous préoccupe comme moi-même à complétement précis, ( st qu 
peux pas oublier qu'il y a ce soir deux | Jusie litre ns de certaines c atégories de l'est pas lui-même et que l'or 
hommes en moi: il y à, d’une part, le | Communes vers d'autres, du fait ps . Ja | passer instantanément du <ystèm 
ministre de l'intérieur, qui souhaiterait | nouvelle taxe aura un rendement plus fort |: nouveau sans 10m 1] 
que soient prises au compte de l'Etat tou- que 1 ancienne dans les villes de 100.000 | monte 
tes les dépenses actuellement effectuées habitants, par exemple, € est ce qui res- Se: 
par les communes et qui présentent un | lera du fonds commun après prélèvemi nt M. Île président. | 
caractère national; et puis, d’autre part, du préciput qui doit permettre qd y fai! presiuent ü à CUINI A 
il y a le représentant du Gouvernement, face. IL est clair que les ministères è M. Léo Hamon, président ] 
Il quel Gouvernement cor surone un minis- fin inces et de ] intéri( ur auront des caï- ion de l'intérieur. Je veu il 
tres des finances et, par suite, ce représen- | ( uls très complexes à faire Ja première | & Je mins! | 
tant du Gouvernement est obligé de tenir | année. de In commission de li 
compte du point de vue du ministère des IL est possible aussi que nous SOYONS | yne; de l’expo qu FA 
fi inces, lequel n’est pas hostile à ce pas- obligés, par la suile, de modilier celle pro- | ous f » et fixer le chemi 
sage au compte de l'Etat de dépens es d’in- portion de G). 15 et 29, dont le Moins l'être parcouru par rapport IX ! 
térêt national actuellement effectuées par | 4U 01 puisse dire est qu'eile a été fixée oh nt es du Goux vit 
les communes, mais qui demande que la | un peu au hasard pour faire l’expérience M. le minis le l’int ir 1] 
transition soit effectuée dans des condi- | du système nouveau, sans que nous sa- mme la commission de téri 
tions, disons de réflexion, telles que le | chions si le rapport des besoins entre ies{, 1 l’occasion de le prévoir da 
budget de l'Etat ne subisse pas un désé- | départements et les communes est de 1 | jme enceinte qu'il y aura de ‘ 
guihbre trop marqué. à 4, ou de 15 à 60. lesquels 60 p. 100 laissés à la 
Nous avons fait un premier effort. Un Il y a jà une gr de d'adaptation. Tout | Ge p otion ne seront pas s 
certain nombre de charges, laissées jus- | ce ue l’on peut dire c’est que nous aban- | pour rendre aux collectivités ] 
qu'à ce jour aux collectivités locales, | don:.ons un système détestable, celai des | montant des subventions antérieur 
comme par exemple le logement des ins- subventions, et que nous allons essayer produit de la taxe sur les vent 
pecteurs d'académie — l'exemple me | ce mettre au point un système plus équi- | fai], mais il nous apporte des ap 
vient à la mémoire maintenant — seront | table, mais nous ne pouvons vous donner | }à garantie de la perception d’un 
reprises par l'Etat. la g: vrantie a ue dès . 3 ne mit res années, | £œjte à la taxe sur les ventes au 
Je pense que ce qui est important, c'est | ! ionctionnera parfaitemen l'une perception égale à 
de marquer une tendance, c’est d'ouvrir M. Dullin. Si, malheureusement, nous ine subvention d’équilib 
une voie, d'affirmer un principe. Quant à marquons une certaine réticence c’est M. le ministre de l'intérieur. M 


: réalisation, le malheur des temps veut, 
videmment, qu’on la subordonne à cette 
CO y“ n pré alabie du maintien de l’équi- 
libre budgétaire. Je m'excuse si ces expli- 
€ sont fort incomplètes, mais je 
} que nous pouvons marquer notre 
fer onié sans pouvoir actuellement chif- 
{l 
1 


lions 


} 1e 


l quelle cadence on sera capable de 
siérer charges des communes à 


ces 
L'41-58# 
Flat. 


M. Lelant. Que Iles Jessources les dépar- 

mn. auront-ils pour faire face à leurs 
ch s, avec leurs lycées, leurs collèges 
techniques, leurs écoles primaires supé- 
rieures et leurs hôpitaux ? 

M. le ministre. Actuellement, il y a Ja 


SubYention d'équilibre, Demain, il y aura 
des taxes nouvelles et la garantie de l'Etat 


que la subvention d’ équilibre subsistera, 
Majorée de 10 p. 100, même en ce qui con- 


cerne le re ligue at. 


M. Lelant, La subvention d'équilibre 


n'existe pas pratiquement. Ce qui nous 
intéresse, c’est la taxe sur les transactions 
qui, elle, existe. 

Je “hs vous demander en ce qui 


Concerne les 25 p. 100, d’être généreux à 








parce que, avec le système que vous allez 
inaugurer, nous jignorons recettes 


alors que nous connaissons nos dépenses. 


nos 


M. le ministre. Je répète que vous ailez 
avoir, comme recettes, en vertu de l’én- 
gagement pris, le produit des taxes an- 
ciennes dans vos communes plus la sub- 
vention d'équilibre majoxée de 10 p. 100. 


C'est déjà quelque chose‘ que vous le sa- 
chiez cette ] que vous l’igno- 


OTrs 


annee, al 


riez pour les années précédentes, puis- 
qu'on ne pouvait fixer la subvention 
d'équilibre avant d’avoir vérifié le compte 
administratif, 

Je demande aux maires, en plein accord 


avec l’administration des finances, de se 
rassurer, les communes étant certaines de 
toucher en 1949 ce qu’elles ont touché en 
1948 au titre de la taxe supprimte, aug- 
menté de Ja subvention d'équilibre, celle- 


ci elle-même augmentée de 10 p. 100. 

M. de La Gontrie. Pour les départements 
également ? 

M. le ministre. Oui. 

Il restera alors le mécanisme du f Is 
commun. Je ne veux pas y insister. Vous 
avez vu que ce fonds doit êt géré par 











térieur. Vous is apportez L 
J'a lle, que 01 avions 
et dont prends acte d'u 
de 10 p. 100 da à subvt 1 
Comm M. le mini de 
vait déjà, dans une autre en 
prévoir que Ja somme équ 
taxe sur les ventes au détail : 
même idexée en »portion de 
raie! L 4 Ss Jrecouv [l ; 
tax elle avait été maintenu 
) + que le bénéfi | 
tuellement juUIS aux 1X 
)| D SA Ca }l 
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€ la l'O | 
#9 In pes 


1 
LUU, 


111 


M. le président de la commission de l'in- 
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Je crois que pour les communes, on a 
fait un effort. Je suis maire de ma com- 
mune et j'ai beaucoup moins de peine à 
équilibrer le budget de la commune que 
{ 


Cette année, J'ai 
réussi à équilibrer le budget de ma com- 
mune, mais je n’en sortirai pas pour celui 
du département. 

Sj par hasard — je m'excuse, mais je 
ne savais pas qu'il y aurait ce débat — 
uvez me renseigner sur ce point, 


elui du département. 


VOUS ] - 
is en serais très reconnaissant, C’est 
une question, remarquez-le, impromptue 
que je vous pose, parce que nous avons Ja 


bonne fortune de vous voir ici ce soir, 
M. le président, La parole est à M. le mi- 


M. le ministre. Monsieur le président, je 
voudrais répondre aux diverses questions 
qui m'ont été posées, mais au préalable, 
j> voudrais faire une mise au point. 

Nous avons l'air, je crois, tous, et moi 
tout le premier, d'oublier que nous avons 
à discuter aujourd'hui une ouverture de 
crédits de 3 milliards destinés à payer des 
subventions dues sur l'exercice 1948. Or, ce 
que nous avons tous discuté, c’est la ré- 
forme fiscale, laquelle est entrée en vi- 
gueur ce matin, 1% janvier, en vertu de la 
1 \i 


M. de Montalembert, Sous réserve. 


M. le ministre. — … sous réserve des 
débats ultérieurs du Parlement, mais non 
pas du débat actuel. 

M. de Montalembert. Là est l'ennui. 

M. le ministre. Je tenais à faire cette mise 
&u point. 

Ceci dit, je voudrais répondre à M. Ha- 
ion, 

Je ne tiens pas les promesses des autres, 
si j'ose ainsi parler, surtout quand je ne 
les connais pes. J'ai pris un engagement, 
ie le renouvelle: pour l'exercice prochain, 
les communes peuvent compter comme ün 
min'num sur une somme égale au produit 
de la taxe supprimée, augmenté de la sub- 

lion d'équilibre, cette dernière majorée 
de 10 p. 100. 

Je ne prends aucun engagement supplé- 
Mmentaire; je répète très exactement ce que 
jai dit tout à l'heure. 

En ce qui concerne le département de la 
Seine, je n’envisage pas une répartition tri- 
partile qui aurait pour but de lui faire per- 
ir, au détriment. des autres départe- 
ments, une {axe qu’il n’a jamais touchée, 
puisque précisément la part du départe- 


res 


in 
ven 


nt, dans Ja Seine, est affleclée aux com- 
nunes, Le département de la Seine béné- 


1 

Î 

liciera de la répartition sur le fonds com- 
nt 


M. Marrane, dont je ne partage pas le 
pessimisme — j'ai été longtémps député 
de l'opposition et je sais qu’un député de 
l'opposition est obligé d’avoir le caractère 
pessimiste — a indiqué qu'on était beau- 

UP Moins assuré des recettes que touche- 
aient Jes municipalités cette année que 
:annte dernière. Je ne le pense pas, parce 
qu en ce qui concerne les taxes mdirectes 
de rcpcle la garantie que je viens de 
donner à M. Hamon, à savoir les sommes 
touchées l’année dernière, en 1948, et 
les subventions d'équilibre majorées de 
10 p. 100. 11 est exact que cela ne eorres- 
pond pas à Ja hausse du coût de la vie 
entre les deux années. Sur ce point, le 
Pessinisme de M. Marrane et de quelques- 
uns de ses collègues est fondé. Mais 
d'abord la garantie pourrait être réalisée 
En pré:cvant à peine le quart du fonds 
commun. J'ai fait un calcul tout à l’heure 
tuquel vous me permettrez de ne pas reve- 
uir, Par conséquent, il restera disponibles, 








pe les répartir entre les collectivités J'ai deux observations à faire au m 
ocales, sensiblement les trois quarts du ! de la commission. Je voudrais prier M. le 
fonds commun, ce qui sera déjà une amé- } ministre de retenir les inquiétudes des 
lioration. administrateurs locaux devañt les ch 
J'ajoute que si je voulafs me lancer à | qui sont — on le disait jnstement 1 
votre suite dans les chiffres, je dirais que | l'heure — majorées de 50 p. 100 et par- 
45 milliards en 1948, plus 15 milliards de | fois davantage, comme les charges d’' 
subventions, d'équilibre, faisaient 60 mil- | tance notamment. 
jards, que si la nouvelle taxe rapporte En second lieu et pou ll , 
85 milliards au total, c'est donc, par rap- | demande avec une instan particulière 
port aux sommes perçues en 1948, une ma-.| que la réforme des finances locales qui 
joration de 40 p. 100, car 25 milliards re- | s'impose de Ja façon la plus érie: 
présentent, à un milliard près, 40 p. 100 | je suis sûr d'être d | V 
de 60 milliards, et encore à un milliard près | Ce point, Monsieur le ministre — 
dans le bon sens. lisée dans le plu bref ? 
réforme 1 not Pr : à | ' 
M. de La Gontrie, Sauf que ce ne seront tr “e oc mine gr e le } . 
pas les mèmes parties prenantes. nistrateurs locaux si attentifs et de 
M. le ministre. sauf précisément que ieux des budgets qui leur it $ 
ce ne sont pas exactement les mèmes par- M. Dronne. Je demande la parole. 
lies prenantes. 

J'ajoute d’ailleurs qu'un autre argument | M. Île président. Ja parole est à 
de M. Marrane mérite qu'on s’y arrête un | M. Dronne. 
instant, argument d'après lequel 45 mil- M. Dronne. Les communes de 1 
liards ont été répartis entre 7.000 com- | sont très heureuses de recevoir le reliquat 
munes, les 31.000 autres communes n'ayant | des subventions de 1948, dont elles ont le 


rien touché, alors que les 85 milliards 
vont être répartis entre 38.000 communes. 
Et, tout de suite, chevauchant les chimères 
chiffrées, j'avais envie de faire des pro- 
portions entre 7.000 et 38.000. Je crois que 
je serais arrivé à des choses absurdes, et 
M. Marrane me fait signe qu’il est d'accord 
avec moi — une fois n’est pas coutume —- 
et j'en suis très heureux. 

Je voudrais simplement indiquer que 
les 7.000 communes qui ont perçu la taxe 
ancienne groupent 30 millions d'habitants 
et que les 31.000 communes qui n'en béné- 
ficient pas ne groupent que 10 millions 
d'habitants, et encore ces {0 millions d'ha- 
bitants sont-ils répartis dans des commu 
nes beaucoup plus petites, ayant beaucoup 
moins de dépenses par habitant, de sorte 
que si les 7.000 communes groupant 30 mi) 
hons d'habitants ont perçu 45 milliards de 
taxes, les 31.000 communes groupani 
10 millions d'habitants éparpillés, perce- 
vront, elles, moins du quart — 10 est le 
quart de 49 — c'est-à-dire moins du quart 
de 45 milliards, c’est-à-dire moins de 
10 milliards, et nous nous retrouvons dans 
les limites générales du rendement de la 
taxe avec une relative facilité. Je n'en puis 
pas dire plus. 

Je me résume. C’est une expérience que 
nous sommes obligés de faire cette année, 
car, j'y insiste, ceux d’entre vous qui di- 
sent qu’il suffisait de majorer les subven- 
tions d’équitibre pour tenir compte de Ja 
hausse du prix de la vie, doivent se rendre 
compte que cela eût été impossible cette 
innée et qu'une majoration proportionnelle 
les subventions aurait mis au budget de 
l'Etat un fardeau insupportable. 

Ceci dit, je compte suf la collaboration 
du Conseil de la Répullique pour faire 
cette expérience avec le minimum possible 
de heurts pour les communes et pour les 
départements. 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur. 
À 


L 

M. le rapporteur. La commission des 
finances remercie M. le ministre Ge sa 
communication et souligne après lui — 
la commission y tient — que lavis favo- 
rable qui a été rapporté ce soir s’applique 
uniquement à un projet de loi bien déter- 
miné, à savoir celui qui porte ouveriure 
de crédit au titre du budget de Pintérieur 
pour Je règlement des subventions spé- 
ciales de l'Etat aux collectivités locales. 

L'unanimité se fera sur ce projet, j'en 
suis convaincu, car il s’agit en définitive 
de régler le solde des subventions 
pour 1948, 





plus pressant besoin. Seulement, il v a 
autre chose, il y a un reliquat des sub\ 
tions d'équilibre de 1947 qui n’est pas er 
core versé. 


M. Bordeneuve. Je demande la parol 


M. le président. La parole est à M Por- 
deneuve. 


M. Bordeneuve. Je voudrais poser à M, je 
ministre une question particulièrement 
précise. C’est celle qui à brait au reliquat 
des subventions de 1947. 

Je sais, mesdames et messieurs, qu'un 
projet de loi relatif à eette question est 
déposé et doit être incessamment discuté. 
Ji m'est indiqué par M. le rapoprteur qu'ut 
crédit de 3100 millions est prévu pour le 
pavement du reliquat de ces subventior 


Déjà, dans des débats précédents, il 
nous avait été indiqué que les subvi 
d'équilibre de 1947 seraient payées à 
currence de la vérification des comptes 
administratifs des communes 

Je voudrais demander à M. le mi! 
si le chiffre de 3.100 millions prévu « 
le prujet de loi qui est déposé est le r 
ulitat de la vérification de ces com; 
administratifs ou, au contraire, s’il est 


règlement intégral des subventions d 
libre qui avaient été prevues et sur 
quelles pouvaient compter les comm 
de France et les maires qui avaient él 
à ce moment leur budget. (Très bien 
bien ! Sur di? ers De HCS 


A la suite des promesses qui | 
été faites à un moment donné, il 
contestable et particulièrement désag 


c'est certain, de s'entendre dire, loi 
est représentant des communes de 1 
que PEtat fait des promesses pou ( 
subventions et qu'il ne les lient pa 

J'ai recu Ja confidence de beaucou] ou 
maires de mon département. Ils m'ont 
déclaré avec amertume : L'Etat 
avait promis des subventions d'équilibre 
pour 1947. Il nous a d'abord payé 
première moitié de ces subvention 
par la suite, il vient nous discuter le 
payement du solde. » 

Comment voulez-vous que nous pui 
faire admettre à nos administré 
l'Etat ne henne pas les promk qu'il f 
alors qu'il demande qu'on lui fasse 
dit ? Je voudrais demander à M. le 
tre si le règlement de ce solde des su 
tions de 1947, les 3.100 millions mr 
correspond aux promesses faiies ot 
à Vlexécution de La vérification 
comptes administratifs, et dans 
les maires des communes de France pot 


1 : t 


ront, compter pouvoÿ perter \ leu 














2832 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 





le payement de ce solde des subventions 
d'équilibre. Quel compte pourront-ils en 
tenir dans l'établissement de leur 
budget ? 


M. le ministre. Je répondrai simplement 
que nous appliquons intégralement la loi 
du 14 septembre 1948 qui prescrit que Ja 
ubvention d'équilibre ne peut, en aucun 


ca être l'occasion d’un enrichissement 
de ja Commune, 

Mais, excusez-moi de dire que nous com 
mettons peut-être en ce moment un péché 
de jeunesse, Je pourrais borner ma ré- 
| e À ceci: une loi a été votée par le 
Earlement, celle du 14 septembre 1948, 

M. Marrane. Cela ne peut pas intéresser 
l budget de 1947 qui était terminé 

M. le ministre. Cette loi, nous l’appli 
qu intégralement, et j'indique que les 

millions, qui font l’objet d'un pro- 
jet qu élé déposé hier sur le bureau d 
l’A mble nalionaie et qui, Je Lespere, 

i re] pal elle demain et passera 101 

l débat, doit êt iugmentée du report 
l rédits de l'exercice 1947 sur l'exercice 
198, report evant à 1.967 miLion 

C'est donc un total de 5 milliards, cor 
respondant aux sommes dues par l'Etat 
qu era laissé aux collectivités locales. 

En ce qui concerne la deuxième ques- 
tion qui à élé post celle des délais de 
pavement, je crois, j'insisterai auprès du 
| l de la République pour que l'on 
n'ajoute pas à l’article unique la phrase 
forimant le deuxième alinéa: « Les soldes 


dus aux collectivités locales seront mis en 
pa vt ment au plus tard le 31 ja ivier, » 
J'espère que cela sera possible, L’enga- 
œerment des du penses pour l’ense mble des 
communes de France est depuis hier en- 
tre les mains du contrôleur des dépenses 
engagées. Il n’y aura donc pas de retard 
de la part du ministère d: l’irtérieur, 
mais le contrôleur des dépenses engagées 
ne pourra les viser au J'us tôt que lors- 
que la loi aura été votée, IL resterait à 
faire les opérâtions matérielles, Tout me 


t 


porte à croire qu'elles seront faites au 
cours du mois de janvier, Mais si tel ne 
devait pas être le cas, s’il y avait pour 


certaines communes un report sur le dé- 


but de févriér; je ne voudrais pas avoir 
l'air de violer une loi, encore que celle-ci 


na t 


soit pas sanctionnée. 

Je donne donc l’assurance : 1° que l’en- 
gagement des dépenses est d'ores et déjà 
entre les mains dn contrôleur des dépen- 

engagé 2° qu'il n’y aura de ce fait 
aucun retard, sitôt la loi pour le manda- 
tement volé: 

Je demand “en nséqu nce, que M. le 
rapporteur accepte de retirer le deuxième 
paragraphe, atin que soit voté un texte 


l'Assemblée natio- 
l'évilter une 


conforme à celui de 
naie, ce qu iura l'avantage 
supplémentaire, 


M. le président. La parole est 


tat 
M. Restat. Je m'excuse, monsieur le mi- 


nistre, mais je voudrais vous demander 
ce que vous entendez par l'enrichissement 


commun L'enrichissement ne con- 
$ pas à voir ce qu'était le compte ad- 
ni tratif 1946, à le comparer à celui de 


1947 et à constater qu'il y a simplement 
ü nentation de l’enrichissement, 

le vais vous citer un cas que je connais 
très bien et qui est celui de ma commune. 


En 1946, j'avais un reliquat de 600.000 
francs, avt un reste à payer de 100.000 
francs, Par conséquent j'avais 500.000 
francs pour le budget additionnel. L'année 
suivante j'avais un million de francs; mon 
reliquat s'est élevé À 800.000 francs. J'avais 
€ reste pas 1.100.000 francs, jt 


futur 





considère que j'avais donc dépensé tout 
mon avoir de l'année avant, plus mon 
solde, c’est-à-dire que j'étais à zéro et mon 
département est toutefois considéré comme 
ayant un enrichissement. 

Je me permets, monsieur le ministre, de 
vous poser cette question, Je considère 
que, dans ce cas, la commune ne s’est pas 
enrichie mais au contraire appauvrie, et je 
voudrais que vous teniez compte dans cette 
vérification des comptes administratifs du 

lui-même diminué des restes à 
payer, et lorsque les restes à payer sont 
supérieurs à l’excédent, que la commune 
ne s’est pas enrichie et qu’elle doit tou- 
cher sa part de supplément d'équilibre 
de 1947. 

Telle est la question que je voulais vous 
poser, 


compile 


M. le ministre. Je vous répondrai très 
simplement et très brièvement. Ce que 
des prédécesseurs ont voulu faire, c’est 
rendre impossible un accroissement cré- 


diteur du compte administratif qui serait 
là exclusivement à Ja subvention de 
"Etat 

Voilà l'origine, l’idée de principe. 
peut y avoir quelque difficulté dans 


la voie hiérarchique ou une difficulté d’in- 
terprétation. Voulez-vous m'envoyer votre 
compte administratif pour l’examiner ? 
C’est ce qu’il y aura de plus simple. 


M. le rapporteur. Pour répondre à la 
question posée par M. Je ministre en ce 
qui ncerne le terme du 31 janvier 1949 
pour le règlement, je ne puis me per- 
mettre, de ma seule initiative, de modifier 
le texte établi par la commission des 
finances. 

Après les explications fournies par M. le 
ministre, nous nous en remettons à la 
sagesse du Conseil de la République en 
ce qui concerne ce dernier alinéa, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi. 


Ü 
] 
1 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


« Article unique. Il est ouvert au mi- 
nistre de l’intérieur au titre de l'exercice 
1948, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et 
par des textes spéciaux, un crédit de trois 
milliards de francs applicable au chapitre 
005: « Subventions spéciales de l'Etat aux 
collectivités locales » du budget de l’in- 
térieur pour l'exercice 1948. 

« Les soldes dus aux collectivités Joca- 
les seront mis eg payement au plus tard 
le 31 janvier 1948, » 

Le vote par division a été demandé. 


Personne ne demande la parole sur le 
{er alinéa ? 

Je le mets aux voix. 

(Le 1% alinéa est adopté.) 

M. le président, Sur le deuxième alinéa, 
la parole est à M. Marrane. 


M. Marrane, Pour obtenir du Conseil de 
la République la suppression du dernier 


alinéa qui fixe comme délai maximum 
pour le payement du quatrième quart 
des subventions de 1948, la date du 


31 janvier 1949, M. le ministre nous donne 
l'assurance qu'en tout état de cause ces 
subventions seront peut-être payées au 
début de février. 

S'il ne s’agit que de quelques jours de 
retard, je suis certain que nôus pourrions 





nt 


nous mettre d'accord et qu’à la place du 
31 janvier, nous pourrions substituer la 
date du 15 février. 

M. le ministre. J'espère que ce sera fait 
avant. 

M. le président. Pour le deuxième ali. 
néa, la commission, si j’ai bien compris, 
s'en rapporte à la sagesse du Conseil. 

M. le rapporteur, Oui, monsieur le pré. 
sident. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 2. 

Je mets aux voix le second alinéa du 
texte de la commission, 

(IL est procédé à une épreuve à main 
levée, qui est déclarée douteuse.) 

M. Marrane. Je demande un scrutin pu- 
blic. 

M. le préxdent. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se. 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants...s..ss.. 298 
Majorité absolue CRRRLP ELLE) 150 


Pour l'adoption ... 92 
Contre 206 
Le Conseil de la République R'a pas 
adopté. 
Par conséquent, l’article unique se limite 
au 1 alinéa qui à été précédemment 
adopté. 


— 48 — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'AVIS SUR DES PROJETS DE LOI. 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits pro- 
visoires et autorisation d’engagement de 
dépenses au titre des dépenses militaires 
pour les mois de janvier et de février 1949. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate 
sur laquelle le Conseil de la République nc 
pourra être appelé à statuer qu'après l’ex- 
piratior d’un délai d’une heure. 

Conformément à l'article 58 du règle- 
ment, la commussion des finances demande 
la discussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation du budget général de l’exercict 
1949 (dépenses ordinaires civiles.) 

Il va être aussitôt procédé à l’affichag: 
de cette demande de discussion immédiate 
sur laquelle le Conseil de la République ne 
pourra être appelé à statuer qu'après l'ex 
piration d’un délai d’une heure. 


Je rappelle au Conseil de la République 
u’il a précédemment décidé de suspen- 
re sa séance au plus tard à 23 heures 50 
pour la reprendre demain matin à 9 heu- 
res 30. 

Or, l’ordre du jour appellerait mainte- 
nant la discussion du projet de loi relatif 
à la participation de l'Etat à l’exploitation 
de la société Gaz de France. Je pense que 
le Conseil estimera qu'il y a lieu de ren- 
voyer ce débat à demain matin. (Assentt- 
ment.) 

La séance est suspendue jusqu’à dermaain 
matin. 9 heures 30 minutes. 








dé 
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(La séance. suspendue à vingl-trois heu- 
res trente minules, est reprise le 2 jan- 
r 1949 à neuf khevres quarante minutes 
sous la présidenc e de Mme Güberte Pierre- 
Brossolette.) 
PRESIDENCE 
DE Mme CILBERTE PIERRE-BROCSOLETTE, 
vidé-président. 


Mme le présidens. La sance cst reprise. 


— 4 — 
BZPOT D'UN RAPPORT 





Mme le président. J'ai recu de Mme 
Clacys un rapport fait au nom de ia com- 
Jhx al ct de Ja sécurité S0- 
cial eiti 111 de ] loi i adun > par 
l'A ignäde, ét “nhdant à béné- 
ii 1 aux vieux à certaines 
ct 70, aunce 1948 

imprimé sous le n° 166 
ét distrib 


— 59 — 
FIRANCEMENT DES SERVICES 
DE RIPARTITION DES MATIERES PREMIERES 
Discussion d'urgeno2 
et adontion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Ti va Clre procédé à 











la discussion d'urgence, selon la procé- 
( prévue par l'article 59 du règlement, 
dr projet pe 0! adopté, après déclaration 
d'urge 0, Dar l'Assemblée hationaie, por- 
tant IN e1 it des services assurant Ja 
Te} rtitio n d S In tiè res premicres el pro- 
duils industriels. 


Je, Ja 


Dans la discussion géñérale, parole 


est à M. le rapporteur. 
1. Maurice Waïker, 
tt HIRISSÉ in de N affaires 


TA pp0} teur de la 


s économiques. Mes- 


dame<s, messieurs nr une réunion des 
Commissions des affaires économiques cet 
de ja production ind ustriel Le, VOS CoIntnis- 


protest méthodes 
de tr avail qui nous sout rex posées u! 1e fois 
de plus et qui font que nous sommes ame- 
D.5 À étudier et à délibérer dans la pré- 


sSaires ont 





à 
iv contre 


Gntation sur des textes importants 
I s'agit cette fois da problème de la 
Teparlilion des matières premières ct des 
pi laits jndustriels, dont le projet de loi 
Qdi nous est sotumis assur2 le financement, 
Mus il prévoit en mème temps que l'exé- 
tutun des täches de répartition, primi- 
Wveinent assurée par l'office central de 
répartition des prodnits industriels, 0. C. 
h, mi S le sera par les services du n uis- 

ii Commerce et de l'industrie. 
Le p 0] t prévoit que les crédits néces- 
U seront inscrits dans 


tère du 
ja _ taxe 
la loi du 9 l 

à partir du ff juillet 
du 1 avril cette taxe 


commerce et 
spéciale sur 
avril 1947 





ue lintddiess. 
l'énergie prévus par 
ra d'être perçue 
qu'à partir 





Qt 
vit pt 





rer définitivement l'O. 
organisme autonome, elle n'a pas évité 
que pour l'instant rien n’est changé quant 
aux fonctions qu'assurait cet organisme, 
Or, ila ne à votre commission que 
les modalités de fonctionnement de la ré- 
partition sont d’° une telle importance que 
le Parlement aurait dû être normalement 
appelé à les étudier et ainsi à donner son 
avis compétent. 

Elle proteste donc contre cette méthode 
le travail qui ne lui laisse pas le temps 


RP. I, comme 


matériel de formuler un avis étudié et 
voit dans celte précipitation un moyen, 
peut-être involontaire, de restreindre ses 
prérogatives. 


€ est pourquoi elle désire que notre As- 
mblée la suive lorsqu'elle nous de- 
mande, par un houveau texte, de recon- 
iuire pour un dernier délai de six mois 
le système em vigueur jusqu'à ce jour, 
étant bien + rat ndu que cette reconduction 
dermièr 


M. Charles Brune. C'est la troisième fois 
que nous entendons cette déclaration! 
. le rapporteur. Mais chaque fois dans 

une se précipirati )n que j'ai voulu souligner. 
est également entendu qu'avant le 
(+ mars 1949 Je Gouvernement fera des 
propositions que les commissions compé- 


tentes des deux Chambres auront à cxa- 
ruiner, 
Elle estime que le mode de finance- 


ment actuellement en vigueur doit être 
prorogé jusqu'au 30 septembre et que les 
modalités de répartition se feront en atlen- 
dant le nouveau texte selon les modalités 
fixées par les actuellement en vi- 
gueur. 

Ainsi, un problème important ne 
sera pas résolu sans votre contrôle effectif 
et sans que vous puissiez faire prévaloir 
les intérêts légitimes que vous êles venus 
défendre jci. 

Votre commission vous propose donc de 

‘mplacer le texte de l'Assemblée natio- 
ile par celui qui est entre nos mains el 
pond, j'ose le croire, au désir du 
la République. (Applaudisse- 


101$ 


à USSI 


qui I 
ni Li 
Lonse il ac 
ments.) 
Mme le président. La 
Viloutreys, rapporteur 
ommission de la prod 


parole est à M. de 
pour avis de la 
uction industrielle, 


er de Vill ouireys, rapporieur pour avis 

* la commission de la production indus- 
rh Mes chers collègues, la commission 
la production industrielle avant tenu 
réunion commune avec celle des af- 
faires économiques est arrivée à la con- 
lusion ci-après. 

Le svstème actuel de répartilion et de 
sous-répartition présente, bien sûr, des i 
convénients, mais il a pour lui l’avantage 


d'avoir RE er le stade du rodage. 


de 
12 


Malgré quelques lamalions en norn- 
bre très réduit et qui représentent un ton- 
nage absolument négligeable par rap pi rt 


la masse s produits répartis, ll à 
dans l’ensemble, satisfaction à l’in- 





couverts par la taxe sur l'énergie 
avril 


re < sont « 
tablie par l'article 2 de Ja loi du 9 

1947 et dont nous vous proposons la re- 

condu tion à partir du 1% janvier 1949. La 

S{ pus-ré par tition est financée au m \VeTR 

d'une redevance, percue par les syndi 

dont le montant est minime. 
Votre « esuine 


te 
ais, 


donc que la 


ommission 


meilleure solution est de reconduire pure- 
ment et simplement pour une durée de 
six mois, c'est-à-dire jusqu au 30 juin 


1949, le système actuel 


Lè peu de temps dont nous avons dis- 
posé pour étudier cette auestlion p tale 
était évidemment insuffisant pour nous 
permettre d'innover sagement en cette 
matière délicate, Cette ci nstance nous 
offre une nouvelle occasion de stigmatiseæ 
les méthodes de travail q nous süot 'm- 
posées aujourd'hui. 

Toule va formule aurait un double 
inconvénient: d'abord, celui d'une imvpro- 
vsshes- “toujours redoulable. EL puis, 
nous craignons que le Gouvernement, en 
prenant en cette malitre de nouvelles dis- 
positions réglementaires, n'installe défini- 


tivement un régime dirivisle et coûteux 
qui n'a été créé que pour parer aux con- 
séquences de Ja pénurie causée par la 
vuerre et l’occupation ennemie. 

Par conséquent, votre commission de 
la production industrielle donne son plein 





agrément au texte qui vous est proposé 
par votre commission des affaires écono- 
miques et qui règle les questions subsi- 
diaires du financement el des sanctions. 


(Applaudissements.) 


rsonne ne demande 
géné- 


Mme le président. l 
plus la parole daus la discussion 
rale ?.., 

La discussion générale est clo$e. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Consed décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 
Mme le président. Je donne: lecture de 


l'urticle 1%: 

« Art, 4e, — 1’ cution des tâches de 
répartition cessera d'être assurée par Pl 
fice central de ré me lion des produits in 
dustriels à compter du 1% juillet 1949, » 

Personne ne demande Ja parole sur l’ar- 
tiele 479... 

Je le mets aux VOIX. 


(L'arti le 1* 
Mme le hrnte «Art à à La 


st ado pile 


sur l'énergie prévue par la loi du 9 avril 
197 continuera d’êt perçue jusqu au 
30 sept mbt e 1949, » - dont 

L'article Ja été d joir pat \ blée 
nationale 

H n'y a pas d'obser nn ? 

La disjonction est maint 

( Art. £ Le [e# D ion (1 a lot 
du 29 juilet 1943 continueront d'’êtrt \p« 
pikquées pour sanctionner les infractions 

mmises en matière de répartition, — 


(Adopté. « Rte: 
« Art, 5, — Ta risia tion FœissATÉ 





+ èra en compte dans les recettes du ustrie et au onmerts tout en permet. | actuellement les moualités de la réparti- 
_ “Eer gene ral, Il grnge également que tant au Gouvernement de fixer par voie | tion des matières ] et produits 
1£S dispositions de loi du 29 juillet 1943 | d'autorité les contingents qu'il estime né- | industriels, ntamment les ] 1 19 jan- 
AE ue! Hit à de. appliquées quant aux {| cessaires pour Ja p re res Æ sronthse vier 1943. du % avril 1946 et ! { 16. 
Sal: CONS prévues en Cas d'infraction. nts à laquelle il à bon dre taché. | auents, est prorog sq 1 930 juin 
ais le texte qui mous est soumis ne La preuve en est que les c er ont ns À 193 — (Adopt 

Couuient plus l'alinéa 2 de l’article £ qui rbitrales ei } er rie dont Ja création était e 

P':\OYait que les poursuites pouvaient L évue par À cle 10 de a loi du 26avrilf, M. Robert Lacoste, , pr? 
ture reprises par les parquets si ke mi- | 1916 n'ont om que: ne nt pus is fonctionné. | ‘72€ ef du commerce. Je dk Un ee 
Pig luléressé n'avait pas pris les sanc- | De plus le système ellement en vi- roie. 

“ur htcess. iirez Q a e l'envoi des | œuxeur i nos vw î F ranne ons 17 . : à 
re 1 à la suite de l'envoi di gueur, qu nou Fou 1e TaPppe.ons, Ù Mme le président, | put cest à M. Île 
V iels par parqueis, prend. d’une pa \ répartition faite pa Siniche de | ns Sd 

oire com! mn pr des affaires économi- es organismes administralifs et, d’autr i 
à s, Saisie au fond et dont je suis le | part, Ia sous-réparlition assurée p le M. Robert Lacoste, ? de l'indus- 
pe 4, Souugae que si l’Assemblée Jrganisations SY idicale est relalivement «e el du commerce, M l ieurs, 
Lationalé à nA co ,w nm! ñ sv" : . É } . D 
onale à, par son texte, semblé enter- | économique. Au stade de la répartition, les À avant que : 1 9 
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Fr L 
eur l'ensemble de ce projet, je voudrais [ vous, ni de moi. 11 y a des impératifs qui 9 diate du projet de loi, adopté par l’Assem 
présenter quelques observations. font que certaines pénuries ne disparais- | blée nationale, portaut ouveriure de cré. 

Je remercie vivement les honorables rap sent que très lentement, que la puissance | dit au ministre de l’industrie et du COM 
porteurs des considérations qu'ils ont dé- | publique doit prendre en charge la répar- | merce, au titre du budget générai, ravi 
veloppées à la tribune, IL m'est epparu | tition des grandes matières de base si elle | l’exercice 1948. (Participation au défici 
qu'ils n'ont pas méconnu la tendance du | veut qu'une politique économique ration- | d'exploitation du Gaz de France.) 
Gouvernement, et spécialement celle de | nelle puisse étre suivie, si, par exemple, Le délai prévu par l’article 58 du règle. 
mon administration. elle désire que l'on fasse tous les efforts | ment est expiré. ; 

Le législateur de 1946 a été très ambi nécessaires pour développer certaines in- En conséquence, je vais appele r Je Cons 
tieux. Il avait disposé que l'O.C.R.P.I, dis- | dustries d’export tion, pour développer | seil de la République à statuer sur la pro 
paraitrait rapidement; mais les faits sont a aps ment et si elle entend aboutir à | cédure de discussion immédiate 
venus démentir ce bel optimisme, Et c’est | une certaine Fanmenis ition de l’économie Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
la raison pour laquelle nous sommes allé francaise avec cele de pays qui nous La discussion immédiate est ordonnée. 
de prorogation en prorogation. environnent. Dans la discussion générale, la parole 

Je voudrais que l'on ne trouvät pas Jl n'est pas sûr que le 1% juillet 1949 Lest à M. le rapporteur de la commission 
ex! rdinairre ces prorogations répétées tous ce 11 pe] itIEs aient disparu el c'est des finances. 

Si nous avio procédé autrement, c'est à- | avec beau oup d humil té que | jo consi- M. Pellenc, rapporteur de la commission 

di: not aviot engagé une 7» y dère celté quesuorn, Je suis d'accord ave les fina ces. M =. 1Q ouvre | 

le la répartition, nous aurions semblé don vous pouf faire disparaitre Ja répartition, : ñ fine sariend x mt 3 . ne nt ai! ls pre 
Ÿ ! race! { permant nt à ceile ins dès que nous le pourrons, Les faits ont | e rs 4 Édérrpetedhe me: > F FA des 
tution. Not ue l'avons pas voulu et montré que chaque fois que je pouvais en da Phéné +. kg Vi cad tre . runce 

ut l'heure, M. de Villoutreys «a fort | faire tomber un morceau, un pan impor- + e prend ac re de ta E il 
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Mais, dira-t-on, pourquoi le Gaz de 
france ne procède-t-il pas alors à un 
aménagement de son prix de vente qui soit 
en rapport avec le prix de revient * 

C'est ici que PEtat intervient. 

Ce sont, en eflet, les pouvoirs publics 
qui fixent des maxima aux prix de vente à 
gratiquer. Tandis qu'avant la guerre, pour 
déterminer ces prix on faisait jouer une 
formule qui tenait exactement compte des 
trois facteurs que nous avons examinés, 


a-Luel!ement l'appiitation de cette formule | 
a cté suspendue. On considérait, en effet, : 


que la hausse du prix du gaz atteignait 
uniquement les foyers domestiques, frap- 
pant plus spécialement la classe moyenne 
et souvent la classe citadine de la popu- 
Jation, et qu’en lui Hvrant le gaz meilieur 
warché on allégeait ainsi indirectement 


les charges diverses qui lui étaient impo- | 


sées, 
Cette politique appelle cependant deux 
observations, 


La première, c'est que l'usage du gaz | 
est limité à environ 4 millions de foyers ! 
ct qu'il semble par conséquent difficile- | 


ment admissible que pour combler le dé- 
ficit dû à cette politique des bas prix on 
en fasse supporter ‘indistinctement les 
conséquences aux 40 millions de Fran- 
Calis. 


La seconde observation, c'est que, Si 


l'Etat veut assainir la gestion des sociétés | 
itionales, il ne faut pas qu’il vienne, par | 


ie intrusion parfois abusive, fausser lui- 
même cette gestion. 


D est vrai qu'à la décharge des pou- | 
voirs publics, il faut dire qu'ils avaient 


peut-être nourri une grande illusion. 

Is ont cru, en eflet, que les entreprises 
le distribution d'énergie 
vaient être largement bénéficiaires une 
fois qu'elles auraient été nationalistes, et 
ue, jumelant Jeur exploitation avec celle 
ies entreprises gazières, le totai de leurs 
bilans pourrait s’équilibrer. Et c'est à ce 
litre et dans ce but qu'intervint entre 
az et électricité une convention qui porte 
la date du 16 mai dernier. 

Mais à l'usage et surtout en raison du 
fait que les hausses rétroactives sur Jes- 
quelles comptait l'électricité n’ont point 
{lé autorisées par le conseil d'Etat, il est 
apparu que celle espérance d’un équilibre 


commun conjugué devait être abandon- | 
née. Les entreprises de distribution d'élec- | 
tricité se trouvèrent elles-mêmes en dé- | 
licit, il est bien évident que la somme de | 


deux misères ne geut pas engendrer la 
prospérité. 

Il faut donc, en présence de la situation 
dans laquelle se trouve le Gaz de France, 
re des mesures destinées à liquider 
e passé et, d'autre part, établir des rè- 
£ies qui permettent de voir clair aussi 
bien dans les entreprises gazières que 
‘ans Jes entreprises de distribution 
d'électricité. 1 faut enfin et surtout faire 
cesser les anomalies de tarifs sur lesquelles 
Hous venons de nous expliquer. 

Tel est le but du projet soumis À l’As- 
eermblée, : 


Ce projet, dans un article 1%, prévoit 


qu'un crédit de 6 milliards est affecté an 
Hinistère de l’industrie et du commerce 


pour couvrir le déficit constaté, 
Pans un article 2, qui avait été disjoint 


par l'Assembiée nalionale, mais que votre | 
Commission des finances a repris à la! 
Juasi unanimité de ses membres, il est 


électrique pou- | 


L Dans un troisième article, il est indiqué 
| que, dans un délai de trois mois, des me- 
| sures seront prises pour séparer complè- 
| tement la gestion des entreprises électri- 
| ques et des entreprises gazières, par 
| l’abrogation notamment de la convention 
; qui les liait, Par Ja suite, la Done 
| de bilans séparés devra être effectuée. 

| Enfin, dans un dernier article, dont la 
| rédaction a été modifiée par votre commis- 
| sion à l’unanimité, ik a été prévu que ces 
sociétés gazières devrajent prendre par pa- 
liers des dispositions destinées à assurer 
léquilibre complet de la gestion finan- 
cière de celte société. 

La modification apportée au projet trans- 
mis par l’Assemblée nationale porte sur 
le point suivant: alors que l’Assemblée 
nationale n'envisageait que la simple ré- 
duction du déficit, votre commission des 
Jinances vous propose de charger le Gou- 
vernement de procéder à la résorption in- 
tégraie du déficit pour l'avenir en ins- 
laurant des règles qui en évitent défini- 
tivement le retour. 

Telle est l’économie générale du projet 
que votre commission vous demande 
d'adubier:. 

Mais je voudrais, à celte occasion, appe- 

ler l'attention de l’Assemblée sur un cer- 

lain nombre de points qui mérilent, me 
semble-t-il, d’être signalés. 
| La principale cause du déficit, ai-je dit, 


‘ est essentiellement ceile dont nous venons 
de nous occuper. Mais d’autres peuvent 
également intervenir, encore que leur part 
soit peut-être plus difficile à chiffrer. 

Ce sont toutes celles qui peuvent con- 
tribuer à l'augmentation du prix de re- 
vient du gaz distribué, 

Au nombre de ces causes intervient in- 
discutablement le fait que, souvent, les 
entreprises gazières utilisent des instaila 
tions anciennes qui n'ont point été modi- 
fiées, transformées ou renouvelées, IL in- 
tervièent, également çe fait que dans cer- 
tains réseaux, faute de compteurs, on pro- 
cède à des ventes forfaitaires et qu’on ne 
peut pas exactement évaluer le gaz qui 
est en réalité effectivement consommé. 
| « Enfin il y à une troisième cause qui, 
dans les circonstances actueiles, ne semble 
pas dépourvue d'intérêt et sur laquelle je 
voudrais maintenant m'expliquer, ” 

l L'attention de votre rapporteur s’est en 
effet arrêtée Sur nne phrase incluse dans 
le rapport de M. Pleven, qui effectua avec 
tant de distinction et de conscience Ja 
| présentalion de ce projet, à l’Assemblée 
nationale, et qui disait qu'il y avait lieu 
de reviser le décret du 22 juin 1946, en 
ce qui concernait les pouvoirs de la com- 
mission supérieure nationale du personnel, 
aussi bien que des commissions secon- 
daires, de manière à examiner notamment 
le pourcentage perçu au profit du conseil 
central des œuvres sociales, ainsi que le 
fonctionnement dudit eonseil cen'ral, 

Votre rapporteur a eu alors la curiosité 

de se renseigner sur le sens et les raisons 
de cette disposition, Une enquête très ra- 
pide à laquelle il s’est livré, l'a conduit 
alors à déceler un certain nombre de faits 

| qu'il ne croit pas inutile de vous signaler. 


Ce document procède à la constitution 
de deux sortes d'organismes, dont l'un 
s'appelle la « commission supérieure na- 
tionale » et dont les autres s’appelient 
« Les commissions secondaires ». Ces com- 
missions s'occupent de toutes les ques- 
tions relatives au personnel, qu'il s'agisse 
de son recrutement ou de son avancernent 
aussi bien que de sa rémunération et des 
avantages divers auxquels il peut pr 
tendre. 

On s'aperçoit alors, à la lecture du texte, 
que la commission Le à ge nat'onal 
commission de 18 membres, comprend en 
fait, par le jeu d’un mécanisme ingénieux, 
dix memixres qui représentent effectivi 
ment les intérêts du personnel et Huit 
membres seulement qui représentent les 
intérêts de l'exploitant. Et comme cette 


commission à, non pas des fonctions con- 
sultatives, mais un pouvoir de décision 
sur toutes les questions que j'ai déjà 
énumérées, cela revient à dire qu’en «déti- 
nitive c’est le personnel, lui-même, qui 
décide des conditions dans lesquelles il 
sera recruté, il aura ses promot'ons et il 
pourra bénéficier des divers avantages qui 
lui sont accordés, 

M. Edouard Bartne. C'est la vie en fa- 


maille. 

M. le rapporteur, Par aileurs, je vous 
signale que les commissions secondaires, 
qui fonciionnent sur le plan régional 
qui ne font, à la vérilé, que préparer les 
décisions touchant les nominations ou jes 


' 


ét 


promotions — décisions qui seront e!.es- 
mêmes prises par la cCorbmission supe- 
rieure — sont constituées d3ns des condi- 
tions telles que le personnel des caitzo- 


ries infévieures s’y trouve en très grandi 


majorité. Ces éléments conditionnent in 

par leur ævis les décisions de Ja com- 
mission centrale, et il arrive, par exemple, 
comme je vais :e signaler par un as au- 


thentique et précis qu’il m'a été permis de 
déceler, qu'un adjoint important à un 
chef de service, qui se recommandait par 
tous ses titres pour un poste de direcicur 
s'est vu éliminer parce que cette mesu 
ne plaisait pas à son chauffeur, 

M. Paumele, C'est la dictature. 

M. le rapporteur. I! y à là, motsieur Je 
ministwe, je me permets de vous Je sisna- 
ler, une application de dispositions préen- 
tant un caractère manifestement abusif. 
Les travailleurs des entreprises nationali- 
sées sont, sous une forme peut-être diffé- 
rente, des travailleurs qui apportent leur 
concours à la collectivité au même titre 
que ceux qui apportent leur concours aux 
services pub'ics de l'Etat. Or, aucune dis- 
posilion aussi manifestement abusive ne 
tisure dans Je statut des fonctionnairt 


appliqué, à l'heure actuelie, aux tra 
leurs des services publics. 

Aussi, je demande instamment, comme 
interprète de la commission des finances — 
et certainement, après le vote du projet 


comme interprète de l'Assemblée — que 
vous interveniez pour meltre en harmonie 


les dispositions qui doivent régir dan 





Cette enquête le mit en présence d'un 
texte dont certaines dispositions peuvent 
apparaître quelque peu 


du personnel des industries électriques el 
| gazières » et qui est le résultat d'un dé- 
| cret du 22 juin 1946, portant la signature 


surprenantes, | 
texte qui porte le titre de « Statut national | 


prévu que les déficits de l'exercice 1948 ! Sr 
les entreprises gazières qui ont des ac-, de M. Marcel Paul et de M. Croizat. 

cords avec les collectivités locales, par un | Pour s’en tenir aux éléments qui peu- 
contrat de service public, ne pourront | vent intervenir dans la recherche des di- 
pas être imputés à ces collectivilés, lors- | verées causes possibles de l'augmentation 
ec ces déficits seront la conséquence des | du prix de revient, je signalerai simple- 
accisions que l'Etat aura imposées. | ment ceci. 





entre prises cette catégori le ftrava l 
avec ceiles qui, dans le statut de la fon 
tion publique, régissent | iroits { 
caranties des autres catégo de vail 
leurs de l'Etat. 
Pour donner maintenant l'illu l'on 
it conduire 


des pratiques auxquelles peuvi 
des textes aussi singuliers qui 


ju 

| je viens d’ana:yser, je voudrais vous 1ou 

| nir un exemple très précis. Ces Commis- 

| sions, ai-je dit, décident des avantages di- 

| vers dont peut bénéficier le personnel, 

| J'ai. demandé quels pouvaient ê:# 3 
avantages, et je ne retiend qu il 
qui peut paraitre le plus rér'ée 
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INSEIL DE LÆ REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 : 
J fêtes, teis le bal de France, cela est reconnu, à un matériel en 
list Catherinett acheter d hâteaux ou état de vétusté considérable. 
lui | d halets. C'est la raison pour faquelle on conçoit 
ter Certes, peut-être, en ] de de prospé- ! que, tous les ans, d'une façon automati- 
ionale ou en cas de prospérité de | que — et si on ne réformait pas le sys. 
| sû la pourrait paraître justific tème, nous aurions l’année prochaine un 
| Mai n nde si. da ss temps dit déficit encore accru — l'exploitation du 
| tuel la n'est pas un peu dé- | Gaz de France se présente avec, au bilan, 
| car il Tr faut pas oublier que ce | un poste déficitaire, qui se chiffre à 6 mil- 
t en définitive toutes les petites gens ! liards et quelques millions au titre de 
| ! France qui en font les frais. Il conve- | l’année 1948. 
| bé | it qu'ils le sàchent: ie leur laisse Je dois ajouter, mesdames, messieurs, 
qui | soin d'apprécier, (Applaudissements à gau- ; pour être complet et objectif, parlant au 
ceux | che, au centre et sur les bancs supérieur nom de la commission de la producti: n 
| de la gauche, dw centre et de la droite.) | industrielle, qu’on pourrait apporter un 
rI | En d'autres termes, mes chers collè- | nouvel élément que n'a pas indiqué M. Pel- 
«t-à-dire | ques, je pense avec la commission des | lenc en ce qui concerne cette insuffisance 
ictuel de | finances — et je crois que vous serez éga- | des tarifs, qui arrivera à démontrer que la 
lement de notre avis — que, si une entre- | France est ie pays où le gaz est livré à 
{1 he prise nationale doit être explaitée au bé- ! perte et le moins cher. 
e rédu néfice de la nation, il ne faut pas amener |! Nous avons, en effet, un tarif dans l’en- 
de cou la nation à faire plus ou moins indirecte- | semble du pays qui est d'environ 41 fr. GO 
Comme | ment les frais des avantages de quelques | en moyenne par mètre cube, Or, quels sont 
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privilégiés. 


, ? | | : *nivr 
Dans les périodes de restriction, voire 


même de misère — que tous les travail- | 


connaissent, hélas! que trop à 
l'heure actuelle — votre comrnission des 
finances estime, et vous estimerez avec 
elle, qu'il ne faut pas ajouter à ces mi- 
sères de nouvelles mjisères pour permettre 
à certains de conserver des avantages 
dont, en définitive, ce sont d’autres tra- 
vailleurs, parfois plus malheureux qu'eux, 
i font les frais. Cela avait besoin d’être 
£ (Applaudissements au et 
sur divers bancs à qaucne, ainsi que Sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du cen- 


tre et de la droite 


leurs ne 
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TOTNW, Ja 
sion de | 1] 
Gregory, rapporteur pour avis de la 
de la production industrielle, 
mes, messieurs. je n’ai pas l'inten- 
prendre les chiffres que vient de 
; collègue M. Pellenc en ce qui 


ir ot 
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erne le déficit de Gaz de France. Vous 
en connaissez les raisons, elles sont de 
deux ordres. 

La première est une insuffisance des 


ellene vous a indiqué que le gaz 


est à l'indice 8,2 ou 8,3 du prix de 1958, 
lors que le charbon se trouve à l'in- 
dice 21, que la main-d'œuvre est à l'in- 
lice 10; mais comme il y a les salaires 
indirects qui viennent s'ajouter aux sa- 
laires: en définitive l'indice n’est pas 10, 


‘omme l'indique le rapport de M. Pleven, 
bien 13. 


En ce qui concerne les autres 


matières 


diverses servant à l’exploitation et à l’en- 
tretien des usines à gaz, elles sont à l’in- 
dice 19. I suffit, par conséquent, de faire 


n ;adice moyen pour S'apercevoir que, si 
’on voulait chiffrer exactement le prix de 
vient du gaz, on devrait parvenir à l'in- 


dice 16,25, alors que le gaz est vendu à la 


consommation à l'indice 8,3, D'où un défi- 
cit d'exploitation. 

A cette insuffisance vient s'ajouter un 
utre élément. M. Pellenc s’en est expliqué 


| t 
L L 
Ly a le prix maximum fixé par | 


| es arrêtés 
ministériels dans le cadre de la loi de 
1946 sur les secteurs nationalisés. IL y a 
enco les forfaits, car le manque de 
compteurs oblige aux forfaits qui font 
Dé 1 ceci est certain, à l'industrie 
le France, une partie des sommes 
t t revenir dans ses caisses. Ft 
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les tarifs du gaz dans les différents pays 
étrangers ? 

En Angleterre, le gaz est livré à la con- 
sommation à 13 fr. 27 centimes. IL faut 
retenir qu’en Angleterre la tonne de char- 
bon vaut 2.700 francs, alors qu’en France 
elle vaut 5.100 francs, et que si le charbon 
anglais était à parité avec le charbon fran- 
çais, le prix du gaz angiais, en caleulant 
au clearing, serait à 17 franes le mètre 
cube, alors qu’en France on le livre à la 


| consommation à 11 fr, 60, 


En Hollande, le prix du gaz varie entre 
11 fr. 30 et 14 fr. 50. En Suède, il atteint 
le prix de 22 fr. 50. 

En Suisse, à Genève, il est livré à 
23 fr. 14 centimes. En Tchécoslovaquie, à 
15 fr. 89, augmenté d’une taxe fixe avec 
cependant un tarif dégressif au-dessus dè 
2» mètres cubes, 

L'exemple est frappant, l'Assemblée es 
placée devar insuffisance de tarif 
caractérisée, 

C’est cela qui a préoccupé 
sion de la production as 
qu'elle s’est réunie hier. 

Il y à dans la gestion du Gaz de France 
le vieillissement de équipement, son 
manque de productivité qui sont des 
choses que l'on peut retenir et qui vien- 
nent aggraver ce déficit, 

D'une manière générale, je tiens à sou- 
ligner que la gestion est bonne, étant 
donné — ce sont des chiffres que j'ai per- 
sonnellement vérifiés — que le personnel 
est à peu près le même dans les entreprises 
nalionalisées qu’au moment de ces natio- 
nalisations et qu au surplus on a fait dans 
ce domaine un effort louable dont il con- 
vient de féliciter M. le ministre de la pro- 
duction industrielle, puisqu'on est arrivé 
en 1948 à une production de 58 p. 100 su 
périeure à cel:e de 1938. 

Ii reste ce que vous a indiqué M. Pel- 
lenc, ce qu'il à souligné, à savoir que les 
salaires indirects représentent 2.500 mil- 
lions qui sont payés sous forme de tarif 
électrique gratuit, de gaz gratuit, de char- 


"na 
UE 


14 
la commis- 
ustrielle 


loi Se 


| bon gratuit ou de coke, qui sont touchés 


aussi bien par le personnel en service que 
par les retraités des compagnies gazières. 

Cependant, il nous a été signalé, à la 
commission des finances, par M. Pellenc, 
que, dans ce domaine, on ne fait en dé- 
finitive que continuer une vieille tradition 
qui avait été appliquée par le secteur privé 
à l’origine, car il était de tradition dans 
l'industrie gazière de donner toujours au 
personnel et même aux retraités, ce qu on 
appelle les avantages indirects : du gaz 


gratuit ct de l'électricité gratuite, C'est 
une des libéralités dn secteur privé. C'est 
l'usage, c'est la tradition, tout comme en 
matière agricole où on a coutume de met- 
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dans certaines régions, un petit jardin 
afin qu'il puisse faire pousser ses lé- 
gumes, qui vient par conséquent en aug- 
mentation de son salaire sous la forme 
d'avantages en nature. I] est démontré par 
les chiffres que les avantages sous forme 
de salaire indirect n’ont été augmentés 
que de 25 p. 100, je crois, par rapport à 
1946, date des nationalisations. 

Que, dans ce domaine, il y ait lieu peut- 
ître de faire ce que je me permettrai 
d'appeler modestement une remise en 
ace, nous sommes parfaitement d'accord. 
in ce qui concerne la revision des salaires 
indirects, la commission de la production 
industrielle, dont je suis le rapporteur, 
n'a pas manifesté d'avis particulier. 

Ce que nous désirons les uns et les au- 
tres, c'est qu’on arrive, dans ce secteur 
nationalisé comme dans tous les autres, 
à assurer une autonomie financière et un 
aulo-financement afin que, régulièrement, 
on ne vienne pas demander à l'Etat de 
venir payer les déficits des secteurs natio- 
nalisés, 

C'est d’ailleurs le but qui est recherché 
par le texte qui vous est soumis, car s'il 
y à un règlement du passé, en ce qui con- 
cerne la créance de 6 milliards, qu'il faut 
évidemment que l'Etat paye en raison 
d'engagements, je ne dirai pas juridiques, 
mais pratiques et moraux qu’il à pris vis- 
à-vis de Gaz de France, il y a aussi à exa- 
miner les différents principes du texte 
concernant l’avenir, car l’Assemb'ée na- 
tionale et le Conseil de la République ont 
i se préoccuper de la manière dont sera 
financé le Gaz de France et la manière 
dont on parviendra à assurer son autono- 
nie. 

Quels sont, alors, les principes du texte ? 
Je prends l’article 3. Dans un délai de trois 
mois, à dater de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement devra : 

a) Assurer l'autonomie effective de la 
gestion financière de l’entreprise Gaz de 
France et sa séparation de Ja gestion Eleé- 
tricité de France, notamment en exigeant 
de ces entreprises : 

1° L’abrogation de Ja 
16 mai 1946; 

2° La présentation de bilans séparés, 
sur lesquels devra figurer en dépenses 
l'annuité intégrale d'amortissement tech- 
nique. 

Ainsi, mesdames, messieurs, je m'étais 
fait l'interprète d'un serupule qui, d’ail- 
leurs, nous avait animés l’un et l’autre, 
n'est-ce pas, monsieur de Villoutreys, en 
ce qui concerne la rédaction de l’article 3 
tel qu'il nous est présenté par l'Assemblée 
nationale. Je tiens d’ailleurs à vous faire 
partager ce scrupule, car aussi bien, je 
suis rapporteur et, par conséquent, j'ai le 
devoir, étant le représentant de la com- 
mission à cette tribune, de donner les dif- 
férentes opinions qui se sont manifestées 
au cours de sa réunion d'une manière par- 
faitement objective. 

J'ai le devoir de faire partager ce scru- 
pule par le Conseil de la République, car 
je crois que Ja rédaction de l’article 3 pose 
un problème juridique et je suis très heu- 
reux de voir dans l'hémieycle notre émi- 
nent collègue M. le ministre Pernot qui 
est un spécialiste en la matière et qui 
pourra certainement nous donner son avis 
“out à l'heure. - 

En principe, l’article 3 impartit un délai 
de trois mois au Gouvernement qui 
« doit » et qui, par conséquent, à l'obliga- 
tion, de quoi faire ? d’assurer l'autonomie 
effective de la gestion financière de Gaz de 
France en séparant la gestion d’Electricité 
de France de celle de Gaz de France, Pour 
“era on doit exiger de ces entreprises 


convention du 


Fabrogation de la convention du 16 mai 





Je tiens à dire que l'obligation que l'on 
fait au Gouvernement est une singulière 
obligation, car on ne pouvait faire d'obli- 
gation au Gouvernement qu’autant qu'il 
avait lui-même le droit d'exiger juridique- 
ment et légalement des deux secteurs na- 
lionalisés, qui sont deux sociétés ayant la 
personnalité civile et qui ont signé libre- 
ment la convention bipartite du 16 mai 
1946, l'annulation de cette convention. 

Je relève encore une impropriété de 
terme dans l’article 3 lorsque je lis « abro- 
gation de la convention». On abroge un 
texte réglementaire ou un texte législatif, 
on annule ou on résilie une convention. 
Par conséquent, je pense que l’Assemblée 
nationale, au lieu de rédiger le texte 
comme elle l’a fait, aurait dû prendre l'ini- 
tiative dans le projet de loi qu’elle votait 
de déclarer nulle et de nul effet la conven- 
tion du 16 mai 1946, et ensuite, par voie de 
conséquence, de faire l'obligation an Gou- 
vernement de procéder à la séparation de 
la gestion financière des deux entreprises 
Electricité de France et Gaz de France, et 
de présenter des bilans séparés 

Remarquez, mesdames, messieurs, que 
ce n'est qu'un scrupule que je place sur 
le terrain juridique et dont je fais part à 
l’Assemblée, étant donné que pratique- 
ment, il est bien certain qu'aussi bien Elec- 
tricité de France que Gaz de France sont 
des secteurs nationalisés sous le contrôle 
du Gouvernement — le Gouvernement ve- 
nant à leur aide, puisqu’aussi bien on de- 


le déficit de Gaz de France — et ces sec- 
teurs ne feront aucune difficulté, pratique- 
ment, pour annuler la convention du 
16 mai 1946 et exécuter par conséquent le 
texte qu'a voté l’Assemblée nationale en 
séparant leurs deux gestions financières. 

Cette réserve étant faite, mesdames et 
messieurs, je me permets de faire valoir 
ici l'opinion qu’a manifestée M. de Villou- 
treys à la commission de Ja production 
industrielle. Si on exige, ce qui est d’ail- 
leurs normal, pour redonner à Gaz de 
France son autonomie, la séparation des 
deux comptabilités, la présentation d’un 
bilan séparé dans lequel il y aura l'an- 
nuité intégrale d'amortissement per 
pour que Gaz de France puisse procéder 
seul à son auto-financement, il y a incon- 
testablement une chose qu'il faut laisser 
subsister, c’est la coopération d’Electricité 
de France et de Gaz de France en ce qui 
concerne les services communs qu'ils peu- 
vent avoir à l'heure actuelle. Mais je pense 
que le texte, tel qu'il est rédigé, ne peut 
faire aucun doute. C’est la raison pour la- 
quelle la commission de la production in- 
dustrielle n’a pas déposé d’amendement 
pour insister sur ce point, car qui dit sé- 
paration des gestions financières, ne dit 
pas, par voie de conséquence, séparalion 
compiète de leurs services, de leurs per- 
sonnels, étant bien entendu que dans lin- 
térêt commun, dans un besoin de com- 
pression, pour parvenir à des économies, 
la coopération et les services communs 
pourront être maintenus. Ce n’est que la 
gestion financière qui sera séparée pour 
assurer l'autonomie dé Gaz de France. 

Le paragraphe b prescrit à Gaz de France 
« [a inise en place définitive des secteurs 
de production et de distribution prévus 
par l’article 3 de Ja loi du 16 avril 1946 
qui devrait être terminée au 1% juil- 
let 1949 ». 

M. de Villoutreys a fait remarquer à Ja 
commission de la production industrielle 
que d’abord il y avait une erreur en ce 
qui concerne le texte législatif, car on lisait 
« loi du 16 avril 1946 », Or, il n'existe pas 
| de loi du 16 avril 1946. Nous avons vérifié, 
a c’est hien Ja loi du 8 avril 1946. II y avait 





mande aujourd’hui 6 milliards pour payer 








une coquille dans im 
Il fat 


par conséquent 
primé qui nous avait été souris. 
rectifier. 

D'ailleurs, j'ai déposé sur cet alinéa un 
amendement au nom de la commission de 
la production industréelle pour remplacer 
le terme « secteur » par Île terme « ser 
vice », car c'est le terme « service » cui 
est implicitement visé à l'article 3 de lx 
loi du 8 avril 1946. II ne s'agit pas d'une 
mise en place par un nouveau découpage 
des secteurs géographiques de production 
et de distribution, mais d'une remise en 
place définitive des services de production 
et de distribution. 

Je pense qu'il ne doit pas y avoir de 
difficultés pour faire accepter l'amende 
ment de la commission de la produc‘ion 
industrielle. 

D’après le “paragraphe ce, le Gouverne« 
ment devra « publier le réglement d'ad- 
ministration publique établissant le nou- 
veau cahier des charges type, ainsi qu':k 
est prévu à l’article 37 de la Joi du 8 avril 
1946 »., Nous sommes d'accord. 

Nous en arrivons à l’article 4 qui tern 


nera la discussion. L'article qui nous à été 
transmis par J’Assembiée nationale + 
pose que dans un déiai de trois mois, ja 
Gouvernement devra réaliser une réduction 
graduelle du déficit de Gaz de France et 
des entreprises gazières, par l'aménage- 


ment des tarifs des services de tou 


tures rendus par Gaz de France et par les 
entreprises gazières. Le Gouvernement de- 
vra adapleér au statut général des entre- 


les 111 


prises nationales, lorsque celui-ci aura ét 
promuilgué, les dispositions du décret du 


22 juin 1946. 

Qu'est-ce à dire, mesdames, messieui 
J1 faut que, dans le délai de trois mois, le 
Gouvernement fasse réaliser, par l'entre- 
prise Gaz de France, devenue autonome 
par le vote de l’article 3, une augment y 
graduelle des tarifs, de sorte que les prix 
de vente au consommateur soient tels 
qu'ils couvrent toutes les dépenses 
d'exploitation et permettent de faire les 
amortissements nécessaires à l'exploitation 
de l’entreprise. 

C’est une gestion commerciale normale 
que nous voulons donner à l'entreprise 
Gaz de France, et je pense qu'il n'y a au- 
cun d’entre nous qui puisse s'élever con- 
tre ce principe, élant donné qu'il faudra 
revenir à la rentabilité, à l'aulofinancement 
de tous les secteurs nationalisés. 

Seulement, il y a incontestablement un 
problème d’un caractère économique et so- 
cial qui se pose, et vous permetirez au 
rapporteur de vous donner non seulemenk 
le point de vue de la commission de la 
production industrielle, mais cncore son 
point de vue personnel. 

Le gaz est vendu en France à l'indice 8,3 
On nous dit: il suffira d'une augmentation 
d'environ 35 p. 100 de son prix pour par- 
venir à l'équilibre et pour que l’entreprise 
Gaz de France soit rentable. 

N'oubliez pas, messieurs, que, 
pratiquer des amortissements, selon d’ail- 
leurs le taux normal en malière indus- 
trielle. on arrivera à cette augmentation 
de tarif. 

M. Rochereau. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M, le rapporteur Four avis de la com- 
mission de la production industrielle. Jo 
vous en prie. 

M. Rochereau. Je vous remercie. 

Je lis dans l'article 3, paragraphe : 
« L'obligation pour Gaz de France d'assu- 


Si on veut 
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rer la présentation des bilans séparés, sur 
lesquels devra figurer en dépenses l'an 
nuité intégrale d'amortissement tchni. 
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en chef Varlet, qui se trouve 
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l'ingénieur 
le banc du Gouvernement 
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tériel déjà vieux qui se trouve dans ces 


pas uniquement d'amorlir le | 
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entreprises, mais qu'on veuille rattraper 
notre retard en modernisant les entrepri- 
ses gazières — c’est là où me conduit mon ; 


raisonnement — nous artiverions à 
ugmentation du prix qui ne serait pas de 


unt | 


l’ordre de 35 p. 100, mais de C5 à 70 p. 100, 

C'est là que le problème se pose sur Je | 
terrain économique et sur le terrain social. 
C4 \ raison pour laqueile Ja commis- | 
sion de la production industrielle a pro- | 
po in amendement pour remplacer lies | 
n la un dé i minimum de trois | 
nois par les mot dans délai de | 
siX Mois Elle a estimu le gaz en | 
France a un emploi limité, certes, mais | 
qui, malgré tout, touche à l'heure actuelle | 
i millions de foyers, parmi lesquels il y 


a d'humbles foyers. Si, brutalement, son 


prix passe du simple au double, il est in- | 
déniable que cela va avoir un relentisse- | 
ment fâcheux en ce qui concerne les sa- | 


: j lo ; « 
lai des économiq ement faibles et la 


olitique économique du Gouvernement; | 
] | ny 


va conduire à des 1uci- 


certainement ceia 
dences fâcheuses en ce qui concerne tou- 
vurs le même cvcle infernal des salaires 


et des prix et, par conséquent, il est plus 
isonnable de prévoir un accroissement 


prix du gaz et un aménage- 


iquei au 


ment progressif pour faire en quelque 
sorte de l'anesthésie à l’égard du consom- 
mateur de gaz. 

Le la raison pour laquelle la commis- 
ion de la production industrielle a estimé 
qu'il fallait que l’augmentation graduelle 
| pas sur trois, Inais sur SiX 
101 

\ ce qu | AVAIS À VOUS dire Il 

t de se féliciter des mesures qui 

t prises aujourd'hui et d’un texte qui 
: la matière puisqu’en définitive 
l'autonomie à un secteur natio- 

qui pratiquera l’autofinancement de 
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En définitive, c’est bien le désir de toutes 
lectivités que nous représenions de 
enfin les secteurs naiionalisés parve- 
ir à un tel autotinancement avec le carac- 
tère commercial qui doit s’attacher à leurs 








entreprises, pour que nous ne Soyons pas 
contraints tous les ans de venir discuter | 
à la tribune de l'Assemb'ée nationale | 
mime à celle du Conseil de la Répubili- 
que sur une subvention que l’on nous de- 
mande pour combler le déficit des caisses 
du secteur nationalisé, 

Tel est l’avis favorable que vous pro- 
pose 1 ommission de la production in- 
lustrielle us réserve de deux amende- 

j' saisi l’assembiée. (A pplau- 


ri 1 Lont ] 1 
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M. le rapporteur, Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. le 
M. le rapporteur, Mes chers collègues, je 
pporter quelques compléments 
bseævalions qu a présentées à la tri- 
mon excellent collègue et ami M. Gré- 
et qui sont parfaitement exactes, à 
y que les avantages en nature dont je 
lénoncé le caractère que:que peu 
étaient des avantages accordés au- 
tra urs du gaz, lorsque 
] t effect par des oTga- 
Ï 
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t % + [ " le 
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apporter un argument de poids aux défen- 
seurs de ce régime ancien d'exploitation 
Ee. Car ce serait donner alors la meil. 
eure démonstration que ce régime ancien 
‘tait supérieur à 


qu’il n’en L 
l'Etat y trouvait son compte par les impôts 
qu'il pereevait, le propriétaire de l’entre- 
prise par :es bénéfices qu'il en retirait et 
les coilaborateurs de cette entreprise, par 
les avantages ou les gratifications supplé- 
mentaires qu'ils percevaient sans qué per- 
sonne fût lésé. Seulement, à partir du mo- 
ment où l’on avait nationalisé, je croyais, 
dans ma candeur, qu’il devait y avoir pour 
tout le monde que:que chose de changé, et 
que si, du moins, les bénéfices du proprié- 
taire de l’entreprise étaient abandonnés, 
les collaborateurs de ces entreprises — 
puisqu'il n’y avait plus profit capitaliste — 
renonceraient eux-mêmes à des privilèges 
dont, désormais, ce sont tous les aulres 
travailleurs qui font les frais. (Très bien! 
très bien!) 

Or, ces privilèges ont €t& consolidés et 
même renforcés. 

Et je dirai simplement ceci : c’est que je 
ne vois pas pourquoi on établirait une 
distinclion entre les diverses catégories de 
travailleurs qui sont au service de la col- 
lectivité, par exemp'e les travailleurs des 
banques nationalisées, pour qui on n'im- 
prime pas spécialement des billets. (Très 
bien! très bien!); les travailleurs de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, à laquelle je m'enorgueiliis 
d’avoir appartenu jusqu'à Ces mois der- 
niers, qui ne disposent pas de timbres 
gratuits pour apposer sur leur courrier, 
non plus que ceux de l'administration 
des finances, qui ne bénéficient pas pour 
eux-mêmes d’exonérations concernant les 
impôts qu'ils doivent faire rentrer. 

M. Primet. Ce n'est pas sérieux! 

M. le rapporteur. J'entends dire que ce 
n’est pas sérieux. Ce qui n’est pas sérieux 
à mon sentiment, c’est qu'il y ait deux ca- 
tégories de Français, ceux qui profitent et 
ceux qui sont exploités. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile et sur divers 
bancs à gauche.) 

Je vous demande, dans ces conditions, 
d'appuyer. ce que je signalais tout à 
l'heure à M, le ministre de la production 
industrielle, en montrant, par votre vote, 
tout l’intérèt que mous atiachons 
une péréquation des charges et des avan- 
tages entre tous les travailleurs de la col 
lectivité, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane, 

M. Marrane, Mesdames, messieurs, 16 
rapporteur de la commission des finances; 
M. Pellenc, a commencé son exposé en 
nous citant quelques-chiffres concernant 
les résultats de l'exploitation de Gaz de 
France, 

Je les rappelle brièvement. Il a dits 
Comparativement à 1938, pour le person- 
nel, les dépenses sont environ au coeffi- 
cient 12, pour le charbon au coefficient 25 
pour les dépenses diverses au coeflicien 
20. Le prix de vente du gaz, qui constitue, 


évidemment, la recette essentielle de 
cette eociété, est à un coefficient qui 
varie, suivant les déclarations, entre 


8,2 et 8,6, alors que, c’est M. Pellenc qui 
a rappelé cela, tenant St de 
tous les facteurs de dépenses, le coef- 
ficient normal de vente devrait être 
iu chiffre 16. Du fait que le coefficient 
des prix de vente n'est qu’au chiffre 
en 1948 un déficit de 
est bien évident que. dans 
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ce déficit, l'administration de la société 
G2z de France n’a aucune responsabilité, 
juisque c'est l'Etat qui fixe, qui impose 
ls prix de vente. Comme vous le voyez, 
ces prix sont fixés à un taux volontaire- 
ment insuffisant pour permettre aux 
adversaires des entreprises nationalisées 
de mettre en évidence le déficit et créer 
insi l'état d'esprit qu’une entreprise 
ationalisée ne peut pas aboutir à une 
onne gestion. à à di 
Eh bien! sur ce point, je voudrais indi- 
quer qu'à la commission des finances 
notre collègue M. Grégory, qui a rapporté 
tout à l'heure au nom de la commission 
de la production industrielle, avait fait 
ne cormparaison avec les petites entre- 
prises privées qui distribuent du gaz et il 
nous avait indiqué que la moyenne des 
prix de vente de ces entreprises privées 
était au coefficient 14 et que la plupart 
d'entre elles étaient à la veille de la fail- 
lite. C’est donc un argument supplémen- 
taire qui démontre que la gestion de Gaz 
de France est excellente. (£relamations à 
droile.) 

Comment ? Ceux qui sont au coeffi- 
ient 14 sont à la veille de la faillite, alors 
qu'avec le coefficient 8 Gaz de France n’a 
qu'un pourcentage de déficit très inférieur 
au coefficient 14. Par conséquent, les ré- 
sultats obtenus par Ja gestion des entre- 
prises nationalistes sont supérieurs aux 
résultats des entreprises privées. Il est éta- 
bli que si la gestion des entreprises privées 
du gaz s'était poursuivie, les prix de vente 
seraient au coefficient 16. Personne ne 
pourra faire la démonstration du contraire. 
Je vais d'ailleurs apporter d'autres argu- 


ments. 


M. de Vilioutreys. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Marrane. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. de 
Villoutreys, avec l'autorisation de l’ora- 
teur. 


M. de Villoutreys. Je tiens à faire remar- 
quer à M. Marrane que pour la rentabilité 
d'une entreprise, la question de sa taille 
est tout de même capitale et qu'il ne faut 
pas comparer les petites entreprises de 
province avec l’entreprise Gaz de France. 


M. Marrane, Je vous remercie, mais 
vous n'êtes pas assez innocent pour ne 
pas sentir que ces attaques contre les 
entreprises nationalisées tendent à les 
rendre à l'exploitation privée. La centra- 
lisation et la direction d’une telle entre- 
prise, du point de vue national, constitue 
apr les usagers un avantage indiscu- 


M. Primet. S'ils les veulent, c’est qu'el- 
les sont intéressantes. 


M. Marrane. Il est donc indiscutable que 
la gestion exercée par la société de Gaz 
de France donne des résultats plus avan- 
lageux que la gestion par des entreprises 
privées. 

M. Grégory a rappelé tout à l'heure — 
cela ne me parait pas inutile — qu'e 
Angleterre le prix de vente du gaz est très 
Supérieur à celui pratiqué en France. Pour- 
lant — c'est également un facteur très 
Iporlant — il a indiqué que le prix de 
la tonne de charbon en Angleterre est 
environ 2.500 francs, tandis que le prix 
de revient du charbon en France est d’en- 
Viron 5.100 francs la-tanne. Voïlà donc 
encore un élément qui établit que la ges- 
tion de Gaz de France est excellente. 

D'ailleurs, et c’est le point de vue des 
‘uvriers, des techniciens et de toutes les 
catégories du personnel qui participent à 
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la gestion, iF est encore vossible d’amé- | 


liorer très sensiblement les résultals et 
de faire baisser les prix de revient. 

Mais il y a d’autres raisons qui empè- 
chent la baisse de ces prix de revient. 

Par exemple si le prix de vente du gaz 
aux consommateurs, à l’économie domes- 
tique, atteint le coefficient 8,2, il y a en- 
core un très grand nombre d’industriels 
qui bénéficient de contrats avantageux, 
qui leur permettent de disposer du gaz à 
un prix très inférieur au coefficient 8,2 
ceci en application de conventions passtes 
autrefois par les directions des sociétés 
privées. far conséquent, sur ce point 
encore, l'insuffisance de recettes ne pro- 
vient pas de la direction actuelle de Gaz 
de France, mais de conventions qui exis- 
taient auparavant. Cela, M. Pellene, 
comme par hasard, ne Fa pas mis en 
évidence. 

I y a également un autre aspect, c’est 
la question de la vente des sous-produits. 
La vente des sous-produits devrait per- 
mettre d’obtenir des recettes beaucoup 
plus importantes. Mais, sur ce point en- 
core, la société de Gaz d° France n’est pas 
autorisée à traiter directement les sous- 

roduits. Ceux-ci sont vendus, à l’état 
rut, à des sociétés privées qui en tirent 
de gros bénéfices. I'm’est pas douteux que 
la revalorisation au prix normal des sous- 
produits vendus à l’état brut serait une 
source de recettes très importantes pour 
la société de Gaz de France. 

Je pense qu'il n’était pas superflu de 
donner ces informations. 

Maintenant qu'il est établi, d'une façon 
irréfutable, que les résuktats de la gestion 
de Gaz de France sont excellents, je veux 
attirer l'attention du Conseil sur ce fait 
absolument anormal que, loin de féliciter 
le personnel des excellents résultats de 
la gestion, le rapporteur de la commission 
des finances s’est livré à une, attaque in- 
justiflée contre le personnel de Gaz de 
France et contre les avantages, paraît-il 
abusifs, consentis à ce personnel. 

Il a donné comme exemple, un exemple 
qui demanderait, vous le pensez bien, à 
être vérifié, çar il m’apparaît comme une 
galéjade, que la nomination d’un directeur 
n'aurait pu être effectuée parce que son 
chauffeur s’y est opposé. De tels argu- 
ments démontrent le mépris de M. Peltenc 
Jour la classe ouvrière. Je ne peux pas les 
interpréler autrement, (Protestalions sur 
de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre un mot ? 


M. Marrane. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je ne peux admettre 
votre interprétation. 

Je suis moi-même, et je m’en honore, 
le fils d’un travailleur de l’Etat qui pou- 
vait être assimilé, par le salaire qu'il re- 
cevait, à un ouvrier. Je n'ai jamais rien 
dit, dans les déclarations que j'ai faites 
à la tribune, qui puisse vous donner à pen- 
ser que j'aie le moindre mépris pour l'ou- 
vrier. Je suis moi-même originaire de cette 
couche de la société que j’honore plus par 
mes actes et mes gestes que vous par les 
déclarations calomnieuses que vous faites 
à l’occasion de ce que j'ai dit, (Applaudis- 
sements à droite et au centre.) 

M. Marrane. J'interprète votre nervosité 
comme l'indication très nette que vous 
n'avez pas la conscience bien tranquille. 

M. le rapporteur, Mon indignation | 

M. Marrane. Monsieur Pellene, je suis in- 
digné de vos attaques contre la classe ou- 
vrière, et si vous avez la prétention de 
mieux défendre les intérêts de la classe ou- 
vrière que le-représentant du parti com- 
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muniste qui est en ce moment à Ja tribune, 
vous irez expliquer cela aux ouvriers et 
au personnel de Gaz de France 

J'ai fait la démonstration toute ma vie 
que j'ai été fidèle à Ja classe ouvrière ct 
au parti communiste français, auquel je 
suis fier d’appartenir, et qu’à aucun 1no- 
ment, même quand la répression ennemie 
s’est abattue sur le parti communiste et 
sur les patriotes avec une sauvageris 
inouie, pas une seconde je n'ai 14 
defendre à la fois les intéri le 
ouvrière et les intérêts de la France. (Ap 
pleudissements à l'extrême nauche.) 

Je reviens maintenant à mon e posé en 
faisant remarquer à l’Assemblée que j'ai 
été, quant à moi, indigné, révolté des dé- 
clarations faites à cette tribune par M. Pel- 


lene et que malgré tout j'ai surmonté mon 
indignation et ne J'ai pas interrompu 
seule fois. 

Qu'a dit M. Pellenc ? M. Pellenc a tout 
d'abord indiqué qu'il y avait un abus 
dâns la rétribution en nature du person- 


nel de Gaz de France et il a fait des com- 
paraisons grotesques avec le personnel des 
banques. Mais est-ce que, de tout temps, 
les entreprises capitalistes n’ont pas elles- 


mêmes accordé des avantages en nature à 
leur personnel ? Si les entireprises natio- 
nalisées ne maintenaient pas ces avantages 
aceordés par les Sociétés capitalistes, vous 
utiliseriez cet argument pour montrer que 
les capitalistes sont plus généreux avec 
les travailleurs que les entreprises natio« 
nalistes. (Apmlaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous attaquez aussi les travailleurs de 
Gaz de France sur les avantages en nature 
qu'ils ont obtenus et vous les attaquez 
également pour les recettes dont dispose 
leur comité des œuvres sociales. 


Là encore, je ne peux pas croire que 
M. Pellene qui, comme il l’a dit lui-même, 
est un haut fonctionnaire, ne soit pas 
exactement au courant de ces questions et 
pe conséquent, quand il apporte des chif- 
res de nature à montrer qu’il y a des abus 
dans la gestion des œuvres sociales de Gaz 
de France, je ne peux pas croire une seule 
seconde qu'il ait lui-même la conviction 
que ce qu'il dit est exact, Il y à les chiffres, 
et ils sont tout à fait caractéristiques. Il 
est mis à la disposition du comité central 
des œuvres sociales de Gaz de France 
{ p. 100 sur les recettes, Dans un rapport 
établi par le contrôleur spécial sur la ges- 
tion de ces œuvres il est dit que si l'on 
compare le pourcentage des ressources mi- 
ses à la disposition des œuvres socia!es 
d'entreprises privées, on aboutit à cette 
constalation que dans les entreprises pri- 
vées occupant plus de 1.000 salariés le 
pourcentage sur les salaires pour les œu- 
vres sociales atteint 5,77 p. 100. On m'a 
fait remarquer à la commission des f 
ces que le 1 p. 100 attribué au comité des 
œuvres sociales de Gaz de France est percu 
sur les recettes et non pas sur les salaires. 
Mais même si le pourcentage était appliqué 
à Gaz de France sur les salaires, le comité 
des œuvres socia'es, au lieu de disposer, 
en 1948, de 1 milliard 200 millions, aurait 
disposé de 2 milliards et derni. 

Non seulement il n’y a pas d'abus dans 
le pourcentage attribué aux œuvres so- 
ciales de Gaz de France, comparativement 
aux entreprises privées, mais il faut ajou- 


IMaAnN- 


ter que le rapport lui-même indique qu'en 
1948, sur ces 1.200 millions, il n’a été dé- 
pensé que 700 millions. Le rapport du 
contrôleur spécial indique également, en 
établissant des comparaisons, qu'en fait ] 
dépenses du comité central des a 


sociales n'ayant absorbé que 160 millions 
en 1%47, ee chiffre rrespond à 1.600 
francs par agent et par an. En 1946 . 
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prélant mensongèrement les chiffres, avec 
le désir évident de faire du tort non seu- 
lement au personnel de Gaz et d'£lectricité 
de France, mais à l’ensemble de Ja classe 
ouvrière française et à l’ensemble des 
entreprises nalionalisées. 

Je tenais à protester énergiquement 
contre l'attitude du rapporteur de la com- 
mission des finances qui s'est livré à des 
attaques injustifiées et indignes contre un 
personnel digne d’éloge en tous points. 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

11 n'est pas douteux, en effet, que les 
excellents résultats de Gaz de France sont 
dus en grande partie à la participation du 
personnel à À gestion di l'entreprise 
gazicre. 

Je le dis ici, nous sommes fiers du résul- 
tat acquis dans la gestion de Gaz de France 
grâce à la participation de la classe ou- 
vrière, des cadres et deS techniciens, 

En terminant, je dirai que ces résultats 
extrêmement brillants le seraient encore 
davantage s’il n'y avait pas eu de la part 


du Gouvernement Ja volonté systématique 
d'entraver, je dirai même de saboter la 
gestion des entreprises nationalisées. 


confirment 

toujours capables 
rendement que les 
quelle est la 
capitalistes 


Eh résultats 
que les ouvriers sont 
d'obtenir un meilleur 
capitalistes. Cela s'explique ; 
préoccupation essentielle de 


bien, ces nous 


quand ils dirigent une entreprise ? C’est 
de retirer de cetle exploitation, à la fois 
sur leurs ouvriers et sur les consomma- 
teurs, le maximum de bénéfice. 


Au contraire, quand les ouvriers 
cipent à une gestion, en apportant à 
travail leur initiative et leur conscience 
pl nnelle, ils ont la préoccupation 


cssentie lle, eri gagnant normalement leur 


parti- 
à leur 


vie par leur travail — ce qui est élémen- 
aire, ce qui leur est dû indiscutablement 
de servir les intérêts de la collectivité 
En définitive, ce qui restera de l’atta 
que de M. Pellenc contre le personnel de 
Gaz de France, c'est sa vo'onté de défen 
dre les intérêts des capitalistes 
M. le rapporteur pour avis. Je demande 
parole. 
Mme le président. La parole est à M. Le 


rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes 
dames, messieurs je ne veux pas me lais- 
ser entrainer dans le débat de tendance 
que désirerait ouvrir ici M. Marrare, du 


groupe communiste. 
Je ne suis que rapporteur pour avis de 


la cammission de la production indus 
trielle, mais je crois que nous avons, les 
uns et les autres, à rechercher la vérité. 
C'est pourquoi, ep ce qui concerne les 
salaires indirects, ou les avantages indi- 


rects, je pense que la position que peut 
prendre le Conseil de la République, pour 
fire suggestion au Gouvernement, c’est 


le lui demander d'examiner la question. 
En effet, nous sommes, d'une part, sen- 
sibles à l'argument de M. Marrane, qui 
vient de déclarer qu'il ne faudrait pas, 
malgré tout, qu'on puisse dire que les 


usines nationalisées sont plus mauvais pa- 
trons que les anciens secteurs privés. Il 


y a une question de droits acquis, de tra- 


ditions, d'usage. Il n’est pas question de 
supprimer le salaire indirect, comme nous 
ne pourrions admettre que l'on supprime 
le petit jardin potiger familial que l'on 
donne à l'ouvrier agricole, mais que s’il 
est constaté, par ailleurs, que les quanti- 
tés de charbon, d'électricité ou de coke 
nt supérieures aux besoins de ceux qui 
constituent la main-d'œuvre tuelle de 
{ ie Frai }U la Inainhi-4 Œuvre d'Elec- 
le ( 1 les retraités, il est 

peut se limiter à la 





mesure de leurs besoins. C’est une mesure 
de sages£e, 

M. Marrane, Je ne peux pas être d'ac. 
cord avec M. Gregory, quand il dit qu'il 
faut que l'on réduise les salaires du per- 
sonnel ne serait-ce que par le moyen de 
la réduction des avantages en nature, Je 


ne suis pas, par conséquent, nullement 
d'accord avec Jui. 
M. le rapporteur pour avis. Monsieur 


Marrane, je ne voudrais pas qu'il y ait 
d'équivoque entre vous el moi. Je parle 
de salaire jiadirect. 


M. Marrane. Cela fait partie du salaire. 


M. le rapporteur pour avis. Je parle des 
quantités de gaz, de coke ou de charbon 
gratuites qui constituent un salaire indi- 
rect de l’ouvrier. 

Par conséquent, je demande que la si- 
tuation soit examinée, et que si, par 
exemple, on met, comme l'a indiqué 
M. Pellenc — je n'ai pas pu vérifier les 
chiffres — une quantité trop importante 
de kilowatts à la disposition d’un ouvrier 
de Gaz de France pour sa consommation 
d'électricité, il faut se rappeler qu'il s'agit 
d'une entreprise nationalisée qui coûte 
6 milliards de déficit à l'Etat et il ne s'agit 
pas de faire une classe de privilégiés au 
détriment des usagers, des consommi- 
teurs. Il s'agit, par conséquent, d’exami- 
ner la question à fond et, si les salaires 
indirects sont trop importants, de les li- 
miter dans la mesure normale où l’ouvrier 

le retraité peuvent y avoir droit. 
C'est, je crois, une position très sage 


ou 


que le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de là production industrielle peut 


permettre d'indiquer au Conseil. 

En « ui concerne les œuvres sociales, 
monsieur Marrane, j'ai déclaré, avant hier, 
à cette tribune, que la confiance n'’excluait 
pas le contrôle, en me tournant vers vous, 
car nous savons que les œuvres sociales 
sont la plupart du temps gérées par vos 


amis, et que jusqu’à l'heure actuelle, le 
contrôle ne s’exerçait pas. Nous devons 
du reste remercier M. le ministre de Ja 


industrielle qui vient de pren- 
dre un décret afin que ce contrôle puisse 
s'effectuer à l'avenir. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs.) 

Je tiens à souligner, car les chiffres ont 
malgré tout leur éloquence, que les œuvres 
sociales représentent, comme on l'a in 
diqué 1.300 millions pour 100.000 ouvriers. 
Cela fait 13.000 francs par ouvrier. 

Je tiens à dire également, car il faut 
être juste, que ces œuvres sociales se cu 
mulent avec l’œuvre des cantines et elle 
des coopératives. 

Il convient donc, dans ce secteur, qu’un 
contrôle puisse s'exercer afin de savoi 
s'il y a des abus, et, s'ils existent, dé 
les caractériser et de les définir, et, un 
fois qu'ils seront connus, de les résorber 
et d'arriver à une gestion parfaitement 
saine, Le but recherché par nous tous ef 
aussi bien par le Gouvernement, avec les 
difficultés que cela peut présenter pour 
des raisons que je m’ai pas besoin d'évo- 
quer ici, c’est incontestablement de met- 
tre à parité, l'entreprise nationalisée avet 
l'entreprise commercialé et d'assurer S6n 
autonomie. 

Voilà par 
répondre aux indications 
M. Marrane à cette tribune, 

Nous n'avons pas les uns ni les quires 
l'intention de toucher un seul des droits 
par la classe ouvrière, car ous 
aussi bien que M. Marrane. les 
la classe ouvri LEE 
à faire œuvre 


produetio! 


conséquent, ce que j'avais à 
apportées pai 


acquis 
sommes, 
défenseurs de core, 
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du producteur qui n'est satisfait que lors- 
qu'on lui donne un prix lui permettant de 
produire dans des conditions satisfaisantes. 
Je suis le premier à souhaiter que le prix 


de vente soit fixé au-dessus du prix de 
revient 

Je désirerais aussi que l'on s'aperçcoive 
que le prix du gaz en France est non seu- 
lement inférieur à son prix de revient, 


mais qu'il est également inférieur au prix 
de vente fixé pour les produits des autres 
urces d'énergie, ce qui étabiit un cer- 
tain déséquilibre entre les diverses sources 
d'énergie, et qui n'est pas sans causer des 
difficultés et même des dommages au fonc- 
tionnement régulier de notre économie, en 
tout cas dans notre secteur énergétique, 

Enfin, comme l’a souligné tout à l'heure 
M. Grégory avec beaucoup de détails, Je 
prix du gaz en France est inférieur au prix 
pratiqué dan les autres pays. 

Néanmoins, je doi signalet qui Le CI 
du prix du gaz devait être im 
médiat, nous aboutirions à des conséquen- 
ces vraiment fâcheuses et À des récrimi- 
nations certainement très vives de la part 
le Ja population, et, sans doute même, à 
des impossibilités. Nous ne pouvons, en el 
fet, augmenter le prix de vente du gaz 
d'environ 40 p. 100, C'est cependant la pro- 


relèvement 


portion qui serait nécessaire pour attein- 
lre le niveau de son prix de revient. 
Une pareille adapttiaon devra se faire par 
uiers, et c'est là une vérité tellement de 
on sens que personne parmi ,VOous ne 
lévera contre ell . 
Il v a ensuite la nécessité d’une bonne 
tion du service national afin d'obtenir 


x de revient le paus ba po ble. C’est 


soucis, dans les indus 


{ pl 
n eifet un de mes 
tries nationales sur lesquels s'exerce ma 
tutelle ou que je grre directement. Mon 


"ici personnel, ch ju jour plus vif et 


plus pressant, est d'obtenir des prix de 
ent industriels. Le jour où l’occasion 
en sera donnée, je vous montrerai tous 
le résultats obtenus dans cette voie. 

\ Gaz de France, )mment peul-on faire 
obtenir un prix de revient calculé jt 
rationnellement et 16 plus nom 

nt ] ible ? On a én ce 0 
6 mement intél { La 
{ t de réa er la rat le 
| { ( Fran la 4 el ion 
at | hil ( rl plet 
le M. Roch 1 tout à 
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tuer entre les deux services nationaux des 
services communs dans un but d’écono- 
mie. Ceci est également précisé dans Far- 
ticle 5. 

En plus, comme je l'ai fait remarquer à 
l’Assemblée nationale, la séparation de 
Gaz de France et d’Électricité de France 
dans un but de gestion correcte et claire, 
ne porte aucun préjudice à la condition 
du personnel, puisque le statut s'applique 
à la fois au personnel d'Eiecctricité de 
France et à celui de Gaz de France, Donc, 
cette proposition de vos commissions est 
tout à fait logique, elle est tout à fait cor- 
recte du point de vue industriel, et je 
l’admeis très volontiers. 

On a ensuite parlé de revoir l'appareil 
de gestion de Gaz de France. 

On demande la mise en place des sec- 
teurs de production et de distribution. 
Nous somines parfaitement d'accord. En- 
suile, on à parlé de la représentation du 
personnel. On a parlé aussi du budget 
d'amélioration des œuvres sociales. Ce 
budget n’entraîine pas de dépenses impor- 
tantes par rapport à l’ensemble ‘des dé- 
penses du service national, Mais on s’est 
penché sur ce budget pour voir s'il ne 
comportait pas un certain nombre d'abus. 

Je dois vous signaler qu'en vertu de la 
loi du 14 septembre dernier, j'ai pris un 
décret réglementaire, non pour mettre un 
terme aux abus commis par le comité 
central des œuvres sociales, mais pour 
apporter à son fonctionnement, d'accord 
d'ailleurs avec les organisations du per- 
sonnel, les modifications qu’une bonne 
gestion et le souci d'un meilleur emploi 
des deniers confiés à ce comité, imposent. 

En cflet, le décret que j'ai pris tendait 
d’abord à faire élire ce comité des œuvres 
représentation proportion- 


InIeuUX aussi pour 
(SOUTriTes.) 


M. Marrane, Ce serait 
le Conseil de la République ! 


M. le ministre. En ce moment, monsieur 
le sénateur, je ne fais pas de politique. ” 

Ce système de désignation me semblant 
beaucoup plus adéquat au caractère de la 
mission confiée à ce comité. 


Ensuite, je n'ai pas touché au taux du 
prélèvement sur les recettes, Il ne me pa- 
rait pas souhaitable en effet de porter at- 
teinte à un avantage acquis en cette ma 
tière bien que — il faut le reconnaître — 
un tel prélèvement sur les recettes d’Elec- 
tricité et Gaz de France aboutit à un tota: 
de ressources, qui, divisé par l'effectif bé- 
iéficiaire, donné une somme de 13.009 
francs par agent, C'est un avantage très 
ensil que l'on ne trouve nulle part ail- 

Mais j'ai fait préciser dans le décret les 

| \s d’emploi de ces fonds, Jusqu'à 
présent, le comité des œuvres sociales bé- 
iéficiait non seulement du produit de -e 
prélèvement de 1 p. 100, mais également 
les sommes dépensées par Electricité de 
Fra ir ses propres fonds pour financer 
les dépenses de premier établissement de 
es socia Jusqu'à présent Elec 
France payait toutes ] quist- 
ions de-matériel nécessaire au lévelopp: 
In t des œuvi ; les, c’est-à-dire l'ins- 
tallation de colonies cliniques, de mai- 
{ re} )S, el 
J'ai d | ins 1! ret qu pri 
| q t très im 
t «dl vant la harg 
| té « | des œuvr S iles 
Cet | [ e pet nel icceptét 

{ eu | ll p pl et bou 

: sensibles 

| | C 

| t da] iu 
L { Ca 1 D? q }A trôle 


des dépenses. Un contrôleur, nommé pas 

le conseil d'administration et un commi:- 
, saire du Gouvernement, sont chargés da 
, S'assurer de la correspondance des dépen« 
ses avec les crédits budgétaires. Par consé« 
quent, je considère que la question du en- 
mité des œuvres sociales est résolue, tout 
au moins en principe, I faut appliquer ce 
décret le plus rapidement et le plus loya. 
lement possible. 

Reste à étudier la question de la commis. 
sion supérieuBè du personnel, Cette come 
mission est en majorité composée de re- 
présentants du personnel, ce qui est ahsn< 
lument singulier, car ce fait n'existe ni 
dans l'industrie privée, ni dans les ser. 
vices publics, ni dans les administrations 
d'Etat. 

Comment est formée cette majoritè des 
représentants du personnel ? D'abord, a 
commission est composée, par moitié de 
représentants directs du personnel, dans 
l’autre moitié se trouvant trois représen. 
tants du conseil d'administration, choisis 
chacun dans un des trois groupes eonstilue 
tifs du conseil d'administration. Ainsi, 
dans la moitié composée des représentan!s 
des exploitants, il y a un membre de Ja 
représentation du personnel dans'le conseil 
d'administration qui vient s'ajouter aux 
neuf membres de la représentation directe 
du personnel. Soit dix représentants d' 
ae ir contre huit représentants de 
"exploitant, 

Cette commission n'a pas Île caractère 
consultatif des organismes représentatifs 
du pe&sonnel et des conseils de discipline 
des administration et services publics, 

Elle a pouvoir de décision dans des ma- 
tières tres étendues et très importantes, 
C'est elle qui fixe les conditions minima 
et les règles générales de recrutement, 
ainsi que les règles générales de classifi 
cation, d'avancement et de discipiine rela- 
tives à tout le personnel. C’est elle qui 
règle, pour tout les services d'exploitation 
les conditions particulières d'admission € 
d'avancement, qui fixe, suivant les besoins 
de main-d'œuvre des exploitations et les 
demandes d'emploi du moment, les con- 
ditions générales d'admission aux emplois, 
C’est elle qui se préoccupe des questions 
d'apprentissage, d'éducation et de perfec- 
tionnement professionnel. Vraiment, elle ? 
des attributions extrêmement importates. 

La question qui se pose est done celie 
de savoir si, en définitive, on n'aboutil 
pas au Gaz de France et à Electricilé de 
France à une véritable dualité de pouvoi 
et de direction. 

En ma qualité de responsable des pl 
grandes industries nationalisées, je pense 
qu'il est impossible de faire fonctionner 
une industrie quelconque, nationaliste 01 
non, et sous n’importe quel régime, Capi- 
taliste ou socialiste, sans une | 


D = 


1 
t 
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unité de 
direction. (Applaudisements à gauche, au 
centre el à droile.) 

Partisan convaincu et militant de la re- 
présentation du personnel dans la gestion 
de toutes les entreprises, je déclare néan- 
moins qu’une question se pose dans la ges- 
tion de nos industries nationalisées : c'est 
celle de l'unité de direction, qu'il faudra 
trancher par le projet de statut de l'en- 
treprise publique que le Gouvernement va 
jours-ci. (Applaudissements 


déposer ces 
bancs.) 


u1 li S MErICS 
Nous ne pouvons pas laisser diriger 
entreprises nationales par plusieurs au 
rités. Si donc, par souci de ne pas heurter 
le personnel d'E'ectricité de France et de 
France en lui faisant croire que 
ine altention toute spériale aux 
acquis, je suis hostile à 
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avantages qu'il 





ne! 
soluton de ce vroblème particulier, 
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néanmoins, je tiens ferme sur ce point: 
cette question particulière devra être ré- 
alée dans le problème d’ensembie que 
constitue la réorganisation de la direction 
et de la gestion de nos industries nationa- 
lisées. Je pense qu'à cel égard nous 
sommes tous d'accord. 

Il faut que les industries nationalisées 
appartiennent véritablement à Ja nation 
tout entière. Autrefois, aux temps héroï- 
ques du syndicalisme ouvrier français et 
de l'anarcho-syndicalisme on avait une 
conception de la nationalisation qui ma- 
riait curieusement un eorporaiisme Cxas- 
péré et une véhémence anarchisante. À ce 
moment-là, on disait: « La mine aux mi- 
nours: l'électricité aux électriciens ». Ce 
« est dépassé : lélectricilé ne sera pas 
aux é'ectriciens; elle sera à la nation. 
Ipploudissements à gauche, au centre el 
au droite.) 

D'ailleurs, 1920, le svndicalisine à 
adopié une autre formule de nationalisa- 
tion, qui était celle de la gestion tripartite ; 
c'est-à-dire qu'on associait à la gestion 
de l'industrie nationalisée les différents 
facteurs constitutifs intéressés par Findus- 
trie considérée. 

I n'a pas été assez souligné que cette 
formule de la gestion tripartite a été mise 

point par un économiste Hhbéral, 
M Charles Gide, -qui tempérait son libé- 
ralisue par un idéal solidariste et corpo- 
raiiste; eelle formule décou'e du libéra- 
lsme solidariste que M. Charles Gide à 
professée pendant de longues années. 

C'est aussi l'aboutissement d'un cou 
nt de pensées sur le fédéralisme indus- 


des } 


I [ 

tiel et le fédéralisme économique. qu'un 
mambre de cette assemblée, qui n'a pas 
él 1éé'u hélas! avait si britlamment dé- 


veluppé au temps de sa jeunesse dans une 
thèse éclatante qui s’inlitulait Le Fédéra- 
lisme économique. K s'agit de M. Paul- 
PBoncour, (Applaudissements à gauche el 
au centre.) 

Voilà quelles sont les origines de Ia no- 
tion de gestion tripartile, que nous vou- 
lons maintenir parce qu’elle procède d’une 
saine démocratie. Nous avons tout fait 
pour empêcher que, par des aduitérations 
successives de cette formule, on revint, au 
bénéfice d'une certaine politique, à Ja 
vieille formule de l'anarcho-syndicalisme, 
« La mine aux mineurs, l’électricilé aux 
électriciens », ce n’est plus aujourd'hui 
le rève des vieux syndicalistes du début 
c’est maintenant l'ambition 
parti politique d'installer dans notre 
des châteaux-forts imprenables. 
‘eaux applaudissements sur les mèmes 


St cle : 


{ i01n1e 


celle conception, nous avons 
é au cours de ces dernières années, el 
lutterons encore en vous demandant 
lopter le projet de statut de l'entre- 
prise publique, En bref, il faut rendre les 
lionalisations acceptab'es par la nation 

l entière, 
Nous avons dit que les nationalisations 
ont devenues le patrimoine national, non 
lement au sens matériel du terme, mais 
rilement dans son acception morale. 
ins ce sens, je crois que nous serons tous 
rd pour lutter contre les impéria- 
s corporalifs, contre empiète- 
Incnts de la politique et aussi — il faut en 
contre certaines convoilises 


les 


convenir — 


ues intérêts privés qui pourraient porter 


ilteinte à nos nationalisations et rendre 
impossible la tâche que, de tout mon 
bur, je voudrais rendre acceptable à la 
ion tout entière. (Applaudissements à 
auche, au centre et sur divers bancs à 
roite.) s 
Mme le président. Personne ne demande 
‘us la parole dans la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 

Mme le président, Je donne lecture de 
l'article 1%: 


« Article 1%, — 1} est ouvert au ministre 


de l'industrie et du commerce, au litre 
du budget géntral, pour Fexercice 1948 


(dépenses ordinaires des services civils) en 
addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948 portant 
aménagement dans le cadre du budget gé 
néral pour l'exercice 198 de: dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1938 
au titre du budget ordinaire (services ci 
vils) et des budgets annexes (dépenses or 
dinaires civiles) et par des textes spéciaux, 
un crédit de 6 milliards de francs appli- 
cable au chapitre 5092: « Participation au 
déficit d'exploitation de Gaz de France » du 
budget de l'industrie et du commerce 

Personne ne demande la parok 

Je mets aux voix l’article 1 

L'ailicle 1% est adopté.) 

Mme lo président, « Art, 2, — Les déficils 
de l'exercice 1948 des entreprises £ 
lices aux collectivités locales par un contrat 
de service publie où une convention ana- 
logue ne peuvent en aucun cas ètre im- 
putés à ces coilectivités, dans la mesure 
où ils sont la conséquence de lapplica- 
tion de tarifs de vente déterminés en vertu 
‘es officielles relatives au prix 
du gaz. » — (Adopté.) 

« Art, 3 — Dans un délai de six mois 
À dater de Ja promilgation de la jrésente 
loi, le Gouvernement devra: 

« a) Assurer l'auionomie effective de la 
gestion financière de l'entreprise Gaz de 
France et sa séparation de la gestion Elec- 
tricité de France, notamment en exigeant 
de ces entreprises: 

« 14° L'’abrogation de la convention du 
16 mai 1946; 

« 2° La présentalion de Lilans séparés, 
sur lesquels devra figurer en dépenses 
l’annuité intégrale d'amorüssement techni- 


ZICres 


décisions 


que ; 

« b} Prescrire à Gaz de France la mise 
en place détinitive des secteurs de produce 
üon et de distribution, prévus par larti- 


cle 3 de la loi du 8 avril 1946, qui devra 
ètre terminée au 1° juillet 1949: 
Publier le 


« € règlement d'administra- 
tion publique établissant 4e nouveau 
cahier des charges tvpe ainsi qu'il est 

“Ar 


‘, 


prévu à l'article 37 de la loi du &8 
1916. » 

Par voie d’amendement, M. 
Pernot propose de rédiger ainsi qu’il 
le paragraphe «a de l'article 1%: 

« 4) Assurer l'autonomie effective de la 
gestion financière de l'entreprise Gaz de 
France et sa Séparation de la ges! 


avril 


Georges 


sui 


tricité de France, notamment par la ri 
liation de la convention du 16 mai 1956 et 
la présentation de bilans séparés. (W 


reste sans changement). » 


La parole est à M. Georges Pernot. 

M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
je ne retiendrai pas longtemps la bien 
veillante attention de l’Assemblée. Au 
demeurant, je n'avais pas du tout, crovez- 
le bien, l'intention d'intervenir dans ce 
débat et bien moins encore la pensée de 
déposer un amendement. 

Mais, tout à l'heure, le distingué rap- 
porteur pour avis de la commission de la 
production industrielie, commentant Parti 
cle 3, à fait part au Conseil de ses scru 
pules juridiques et m'a fait le grand hou 





neur de me demander mon sentiment. 
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J'ai écouté avec la plus grande attention 
les observations qu'il neus a présentées, 
J'ai estimé que ses scrupuies étaient par 
faitement jutifiés. C'est ja raison pour 
laquelle je dépose un amendement qui n’a, 
en réalité, qu'une portée rédactionnelle et 
ne change rien au fond même de l'article, 

Quels étaient les scrupules de M. Gré- 
gory ? Si J'ai bien saisi sa pensée, ils por- 
laient sur deux mots, et, pour faire com- 
prendre la portée de mon amendement, je 
vous demande, mesdames, messieurs, la 
permission de relire l'article 3 dans la 
rédaction de la commission, 

I} est ainsi CONÇU : 

Dans un six mois à daler de 
la promulgation de la présente loi, le Gou- 
vernement devra d 

« à) À l’'autanomie effective de la 
financière de l'entreprise Gaz de 


France, et Sa séparation de la gestion E!ec 
| 
{ me 


1 1 } 
aeral «ae 


\ssurer 


gestion 


tricité de France, notamment ( inf 
} ! 
ue ces eniFrenrisecs..., » 

Sur ce rot « exiveant », M. Grégorv a 
fait jmmmédiatement des réserves aqui ma 
paraissent pleinement justifiées, Une exi- 
weance ne peut être formulée qu'à l'égard 


{ } 

l'un subordonné. Or ‘exice nas cla 
d'un subordonné, On n'exige pas de quel- 
qu'un qui est indépendant, On traite, on 


1 
discute avec lui 


Or, 11 m'a semblé que tout le monde 
paraissait d'accord pour admettre et sou- 
haiter une certaine indépendance, une cer- 
laine autonomie administrative et finan- 
cicre pour les entreprises Gaz de France 


et Electricité de Fran 6. 


Je demande purement et <simplé 


‘lon: ( 
ment que ce mot « exigeant soit SUpIe 


primé et remp'acé dans les conditions que 
je Vais 1ntquer, 

D'autre part, M. Grégory a émis l'as 
que de mot « abrogation » qui précède les 
mots « de la convention dû 16 mai 1916 » 


était mal choisi. 


Je bparlage entiecrem 


nt cet a et je 


remercie M. Gregory qui a bien voulu exa 
miner, d'une manière très attentive, les 
textes sur lesquels nous déhibérons, ear 
jai le souci très vif que dans les projets 


de loi que nous votons le mot 


cmployé. 


Or on n'abroge pas une con: ; on 
n'abroge pas une loi un décret. Mais une 
COn\ tion il l' ul 1 it ie 

lout l l'heu M (i l { 18 
mot [l ulat n Je : D " 
de lui dire qu'il x em] er 
le mot résiliation e] ne 
convention « t d t \- 
chi lès l'or I | ne 
ou d'un vi le fond 

Or, j'imagine qu la nv ï lu 
13 mai 196 est € ! il vent 
valable, Elle n'est pas nulle, mais c'est 

e nventior | LI { 
rhcil lo fa if 

( t dan { \ S 
demande tout simpler | rer le 
paragraphe qi eXam for: 
mément à mon an dement dont voi 
avez le texte voux. À bout 
rons exactement au môêr résultat, tout en 
supprimant le mot exig l t je 
\ n } volt nontrt qu | est I @ 
et en remplacant le mot brogation » 
par le mot résiliation qui, je crois, 
est le seul adm ble en la mativre. 

Voilà le sens de l'imendement que j'af 
l'honneur de déposer. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. [a commission 
es est: rd sur l'amendement 
présenté par M  Pernat qui corre 
avec { FOI Hogie JU] 
adaptée, à ce qu il \ ilot | re en 


réalité, 


financ 


une 


Mme 


le président. Quel est l'avis du 
Gouverneme: f 


t 
l 


176 
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ah a TER à POP é —————< . 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte f proposent, dans l'alinéa b, à la 2° ligne de Mme le président. Voici le résultat dy t 
également l'amendement. cet artice, de remplacer le mot « sec- } dépouillement du serutin : « 
| L teuxs » par le mot: « services ». ù \ 
Mme le président. La parole est à M, Ma Fire d Nombre de votants........., 909 d 
rant Mme le président. Personne ne demande Majorité absolue des membres 
la parole ?.. composant le Conseil de la 
Je udrais dire que, sur 1 ; , 7 à ‘ : À [ 
De TRE R “$a ren Je mets aux voix l'amendement de République ............4, 160 
cé > qUesUon, LE Hi) Et Lun \ CI (y , im i 
en itradieiion av | ftirmatt ; 11 , sm LS est CERET à Pour l’adoption...... 22! 
pe + ronnuvelé( teg l réduire ! " ' l cab CONS, 5 ae da 22 { 
y ner et fonction- | Mme te président. Il n'y à pas d'autre 
le is du perso net | sud < 4 $ Le Conseil de la République a adopté, | 
ni I qu en ( aus . L 
| 7 1° rl k 1 * . , : : 
nl services | e | Je mets aux " ble d Conformément à l’article 57 du règle. 
et Frar \ ( En Le Fe ment, acte ést donné de ce que l’ensem. ; 
pel e nice J es | ble de l'avis a été adopté à 1» majorité R 
et Ï 1 Lu] Mme le président. « Art. 4 (nouveau). — | absolue des membres composant le Conseil | 
c' t, vou n contradiction | Le Gouvernement devra, dans un délai | de la République, (Applaudissements.) 
nl 184 1 ji Lt 1 L Hive y * 1" ] ! r | « ip rvéolp 
- 0 À percer ve comes D rot — et plus. ve 1 M. Charles Brune. Je demande la paro. | 
1! JU4 vou d [ii ide 'earmmenager 1465 tarifs aes servi- 7 
de onna es de toute nature rendus par Gaz dk Mme le président. La parole est à 
s . = ‘ u Lt 1.4 . L 2] 1 rs »G A . 
( urqu ; LA France et les entreprises gazières en vue M. Charles Brune. 
L boutir à l'équilibre de Ja gestion. M. Charles Brune. Le Conseil de la Ré. 
| | Le Gouvernement devra adapler au! publique voudra sans doute suspendre 
Mme Îe présiden * À iltut géntral des entreræises nationales, | ses travaux jusqu'à quinze heures. C'est 
l ro lorsque celui-ci aura été promulgué, les | la proposition que je formule au nom d'un 
JL IX VOix nendement d | tions du le cret du 22 juin 1946. » | certain nombre de nos coliègues apparte- 
M. Peinot, : | par la 4 voie d’amendement n° 2, M. Grégory | nan: à tous les groures 
y ei C4 net | mhbres de la commission de la pro- ; 
| 4 Iustrie'le proposent de rempla- Mme le présiaent, Le Conseil à entendu 
t'est adople | premier alinéa les mots: « dans un | la proposition de M. Charles Brune de 
wum de ! nl * les | Suspendre la séance jusqu’à quinze 
ma e nrésident ItUTr1 LE ; ne ) A] les + J 1 
| Mme } 4 Tree . | bal 2 cie ml e heures. 
néa nès | | t à M. le rapporteur pour Il n'y a pas d'opposition ?.… 
t l'ajou mot | La séance est suspendue. 
\ Ie } . Fr? | M, le ranport@ur pour avis. Je n'ai rien (La Séance. suspendue à midi q À J 
La M | LUX EXPACAUIONS que } ai pars ; minutes, est reprise à quinze heures.) 
} “un viat le at ! niiemet 
à ; | Ù 1 SUJET ae COL aMCnaemernt. mr gt I par aies £ 5 
M. de Villoutreys, À | collègues, | S . me le président. La séance est re] 
0 usé É. ni és ;,! Mme le président. ! ne demande 
à | analogut IL EXPrHne . rue È x l'amendement d 52 
» M , "mt 1 | J }] X VOIX 1INCHUQ IICTIE uc ee — 
À pa \ { 4 Ie 1 )n, | xs + 
rec : | spi: | : DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
{ + 1 r | | tt UCHeC { LL HO pic , 
| ( \ bi = D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 
orte ut et? ur. 0 | Mme le président, Je mets aux voix le 
{ CEA | SE $ tif € Mme le président. Conformément à !ar- 
\ une d ) | | Le premier alinéa est adoplé. icle 5S du règlement, la commission des 
| \ | | IC 1 | ; hot “à inancee domandea l: apreci diata 
S'ias | Mme le président. I! n'y a pas d'obser- finances demand la discussion immédi 
| h SU 2 a inéa ? du projet de loi, adopté par l’Assemblé: 
| | <* cn : | nationale, autorisant le ministre des fina 
etes ù : ces à consentir des avances aux houil 
| | lères. 
| Mme le président, P: ie ne demande Il va être procédé à l'afsichage de cet 
| le ? demande de discussion immédiate, 
fl ‘ Dent, 7, m is combla da l'arti. | Rhiquelle le Conseil de la République 
| | IS | | + " | pourra être appelé à statuer que dans 
et 1 | ( L j Ë ue délai d’une heure. 
au Mme le président. Je va mettre aux — 53 - 
er | ” jet de |'oREDITS PROVISOIRES POUR LES DEPENSES 
nu | de ES | MILITAIRES DE JANVIER ET FEVRIER 194 
e) | +: | M. Marrane. Je den le la parole. ‘ tt a . 
A ù 3 Discussion immédiate et adoption d'un avis 
Mme le président. | role est à M. Mar sur un projet de loi. 
: ’ | Hour exXJUIQUErT Son Vote 4 
Mme le président. | és ge | ; 
| M. Marrane. Le grou muniste, te- Mme le président. Je rappelle au Conseil É 
+ | nant mple la lonté systématique dt de la République que la commission des e 
M, le PES ve 1 | t du Gouvernement d'entraver le | linances a demandé la discussion immé- 
ms de: M : AA ppen le l'entreprise nationalisée | diate du projet de loi, adopté par lAssen 
mehr nan _ | Caz de France et refusant de Jui donner la | blée nationale, portant ouverture de crt- 
ser airramtlis les it [1 | e fixer des prix de vente qui | dits provisoires et autorisation d'engagt- 
Mme le président. Que! 1 G | lui permettent d’assu l'équilibre de la } ment de dépenses au titre des dépenses 
: | | gestion, devant les attaques portées dans | militaires pour les mois de janvier et 
ne “elte Assemblée contre le personnel de la | février 1949. 
: ea manisire. |! { ( : trs tai 4 cenviie la à . : i . ” in 
société, dont jai lai ressortir Je m rite Le délai prévu par l'artiele 59 du rè£ 
| era onire } ensermminme qu projet. iment est expiré. 
Ama 1 estaent | " si , à à à 
Mme le pro | Mme le président. Personne ne demande En conséquence, je vais appeler 
| ;s la parole ?... Conseil de la République à statuer sur 1 
Je 1 X en: 7T 7 rx vois le mible de l'avis sur ! procédure de discussion immédiate. 
: } + ; d “ F 
je projet de 101. Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 
e | | 1e d'une « e de scrutin La discussion immédiate est ordoniw 
| : mucre \vant d'ouvrir la discussion, J€ dois 
} LU faire connaître au Conseil que jai reçu ut 
Mme le nrésident. | - | est ou M. le président du conseil des, décret! 
\ | Le 4 eill WA. Les se lésignant en qualité de commissaires 1” 
DIN iSS | t Le dépou L.) Gouvernement, pour. assister M le mi 
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tre des finances et des affaires économi- 
quit 

‘3 Chadzynski administrateur civil à la 
direction du budget. 

Pour assister M. le ministre de la défense 
nationale : 

\. le colonel Rebillon. 

M. le contrèleur général de 
t nn de l'armée flersing. 
contrôleur de l'administration de 
rmée Jeanneau. 

M. l'inspecteur général Meyer. 

M. le contrôleur général de l'adm 

tration de l’aéronautique Ceccaldi. 


l’adminis- 


— 


M. lé contrôleur de l’administraition de 
| irine Le Bigot. 

Pour assister M. le ministre de la France 
d outre-mer : 

M. le colonel Mazeau, directeur des 
a es militaires. 


Curutchet 


\. l'intendant de 1" classe 
st donné 


! 


\ ( dc ces cominuhiCations. 
ans la discussion générale, la paroie esl 
à M. le rapporteur de commission dé 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la com- 
9 on des finances. Mesdames: ne 
: rs, lors de l'examen du projet le loi 

la Rpub:i- 


©) qu! 


naxima, le Conseil dt 
it ad pl l'article 


lliards le plafond des dépenses mil 


{1 ' 
lIAdil à 


es pour l'année 1949, mais, voire as- 
lée avant rejeté l’ensemble du projet 
ixitoa, on peut dire que c’est en 
jiberté d'appréciation que voire com- 


des fi examiné le 
Ces provisoires miiilares | 
le Gouvernement pour :£S Mo:'s 
invier et février 1949. 

ce projet, le Gouvernem { 
n montant total de crédits de pa YC- 
I pour janvier et février s'élevant à 

nume de 62.670.022.00) francs, et se 


iliCeEs 4 


lécomposant comme suit: pour la défense 
nationale, 45.277.799.000 francs; pou les 
lépenses militaires de !a Fran l'outre- 


17.392 


Le total semble correspondre à un mon- 
de dépenses annuelles de 271.666 mil- 
18 794.000 francs pour la défense nato- 
de 104.353.328.000 francs pour les 
lépenses militaires de la France d'outre- 
mer, soit au total 376.020.132.000 francs 
r l'ensemble des dépenses militaires. 
Certes, dans l'exposé des motifs, le Gou- 
ement explique cette anomalie par ia 
de procéder, en début d'année. 
‘onstitution d'approvisionnements 
à des investissements im 


| ; 
11e et 


isceité 
ii 


rve, soit 


ins des pérations de fabrication 

encore à des versements d'acompies 
rlains entrepreneurs et fournisseurs 

mmission des finances, tout en 


L£ 


nt le principe de ces explications, 
miment en ce qui concerne la France 
qui finance les opéra 
n’en a pas moins élé impres 
née par le fait brula! | 
de l'examen d’un tk 

lu proposant des 7 


S. CLICS 


1 ur > 
10CNIMNE, 


k S' 18 len 


‘est trouvée devant un autrt 
‘uvernemental dépassant en fait les 
ixima une partie de l 
sachant que 
e aujourd'hui seront 


pour 
les eréails en 


prochainement 


1OINS 


ulés par la loi de finances qui engl 
la totalité des dépenses n litairé (le 
elle n'a pas cru devoir inlerveni 
les modalités de répartition envisa 
par le ministre de la défense natio 
1 \ t n'a pas modifié le volume des 
4 
ts de payement demandés. 


En ce qui concerne les autorisalion 
igranine, le Gouvernement demande. à 
l'autorisation d'engager 


©) 





s cle oÙ1 


Wiülions de francs au titre des dépenses 








militaires de reconstruction et d’équipe- 
ment répartis suivant l’état À qui vous a 
été distribué. 

Ce crédit traduit, dans sa presque tota- 
lité, la hausse des prix à appliquer à l'exé- 
cution programmes demandés et au- 
torisés dans la loi de finances précédente. 
Seules sont prévues, à titre except'onnel, 
les opérations nouvelles suivantes: 
air recherches, études et prototypes: 
1.670 millions; section guerre — matériel 


des 


section 


lourd, 1.820 mill'ons; section marine 
travaux maritimes, 9 millions; France 
d'outre-mer — Motorisation et mécanisa- 


on, 834 millions; soit au total 4.619 mil- 
ons. 

En ce qui concerne les autorisations, a 
finances a jugé indispen 
sable d'appeler l'attention du Gouverne- 
ment sur un certain nombre de questions 
et à procéder, à cet effet, à deux abatle- 
ments indicatifs à l’article 2 du projet de 
loi : 


: À s 
ONMISSION GCS 


Un abattement indicatif d’un million su 
ies 834 millions prévus au chapitre % 
la France d'outre-mer et relatif à la moto 
risation et à la mécanisation. Celle rédun 


tion vise à signaler une fois de plus au 


Gouvernement les condilions défectueuses 
1 


qui paraissent présider à la gestion des 
surplus, notamment en ce qui concerne la 
enteur des opérations de réalisation des 

haut d materi |} venant 


programmes d'a 
des surplus américains 
Un al milion sur Îles 
1.670 millions prévus au chapitre 923 de Ja 
section air (études et prototypes). Cet abat- 
tement a pour but de souligner la valeu 
les trois observations suivantes, 
la commission des en ce 
erne les construclions aéronautiques. 
Première la nomen 
budgétaire actuelle ne peimel pas au con- 
t : ! 
( 


ittement d'un 


linances qui con 


} , Mann: 
ODSCrValior : iature 


trôle administratif et parlementaire de 
s'exercer pleinement sur les deux points 
essentiels Suivants: premier point: û 
réel de l'administration centrak il 
dont une partie des services centraux de 


la D. T. I. ne figure pas à un chapitre spé- 
clal. Deuxième point: les dépen el 

lives aux divers programmes.de constru 
tion aéronautiques qui font l’objet d'un 
hapitre unique dans lequel sont confondus 


l'apurement du programme 1944-1945 et le 
lancement du nouveau programme. 

Deuxième observation: Il n’est pas po 
sible d'évaluer sérieusement les déper 
de 1949 tant que la situation des engage 
ments de dépens s réelle ne sera pas { 
cialement établie. En fait, à l'heure ( 
sente, on peut seulement vérifier la u 
tion des engagements comptabilisés. I] 
semble impossible de connaître exactement 
les autorisations de dépenses en cours. Cer- 
taines dépenses paraissent être engag 
sans que leur montant soit rorté 
naissance du contrôle des déper 
ces. 

Troisième observa! Le montent d 
marchés passés aux industries l’a 
nautique constituent un d | 
sentiels du budget de l'air. Ces marcel 
sont évalués à partir de t 
ont été fix( I let 1948 et qui ti { 
compte des difficultés rencontrées 
l'industrie aéronautiqu i cours du 
mier semestre 1948. Une mise à jour dé 
taux s'impose, car leur fixation ne parait 
pas actuellement confort iUX Ce 
réelles ue fabri O0 

Cet eI { nhlé à ls i l 
pa ho] coilégu \ l'ellen à PeOCU 
l'approbation de la orité d | l 
sion des final 

Sur le méme article 2, votr PH 
sion des finances a procédé au tablis 
ment des 40 millio battus par l’Ass 
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{ blée national 


e au titre 
nouveau relatif aux re 
par FERRER \., soil 
dotation étant, en effet 
des dépenses de foncti 
organisme, et particul 
penses de traitemet ( 
pas paru opportun à vol 
faire cette amputalion. 

En ( ui co n 
les crédits pro\ nres (| 
des dépenses d'expiortati 
prototvpes el des por 
tion et d'équipement, in 
budgets 1x4 edit 
les ver nents provenan 
ral ou clients publi 
par des prélèvement s 
ti ment et de réser 
ne constituent ] le 
taires supplémentair 
vent à 22.2 
Par illèle ï} t à es 
le volume des autorisat 
t dc 1.508 illior 
état B et demante 
r{ iNTIex Il 
1H € 
| n f 
! P 
e| a uppri ) 
de 11£ ré li ] | 
d'un { )| | h 
tion il { { 
| li ut 1 
{U ( e opcrat ] 
soil, n'apparait p | 
enga ent le 
ant doive néct REX 
l'occasion de douzièmes 
Le projet du G 
lans n article 6, 
| habituelles vi 
tains en m ts de « 
h lo { 0 111 re Il 
nuité de Ja marche d 
L'article 9 prévoit 
| ( (f l nini 
)! n! tutiot 
‘4 . h! : t 
( m t ! 
facilite le fr il des 
un 1! | { | 
personnel 
L'art 10 p LH 
l'é de 1 et 
francai con int 
ont | 
le 9 790 606 000 ! 
vice { | ( 
\ nent < 1! Î 
L'article 11 den 
1949 d'un 1 
ef [ 
| 1! 
LI 
! | at 
! 
el 1 1 
EL” ln 1°) 
1 
à fr, 
"Extrcra } Î 
on I 
pi 
14 r 
£ ux « l 
Ï le 
ep Ps | en rt el 
le te | 
pension de r par ( 
par n 
Tell ont 
faites r 
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Bervt 1 L LA 
da 5 ex : v{ 
vous di ill} 10 {M 


Mme le président. 


M. le général Corniglion- 


\! 


Ma ter] 
v té 
' 4 

A f 
; 


Molinier, 


) ton 


| l’économie du pays 
Li “ 
ln ; } ( 
1 L' 3 
sant pou tout 
| }n xmplexité et ] 
l'armement et les 
j 
Htaire sont hors d 
r'{ )1] gs d nt li ] 
qu IHHISSIO07] 
- : , 
1 4 L { o 
L LI 
EE LA 
} y" 
t ' vis 
, . 441 
+ ro 
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| ) 
1 1 [ 
\ pi 
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» e . 
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M. Paui Ramadier, 


1 


M. le repnorteur 


1] )11 
Y t 
,} 
Ne] 
1 * ] 
Il | | 
P 
} tri 
ant, |! 
{ 
) 
| 
1 
1 
1 
n 
plu 
es ; x 
n La l 
{ 
L u t 
h 
| 
1 
LL 
| 
\ 
, 
; 
Ï le À 
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M. le président, ! a 
ra} le t OT 


L} 


M. le général Petit 


{ { 
Lea . 


ne Jui permettent plus 
irmée moderne suffi- 
es missions, de même 
, * 1 P * : “ 
prix des fabrications 
études de matériel mi- 
> proportion avec Îles 
S G pas . C'est pour 
inde que l’mntil 
} ! 
Li0U ) 1) À np 
\A ] { ° 
! 
t 
lu «di 
[2 
Î { 1 ] 
il 1 


pour avis. !) d | 
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loi relatif aux dépenses militaires pour Jes 


3 


mois de janvier et février 1949. Ce projet 


de loi, nous n’yvons pas eu le temps de 
l'examiner sérieusement. On nous de. 
mande encore de voter à la hâte et à 
l'aveuglette. Je tiens à faire à cette ocea- 
sion deux remarques. 

Tout d’abord, ï:1 s’agit, si mes observa. 
Lions sont exactes, des 20 et 21° douzièmes 
provisoires qu'on nous présente successi- 


Ensuile, chaque fois que des douzièmes 
provisoires nous ont été présentés, pres. 





que tous les groupes politique S. non 
tous, se sont éevés avec I plus 2 
lorce et uvent avec une grande 
quence contre ce procédé, en dé { 
que c’élait bien la dernière fois qu'on | 


tolérait, C'est une fois de plus ume sort 


de Jdanc-seing que le Gouvernement 
demande. O1 aujourd’hui comme h 
ou comme demain, accorder ce Hhl 
seing c'est reconnaître une forme d'a 
rilarisme avernemental, c’est admettre 
en même temps un abandon de notre droit 


de contrôle parlementaire. 


Pour noire part, au groupe commimiste 
et apparentés, nous nous refusons à vol 
un budget présenté dans de telles con 

ns. ibsoiument contraires au re Î 
çue le Gouvernement doit au Par ement. 

Le projet est logiquement établr d 
adre du budget maximum de 359 
Hards, vec cette cireonstance p 


Hère — que je ne développerai pas — qu 





| : CH dits dem mdés pour les troupr & { 
çarses comportent une majoration de 
de 4 milliards de franes. Puisqu'il s'agit 
e tout évidenrc de x même poñtiq 
j re que celle qui a présidé à établi 
ement du budget maximum et puis 
les débats étendus sur cette poiitique 
ya lan eg CON fpuerices poui 4 
r de Ja France ne seront sans doute ] 
repris avant l'examen du budget milit 
de 1949 où avant Fexamen des projets 
loi de réorganisation militaire, Je ti 
pr 1S€] ou une forme très bi \ h 
le 2 jupe communiste, avt ses ip; il 

moi-même, ous entendons -n 
une politique militaire comportant | 
nisaltion d’une armée nationale, mode) 
et autonome, chargée d'assurer la défet 
le la France contre toute agi 
parce que la défense est un devoir 
mème temps qu'un droit saeré des p 
qui veulent demeurer libres. Mai: ous 
sommes en mème temps résolument hi 
üles à toute politique d'agr 
toute politique portant une ] il 
l'aggression 

M. Marrane, l1r: bien ! 
M. le général Petit. ...parce q 
»n est un ime, dénoncé d | 
r l | ] 1 ñ 
t L 0 
Org \ des nat nics, 
Sans dk les gouvernements des } 

Ï ( Î - i ÎS 
Bruxelles, et demain le pacte Atlantiq 
n'ont pas émis de déclaration en 
je la guerre d'agression. Mais on } 
mené à constater que cette polilique.« 
préconisée par certains hommes politi 
remier } de « pays. Et chez n 

{ ivez tout mme MOI une £TAaNn 
partie de la presse entretient ses lectt 
e la | ibilté d'une guerre d’agressk 
{ it a nt un limat d'in ju! tude, u 

te mentalité de S nissi( n rés LC t L 
e que beaucoup de nos compatriotes ad 
iéttent déjà comm lucfable. C’est eei 
{ { er. Si nous voulons tous, 
le Gouvernement veut, avec le Parlement 
jue le. peuple de France travaille au r 


notre pavs avec con an 


ins Ja hantise démoralisainte d’une nou- 
velle guerre, il faut ane ce Gouvernement 
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du Gouvernement, de 
um les dépenses de 
IX attendre encore pour 
n veut crécer su 

vec le mi re de Ja 


traduire le 
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en disant que la cor 
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SECTION GUERRE 
« Chap. 319, — Service de santé. 
« Chap. 327, — Matériel aulomobile 
blindé et chenillé. — Entretien. 
« Chan. 328. Matériel d'armement, — 


Entretien, 
« Chap. 329, — 


2 Munitions. 
Chap. 332. — 


— Entretien 
Matériel Sni 





Entretien 

« Chap. 333. — Matériel de transmis 
- Entretien. 

« Chap. 242, — Service dun génie, — ] 
retien des immeubles et du domain: 


| " 
| France d'outre-mer. 


JÉPENSES MILITAIRES 


| _« Chap, 354. — Remonte et fourras 
| « Chap. 356. — Fonctionnement du 
| vice de santé, 


« En outre, les ministres sont aut 

| jusqu'au 15 décembre 1949, à engager des 
| dépenses en excédent des crédits ouverts 
| pour les deux premiers mois de l'année 


dans les limites ci-après fixées: 


Défense nationale. 


SECTION AIR 
. — Chauffage et éclai 
de francs. 
« Chap. 325, — Entretien et 

des matériels aéronautiques, 2 tmilliards 
| 134 millions de francs. 
| _« Chap. 251, — Armement de l’armée de 
l'air, 50, miHions de francs. 
« Chap. 332. — Munitions de 
l'air, 266 millions de francs. 
« Chap. 333. Matériel roulant, 600 mil- 
lions de 


| « Chap. 317 
| 10 millions 
| 


l’armée 
de 


francs, 


» Z 


« Chap. 334. 


| ment 
La mots 


— Matériel d'équ P' 


350 millions de francs. 


SECTION GUERRE 








« Chap. 336. — Matériel automobile, — 
| Fabrication et reconditionnement, 1 mil- 
| liard 533 millions de francs. 
| _« Chap. 337. — Armement léger. — R 
{| lisalion. { milliard 855 millions de fran 
« Cha} 8, — Munitions, — Réalisation 
3 milliards 422 millions de francs. 
« Chap. 339, — Matériel du génie. — 
| Réalisati 114 milliône de francs. 
| « C! 10. — Matériel des transmis- 
| sio Réalisation. 410 millions de 
| SECTION MARINE 
Char 18, — Habillement, cam] 
| { t ameublement, 650 mil 
| Chap, 227. Approvisionnements de 
| \! 600 millions de francs. 
| CI }, Entretien du matécriei dé 
| | nautique navale, 263 millions 
| | ' 
Cha Lu Entretien des bâtiments 
| de Ja fl V COMpPI les dragueurs) “{ 
| ml 1.200 millions de 
, 
| à, — Combustibles et bni- 
| ls, 4 l s ] $ 
| 
| France d'outre-rner, 
{ J.. — Pi ES MILITAIRES 
| Cha} 52 Alimentation de {a 
| troupe, 1.795 millions de francs. » 
| CNAP. 593 Hab'lement, campeme if, 
uchage et ameublement, 773 millions de 
francs 
| Cha} N7 Fonc'ionnement du £ser- 
| vire de | > milliards de fr S, » 
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« Chap. 358. — Fonctionnement du ser- 
vice gr transmissions, 210 millions de 
_ « Chap. 359. — Fonctionnement du ser- 
vice automobile, 2 milliards de francs. » 
Chap. 360. — Fonctionnement du ser- 
vice des constructions, — Lovers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, 1 milliard de 
+ 
. 


nes, » 


Budget annexe des fabrications 


d'armement. 
Chap. 362. — Fabrications d'armement. 
— Fonctionnement, — Matières et marchés 


lustrie, 3 milliards de francs. » — 
(Adopté.) 

\rt. 7. — Le ministre de la défense 
le est autorisé jusqu’au 15 décembre 
1949 à engager au fitre du chapitre 318 


« Habillement et campement. — Program- 
I de la section guerre, des dépenses 
8 int à la somme de\G milliards de | 
fl cette autorisation de programme 
s uverte tant par les crédits ouverts 
par la présente loi à par de nouveaux 
crédits à ouvrir térieurement, » — 

pre 

Art. 8. — Les autorisations de program- 
mes accordées pour 842.600.000 francs aux 
chapitres 881 « Reconstitution du gros ou- 
tillage » et pour 3.771.100.000 francs au 


980 « Travaux immobiliers de pre- | 


tablissement » de la 3° ‘section du 

innexe des constructions et armes: 

s sont transfirées respectivement 

hapitres 880 « Travaux immobiliers : 

JS1 « Gros outillage et matériel rou- 
lant, » — (Adopté.) 

Art. 9. — Les crédits inscrits globale 
ment au chapitr 6 « Prestations cr ms 
des personnels civils et militaires » de 1a 

nn commune du budget de la détouse 
le seront répartis entre les chapi- 
tres intéressés dudit budget par arrêté 

du ministre de la défense natio 
nale et du manistre des DsReR et des 
res écongmique . » — (Adopté.) 
\rt, 10, «— Pourront être reportés par 
t sur l'exercice 1949, les crédits non 
( mmés cuverts sur l'exercice 1948 au 
Utre du chapitre 7020 du budget de la de- 


fense nationale « Règlement des droits pé- 
( ires des membres des forces françai- 
S rmbattantes de l’intérieur et des or- 
ganismes régionaux. n — (Adopité.) 
Art. #4. A titre exceptionnel et jus 

qu au 31 décembre 1949, les dépenses afté. 
aux réquisitions opérées -en exécu- 
l : Ja loi du 3 juillet 1877 et de la loi 


au ne juillet 1938 sur l’organisation géné 
: à nation ggur le temps de guerte 
l ice par l'art du décret du 29 no 
Vembre 1939, au titre des départements 
Militaires sont imputables au budget de 
ice en cours à la date de l'ordon- 
hancemnent, » — (Adonté.) 

Art. 1 La suspension, 
Ï rticle 47 de la loi du 5 avril 1946, de 
cice du droit de réquisition visé par 
‘alrième alinéa de l’article 10 du dé- 
1 du 24 mai 1938 est prorogée : ins- 
| 31 décembre 1949. | 
L'exercice de ce droit demeure main- 


)rononcése 


7 


! f 
ù UUALF: 


t 

1 en Ce qui concerne le corps exp 
ure français  d’Extrême-Orient et, 
Ianière générale, en cas de mouve- 

ments ou opérations par des nécessités de 

de ise natior iale, — { Adopté.) 

. © Art. 13 Les dépenses relatives à i1 

md. des otfciers généraux du cadre de 


VE sont 1 npuiées au chapitre : « Pen 
militaires » du budget des finances 
ies affaires économiques (L — Finan- 

* partie. — Dette viagère), sans qu'il 
1 rté atteinte au statut de ce person- 


+» — (Adopté.) 


rt 
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« Art, 14. — II est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entraî 
nant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits, les autorisation: 
d'engagement de dépenses et les autorisa 
tions de programme accordés par les arti- 
cles 1°", 2, 3, 4, 6 et 7 de la présente loi 
et qui ne résulleraient pas de l'application 
des lois et ordonnan:es antérieures ou de 
dispositions de Ja présente loi. 

Les ministres ordonnaleurs ainsi que le 
ministre des finances et des affaires écon)- 
miques seront personnellement responsa- 
bles des décisions prises à l’encontre des 
dispositions ci-dessus. (Adopté.) 


M. Bousch. Je demande la parole pour 
expliquer mon voie. 


Mme le président. La parole est à 
M. Bousch. 

M. Bousch. Messieurs les ministres, mes- 
dames, messieurs, ou nom du groupe de 
l’action démocratique et républicaine, je 
viens déclarer à cette tribune que nous 
voterons les crédits qui nous sont deman- 
dés par le Gouvernement. 

Nous voulons bien croire que ie G one r'- 
nement, en proie à des difficultés multi- 
ples — et nous en conhaissons cuolrues. 
peut-être pas eu le temps 
euter avant la fin 
comrpiet 


D) 


L 
unes — n'ait 
matériel de nous pri 
de l'année un pro jet de budget 
et détaillé. 

Cette situation, nous l’avions prévue. Je 
ne saurais que rappeler ici les paroles du 
président de Gaulle lorsqu'il vous deman- 
dait, il y a quelques jours, de renoncer à 
certaine s formes de vote acctléré du bud- 
get et de vous résoudre à la formule du 
des donzièmes provisoires, pour 
ensuite en temps utile, dans le 
toule connaissancee de cause, 
chapitre par chapitre. 
reste également dans la 
1oi-même eu l'honneur 
ibune, lors du vote de 
des maxim: 


pis-aller 
exalniner 
cahne et en 
les crédits, 
Cette attit ude 
ligne que j'avais 1 
d'exposer à ce tte fr 
l’article 2 du projet 
Nous ne sommes pas: — et ,]0 
pense que personne n'en doute dans cette 
Assemblée — contre les crédits militaires, 
mais nous voulons savoir, et je pense que 
c'est un de nos droits ge plus absolus, à 
quoi correspondent les sommes qui nous 
eont Fm 
Le contribuable 


] 
1 
L 


certes 


français, le peupte fran 
çais tout entier veut bien apporter des 
sacrifices à l'autel de la reconstitution de 
l'armée française, mais il veut aussi être 
certain que ces sacrifices assureront réelle- 
ment Ja défense du pays. 

Il veut savoir sur quelle puissance mili- 
taire il pourra compter à un, moment 
déterminé de son histoire politique et mil 
taire. 

C’est pourquoi j'ai posé récemment au 
Gouvernement un certain nombre de ques- 
tions. Je constate avec satisfaction que fa 


commission de la défense nationale en a 
repris quelques-unes à son çompte. J 
constate aussi avec regret que le Gouver- 


nement ne nous a pes encore répondu. HN 
pouvait peut-être ne pas avoir à sa dis 
position, sur le moment, tous les éléments 
de réponse. de le conçois, aussi n'insis 
terai-je pas aujourd'hui sur point, pen 

le minicitre de la défense natio- 


sant qu. le 
nale voudra bier clairer complete- 


Dous 


ment sur ce sujet lors du grand débat 
défense nationale qui s'instaurera lors 
du vote des crédits militaires dans leur 


ensemble. 


Je voudrais que le Gouvernement 4 
prit bien que, pour nous, il n'y à pas. 


mi 
14 


n'y aura jama dans le domaine de 1a 
défense natio na | e. de considérations ni 
d'arrière-pensées politiques quelles qu elles 
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soient. Pour nous, en matière de défense 
nationale, il n'y a pas de considération do 
partis, de gauche ou de droite, il n'y en a 
qu'une, celle de l'intérêt supérieur du 
(Applaudissements sur les bancs 
gauche, au centre et à 


pays. 


Pour nous, une véritable défen 
nale organisée doit être la conséq 
d’une politique militaire restant en dehors 
et au-dessus de certaines hésitations et 
fluctuations de la politique intérieure de 
la France 

Quant à nous, Lorrains et Alsaciens, 
une arrhée solide est le gage que, non seu- 
lement nous ne serons plus jamais soumis 
au joug de l'étranger, mais encore que 
nous resterons toujours matériel 
comme nous n'avons jamais cessé de l'être 
moralement, attachés à la France \p 
ents sur plusieurs bancs. 


M. Dronne. Je demande la parole 
explication de vote. 


M. le président La 
M. Dronne., 


M. Dronne. Je voicrai personnellement 
contre le projet qui nous est soumi 

A cet égard, je veux mamifester mon 
étonnement de néophyte. Le Gouverne- 
ment à gere” au Parlement une 
de textes qui, du poi int de vue de la tech- 
nique financié re, sont des monstres. Il à 
justifié ces monsires par l'impérieuse né- 
cessité de voter avant la fin de l’année 
quelque chose qui ressemble à un budget, 
et par le souci d'éviter l'expédient des 


1} t 
cerner, 


nm} 10 À »4 
pra {1155071 


Ô°pour 


parole est x 


serre 


douzièmes provisoires. 

Dans ces conditions, je m'étonne que le 
Gouvernement nous soumelte maintenant 
deux douzièrmes À 8 gr au titre du dé- 


artermment muni riel le plus onéreux 

Mme le président, Personne 1 mand 
plus la parole ?. 

Je suis saisie de deux demandes de scru- 
tin présentées, l'une par le groupe du ras 
semblement des gauc hes républicaines, 
l’autre par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis - MM. Li P« 


étaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résaulla 
dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants...... … 0 

Majorité absolue des mer bre S 
composant le Conseil de Ja 
RÉDUBIIQUE. soso. 100 


Pour l'adoption... 279 
CODE. 2.550. css 21 


Le Consei idopté. 
Conformément à 
ment, acte est donné 


l de la République à 
l'article 57 du 
de ce que lens 


règle- 
mble 


de l'avis à été adopté à la raajorité : bso- 
tue des membres composant le Conseil de 


la République. 
… 60 — 


DEPENSES DE RECONSTAUCTIDN 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1949 


immédiate et adoption d'un avis 


sur un projet de loi. 


Discussion 





Mme le préside: nt. Je r°ppel ( | 
le 1a He pui iuc qu la commission de 
Î 1 " mit | 12CifiT F 
1ifial S 4 uaCmanut la aiscu 1on 11 C- 
dat du projet de loi, adopté par l'Assem- 
bice nahñona C. portarit fixalion du | idget 
général de l'exercice 1949 (dépen 


le reconstruction et d Le - uipement). 
Le délai prévu par l'article 58 du 1 
ment est cxpiré 
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Er séquence, je vais appeler le Con- } veaux soient présentés le plus rapidement | dans les circonstances difficiles que is 
seil de la République à statuer sur Ja pro- | possible. | traversons, d’en réduire le rythme. 
ceuure de discussion Immédiat L'Assemblée nationale a adopté le projet | On peut raisonnabiemeut, semible-til, 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?…. de loi, sauf que les crédits de la France | attendre la fin de l'exercice 1949, avant de 
| ht l Mi jlh]i) | + Lt ordonnée. d'outre-mer ont été port s à 11.165 millions | construire, par exemple, aux frais de 101 J 
Dans la discussion générale, la parole est | Ge francs pour les autorisations de pro- | les auditeurs de la radio, des immeuble. 
à M. Albert Larmarque, rapporteur de la | gramme et qu'à l'article 6 elle a modifié | destinés aux services de télévision qui ne 


g mn | r A LT À 
( n des finance la part que la caisse nationale d'épargne | Profiteront qu'à un nombre réduit d'entre 
(| 
I 
1 


Albert Lamarque, ra Le de ta | pouvait étre autorisée, sur sa dotation, à | EUX. 


M. ER $ 
comn des fù es. Mesdames. m employer pour acquérir des terrains et | De la sorte, l’article 3 du projet de loi 
6 | particuli acquérir ou construire des immeubles pour | comporterait 18.171.700.000 francs CN auio- 
n ni itat ( dépense: l'installation de services relevant du secré- | risation de programme et 17.601.S1:.000 

Es ES Rorrt- ment: Ltariat aux P. T. T. (y compris ceux qui | fracns en crédits de payement. 
notai pporteur vous pi assurent le fonctionnement de la caisse | La commission des finances vous mr 
: sé nationale d'épargne). La part fixée par cet pe donc l'adoption du projet de loi 


pur AB is A LS CPR l'articie était de deux cinquièmes; elle a été | les modifications dont il vient d’élre 
LES JU 3 È : question. (Applaudissements à gauche ct 
au centre.) 


produir réduite au tier le consentement de | 
| DT . nitée | M. le ministre. | 
ntat 4 hâtive, il peut | En dehors de ces modifications appor- | 
; | tées par l’Assemblée nationale et que votre 
nt commission des finances vous demande 


Mme le président, Personne ne demand 
plus la parole dans la discussion générale ? 
La discussion générale est close. 
elu ‘autori d approuver, elle-ci vous soumet une ré- Je consulte le Conseil de la Répulliq 
» : à à PR travau t duction de 766.582.000 francs au crédit de sur le passage à la discussion des arti 


ent térieurement t au titre lu | À radiodiffusio re ps ft le fixer dé- | du projet de loi. 
hui t énéral a } } ! inexes Witivement à &8:4.218.U0UJ0 IFancs, ces re- | TT. ,* 1512 à F vec 2 
E | 1 : 3 | di | ” 4 - =. ductions portant à raison de 196.582.000 | ie pmagpér re nn. di passer à la d 
tion gi francs (outillage métropole); 450 millions | #97 @6$ 4rrecees.) 

: 1 su D or de francs (bâtiments pour la radiodiflu- M. le président. Je donne lecture de 
On or on 9 NUS, OÙ QUUBCE ERA | Sion): 120 millions de francs (bâtiment ! l'article 1°: 

, },8 OX ICS d 110 101 ue pro- ] 


pour Ja télévision 


. FRS À Eu 
Æes crédits supprimés au titre du bud- MITRE 


























get annexe de Ja radiodiffusion sont des nr 
a) 1 ), 8 ) f s d'’aut 197, : , , B néral. 
i ! ran . nu F crédits dont le Trésor devrait faire l’avance udget gé 
17114 } } iClit, à COTI- . ‘O2 | à A 
, e O1 col n 1949 ie paveme e Dà- - ‘ si er 
’ ( 1.884 884 000 francs à la pp . uvrNH : | 1 1 AR A sg d ne « Art. der. sut Il est ouvert aux mi! res 
| me 3 SPCCL.: É ) à l € aui0- s ] 4 20 
7 a | pi n nn en )UrS ‘ { } pt IaUX à COI I r'€ P r i 1 1 il pou les dépenses du budget de léCOns- 
si À * diffusion et la télévision, ainsi qu'une ee” t d’équi L'on e à ,: 
P n} ( Ï ( prix rlie de leur aménagement techhieu | truction et d'équipement (services civils) 
[IH 1 10 { { Has (Le { ue, , " : L Se . p 
Le reliquat de 6.895 millions de francs | P* ÉREERT TE | de l'exercice 1949 des autorisations de pro- 
correspond pour 4.800 m à la pour- Les crédits d'engagement ne sont pas | gramme et des crédits de payement s'éle- 
cuit da nrowramm no (ul t Et. 1b modilliés, car nous n'envisageons pas de | vant respectivement à 60.779.884.000 francs 
. . l LAILSS | : Le" ; “duiro POI \rivica( ’ A - L ou 
siste au e autorisation : études et recher- | "fduir le programme envisagé. | et 106.691.845.000 francs conformément au 
cl ronautiau | | tre 915? Nous estimons seulement qu'il convient, | détail ei-après : 
L 4 : : “ya 
rl viation civile}, recherches scientifi nr _ tee = 
q 1a ( Î | | ilr'é cha 
P | XX) dl la France d itre-mer) : poul SERVICES AUTORISATIONS CRÉDITS 
Po m 5, 4 38 lailalion de l'écolt de programme de payement. 
d'apprent ige maritime de Marseïlle (cha lili . ' ; , oi most sbie nas ———— 
pitre 9% de la marine marchandi et aux | france. france. 
d { { { Dal l li It | 
la et | ba ne au | Af géres......e cnsnsosssnene … 73.000.000 111.000 .(4X) 
! 1 bâtiment (chapitre X AG JLUTE +... CCLLLLELEE sssssstess 3.107.400 .000 9.969.200 .000 
+ _ # er a! : #s A lens mbattants et vi mes de la guerre. 9.250.000 7,543.000 
2 x: d' + à Res ROLL OR sus tra es cthañnrocee ds 6.209.0KX.000 8.233.420.00U 
7) | ir 2 milliards à la réal 1n Fi ces « iffaires 4 nidu 
d'une première tranche du programme CS à OU AO PRPPS PIT ITENT TT T 56.000.000 9.667,269.00 
1919 d travaux d'équipement en moyens II. — Affaires économiques..........,,.., és 973.000.000 2,182.000.0) 
d ] ts « vol de communical:on | e d'outre-mer: I. — Dépenses civiles... 11.165.000.000 19.000.000 ,000 
res d’outre-n hap. 900 de |1 ie et.commerce......... PARA OUR . 64.000.000 2.661.000 .000 
la | outre-me | EETEEE TETE EEE TETELEEELE DŒLEEFELTEEEEE 2.994.500 .000 6.216.300.000 
= se J Last onsisoteb io ereess ai e 11:7.000.000 170.000 .000 
l | 106.691 845. [1 dé rédit 241.0 L 
ÿ Ma e m Ds croit tail ste us ... 334,700,000 2374.300,000 
u rest \ In Là Pr | e du &« PR ER RE are 2 TR 115.531.000 414.633.000 
Ci pour couvrir travaux à ext Re S ’ l hab CPR COTES 1.029 500.000 3.650.000.00% 
€ | le l’exc e 1949 Sant er ANNEE TC PRE Sosodocor ei] 28,000 ,ŒHK) 231. 600.00 
Au titre d h ets annexe ce projet lra { RC OO. sr nono ssontess | » 101.080.000 
, | 
1h 171 () (NN) francs d'autorisa I 4 | ni É PE Ur h 
l'engagement et ouvre 18.368 400.90 I. | x publics et nel 27.628.000.000 36.276.000.000 
A VIBSPRUINUER GE VUVER Nbiiairis II, — A 6 e el commerciale......, | 9.213.000 ,000 11.723. 500.000 
] le édit de pavement | 
L« 18.171.701 XX) fra! à dal )'1Ssa- — _ ee = _—— - — du 
1 ! vagement s t destin à ‘ra 
du \ réévaluation des programmes en « Ces autorisations de programme et ces L’amencdement n’est pas soutenu ? 
ir te omplu la hau } crédits de pâyement sont répartis par Je n'ai donc pas à le mettre aux voix 
prix service et ja hapitre conformément à Je donne lecture de l'état A: 
{ | 68 0.000 francs rédits l’état À annexé à la présente loi, 
{ t dl ent tre 0 ris ir à L ’ À < 
» gr Me te P « Les autorisations de programmie pré- ffaires étrangères. 
ron D 1 110-1 ncement et t ( L « | 
+" : vues au présent irticle seront couvertes | ME ue 
| Î 1 4 tant pi | ? réd { ouverts I il la pré- EQIL IPEMENT 
° En rt au maximum | Sente lot par a uveaux crédits à a) Travaux exécutés par l'Etat. 
di évus pa il e 1% du pro déc ; « Chap. 900. — Achat et aménagement 
| { t fixal | maxima Avant de ionner jeclurt le l’état | | d'immeubles diplomatiques et consulai 
‘ | jues 1 esi in di po Î : faire inaitre iul Co Fell qu par res, » - 
107 = 42 milliards environ ) l'an lement, M. $ r propose de « Chap. 901. — (OEuvres françaises à 
e Gouvernement doit is proposer, | réduire d’un milliard le crédit de paye- l'étranger. — Acquisitions immobilières 
} tt l 1010 [a ne ni t 19 milliar | fr S V4 ] ns 01 s{ eti Q t goœrosses réparations 
‘ CL ilhtlé 114 ue consa 116 | | niilaru iran prevu onsirucuon t PTOSS ré par 
crer \ couverture de programmes nou iu titre rance d'outre-mer : épen d'immeubles appartenant à FEtat: a 
l le } titi | l'outre-mer: 1 D lim b! ! t t l'Etat ut 
veal par un deuxième projet de loi. ses civile et en ramener, en consé- | risation demandée. 73 millions de frants; 
| va qu’ xprime \ commission des quenct ] lotat i 1S milliards de | crédit demandé, 6 millions de francs. 





fina est é ces programm nou- | francs | — (Adopté.) 
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. | PERLE « Chap. 998. — Construction et. aména- 
Le b) Travaux exécutés avec participation gement d’abattoirs régionaux et munici- c) ACQuISIION 


TV 4 financière de l'Etal. paux. » Chap. 996. . Etablissement l'ensei- 
Ë « Chap. 99. — Achèvement du barrage | gnement agricole. — Acquisition iuto- 








ubles ; Chap. . Per Ste rar { de Castillon: autorisation démandée, | risation demandée, 3 millions de francs; 
ju l'étranger. ot af M Pa ou: dns. %y millions de francs; crédit demandé, | crédit demandé, 3 millior le fra — 
entr. ; tions où à des constructions neuves: aUl0- | 59 millions de francs. » — (Adopté.) Adopté.) 
risalion demandée, néant; crédit demandé, |" « Chap. 916. — Subventions excertion- 7 a … bte shid +3 
millions de francs. » — (Adoplé.) : | nelles pour travaux d'améliorations pas- | eaux et forêts. — Acouisitions 
Chap. 903. — Dépenses des exercices | toralcs et forestières (achèvement des an « Chap. 428. Institut national de 1 
L£,000 | périmés non frappées de déchéance. » | ciens programmes): autorisation  de- | cherche agronomique. — Acquisition 
! mandée, 2.500.000 francs: crédit demandé, « Chap. 930. — Dépenses de ve es 
DI 1 Agricuiiure. | 2.500.000" francs. » — (Adopté.) périmés non fra! | 
d\ 1 F | «Chap. 911. — Subventions pour tra 
H'étre . Reconstruclion. | vaux d'amélioration pastorales et fores- Anciens combattants et victimes 
cl | tières : autorisation demandée, néant; cre de la guerre. 
« Chap. 800. - feconslilution des | dit demandé, 8.246.000 francs. 
matériels disparus: autorisation demandée, | {Agonté.) Reconstrucli 
%- 2 millions de francs; pra ‘demandé, ETS Chap. QAR: je uv dE eine ri 
21.500.000 francs. » — (Adopté. | | vaux subventionnés {programmes ant vr L Ta VAUX 
Chap. 801. — Reconstruction des | ;jours à 1946). » k : tion et de remise en élat des cimetières 
immeubles détruits par la guerre: autori- | « Chap. 914 — Fixation des dunes nationaux: autorisation dem e it: 
cation demandée, 117.600.000 francs; Cré- | Qu Nord: autorisation demandée. néant: | Crédit demandé, 293.000 francs. - 
dit demandé, 269.100.000 francs. » — |'orédit demandé, 2800000 fran idopts 


idonté.) | idopté.) E, uipeme 
« Chap. 802. — Reconstitution du cheptel | 








bavin dans le département des Ardennes.» b) Travaux exécutés par FEtat 1) Jravaux excculi pa Etat 
L Chap. 803. — Reconstitution des forêts | « Chap. 915. — Mise en valeur de Ja ré- | Chap. 900 Constructior ménage 
1 : le dé 40 ar f: & «de ouerre | é . r sl u . )HIStrUCtion l Te 
lomaniales détruites par fait le guert : | gion des Landes de Gascogne: autorisation | ment et éauivem nt tech ul autori<a- 
itorisation demandée, néant: crédit | unandée. 100 millions de francs: crédit Aout <= des ; 
} 97 A0 francs idonté.\ | uemanure, ERENENS \ LHancss LICUI tion demandée, 9.250.000 fr ss: créd le- 
demandé, 27.900.000 francs. » — aopic.) demandé, 198.400.00 francs, » — Adopté.) mandé, 7.250.000 fran \dopte 
" GIC ravi 1f la * FN 6 ver à 
. « Chap 916, - Travaux IQUIE dans les « Chap. 901 - Dépenses des exert ‘4 
Equipement | forêts demaniales: autorisation demandée, | Lu nés non frappés Luce. 
3 euté ticipat [30 millions de francs: crédit demandé, |” 
u lAVAUX exXéCULÉS avec là paruiciIpPallon 196 milli » fre / : 
- 126 millions de francs. » — (Adont. : 
s Fe p{: L's à icati nati le, 
ils {inancière de l'Etat. | « Chap. 918. — Restauration des terrains Educaticn nation2 
- Li nontagne: autlorisatiot lemandée a da 
Chap. 900.— Etudes et travaux hydrau- |. millioi a Pace risa » dit. — æ € Reconstructio 
éle- Res . . HHIOHS Gé ralics ; ‘Treuil ICIanue, 
liques et de génie rural. — Apurement | : 7 "pre prit beat 5 0000 pv a | 
ni SE et FA 100 millions de francs. » — (Adopté.) a) Reconstruction des étabiissements 
dcs programmes antérieurs au 3t décem- | as. CE se : 
au 1, tnpicati : 0 21uy | « Chap. +32. — Loi 1 18-473 du 91 MmATrS et ba! ments \ppal enant à ! (a 
bre 1945: autorisation demandée, 1.44 | Te Refection de ne | ne 
n ç : : . — 1ECt »S O rages ue proiec- 
millions de francs; crédit demandé, 1 mil- | ii m le t Pa Fnbee | à + dos: 20 | « Chap. 800 Etablissement NIUE 
. &li) (es e +. RE te > e “ À à sp . 
— liard de francs. » — (Adopté.) Fan dé de ( sn - , R ” dt : € Eeond degr Reconstitution du 1 l 
mm 7. E CI [a ues cou: at eat non Havis CS 
« Chap. 901. — Travaux d'équipement |; ù mn. flottables --aut her ni don F détruit appartenant à lEt 
x : - n | el { Otta ES: autorisatlol liemantdice, ! . É 
rural: autorisation demandée, 1.500 mii- | =- millions de francs: crédit pe n « Chap. SU Etablissemei e- 
! P , | de il 1 lances; | Il uderri Pp- 
lions de francs; crédit demandé, 1 mil- | -: Br ions de-fran  — [iipeté: cond degré appartenant à l'Etat [ra 
7 liard de fran 7 x dort }j 49 1 Hons € NES, ) #odie.) i n< 4 $ Late P È 
pa fran , (Adopié. | « Chap. 9183. — Loi n° 48-473 du 21 mars | YAUX UE TM truction: aut 
( Chap. 02. Fravaux de remembrt NLQ da ni j mandcé 10 mali de f1 t de- 
À 1.0 iJ4S8, — Réparation des dommages caus 1: : 
ment et de regroupement cuilural: auto- | HS Jes forts domaniales : autorisation | Mandé, 10  miMioi d fran 
risation demandée, néant; crédit demandé, | demandée. 8860.60 francs: rédit 1» |-(Adoplt ) 
F d QU M q: ' : | (l { . . . 1 auics , { l at Î h Ç 
1,210.300.000 francs. » Adopt ) | iuandé Q Qt) (KYr fran at . {do} 185) | Chap J2 Et | ! er) { iUX 
h 1? es nc 1ro " t ’ a e s s | l’nr NET 111 t t }, "11 ( ' 
peur Restauration dé J'habitat « Chap. 9184. Loi n° 48-473 du 21 mars | 4 BSCISNEMENT. a :< 
rural: autorisation demandée, néànt; er 1948 Réparation des dommave | fiot lu matériel détruit itori | 
x l: or enn ri LALDE para es \ommmages Causes | 7; à , À 
w demandé, 302,#00.000 Iran _ | au canal de-l'Ill et annexes et au barrave | | ind " 0 rt Il de f ; 
M d on Direct DUR tu | de Schiesrochied: autorisation demandée, | Häanue,  0U ! ‘ 
ap: À E. DAT El on general ” | *: 800.000 francs : crédit demandé, } mil- | \dopté 
le rural ct de l'hÿdraulique agricole. !'jions 806.660 francs » idonté.) | « Chap. 803. Elabliss IX 
Fravaux ex utés en application | 1 ÉRSEN Chap. 919 Service de liaison oeri- | d’enscignèn t technique, I UC 
rdonnance du 1% mai 1915: autorisation ! sole de guerr: Redistribution provi- | ion: auto »n demand 
emandée, 700.000 francs ; crédit demandé soire des terres et travaux divers réin l'a réduit d ( I 
nt \Æon!é \ né on pag ; és . : . 
7 PL nat 25 0, | | tallation des agriculteurs expulsés. | fra \dopte 
Chap. JUy. Réparation { S (i sur | ce Chap. 02 1. Magasins d'approvi ion | ’ Cha] Q{ d In D tion le é 
NS Causces par 165 INONUAUGES Gans 1CS | nement et cenires de congélation. » | physique et d port 
partements des Pyréñées-Oricntates el « Chap 021. ménasement d'un | du mat ( , 
l'Aude: autorisation demandée, 123 mil tre de recherch et l'expi rimentation du | Chap (} Jravaux d r'é tr 
is de fran s: credit deran lé, 143 mil ( nie rriro | antoricotiar ‘dleman nr 6 A -: 4 : étal it tin 
, , — ? 1t 11 Î { l Î | 1 1 î 11 
- Hi.(H)0 francs. » \idcptt 114 miiliot le francs ira h = 
: PA : IE réd | ju 
{ hap. JU.  Eol -n! 18-473 OI 163.400.00 Frances. idonté. | G. | ti ré Dal a . 
i Inars 1948, Subventions aux collec « Chap. 922 Etablissement l'en | des monument | QU endomma 
hivité null 11 niir 1Q{ rs 1071 { ME qe ; ; | c ‘ ñ ay sir ; 
VILCS pupliques pour Ja restauration 4 snément agricole. — Travaux d' juipe- | par les opéra LIT ut tion 
Voirie rurale et de l'équipement rural: | mer’: autorisation demandée, 122 millions | demandée, &0 n s de frai rédit 
itorisation demandée, 7.500.000 franes; | de fran s: erédit demandé, 172 millions | demand 1600 m di 
rédit demandé, 7.500.000 [ranes, » - 6.00 francs. » # idonté ) | PORTE 
{ ‘A ) 7 . cry és , À ; | : 4 
ldopté. « Chap. 923. Institut nationai de la | Chap. 807 Bâti { \ ce! liig 
} ; - , 1 mn , | ls n . [4 . 
Chap. 9053. Loi n° 48-473 du | recherche agronomique. — Travaux d'équi- | nationaux Re truction: autorisation 
2 Mars 1948. — Subventions ax Col | pement: autorisation demandée, 30 mil demand 50 m | de francs: crédit 
IeCUvItÉS publiques pour la réfection des lions de francs : crédit demandé. 43 mil dhiiana (00 mill D fou ; 
cnemins forestiers et des ouvrages en lions 200.006 francs. » — tdonté. idonté : 
PRET : *  “L }} 
] rêt: autorisation demandée, 7.500.000 « Chap. 924. — Services vétérinair 
trancs ; crcdit demandé, 7.500.000 francs. » |'fravaux d'équirement, » Évpaittete: si 
* lde nté.) es : } il 11 CIpa ofi iUX acpel (16 I NS 
pic.) « Chap. 925. — Services centraux. — truction et de :! +: ni dé | 
{ è : L - UCLION t |! LA | Litut 24! ill crie 
« Ch ip. 906, — Travaux d'aménagement Achèvement des programmes de grands tétruit , tr 
acrien! | 14 Te e ss - aeirul! 
asTicoie de la basse vallée du Rhône: travaux prévus par la Ioi du 7 juillet 
autorisation demandée, 35 millions dé 1034. » « Chap. 808 - Participation pen 
francs ; crédit demandé, 35.500.000 francs.» « { hap. 9252. Grosses répai itions du ses de reconstruction et de reconstitution 
— Ahlontf . à À : ] 4 : 
(Adopt .) canal de Pierlatte : autorisation demandée, | du matériel détruit 4 universit éta- 
n Chap. 907. — Travaux de mise en | ?% millions de franes; crédit demandé, | blissements d'enseignement pél r et 
Valeur de la Sologne, » 9% millions de francs. » — (Adôpté.) cités universitairt 
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mation 


e 
LU 


| )1 ( [ > 
| ' . + LT: 
| autorisation demandée, 5 milliors de 
fr . ; %p” - enr e 
| francs;. crédit demand ) millions de 
! ; 
| francs. » — (Adopté. 
| 
| Chap. 923 Extension di hives 
} { 1 À 11 11 » 
| 116S, — ACQUI 101 
} )Z NX 2 4 ] l s 
| « Chap. 924. — Bâtiments civils € palais 
4 ee RAA sas , ; 
104 bb Al 1114 ! { U} 101$ 
| s , 
| Cou iutorisation demandée, 32 mil- 
| | ( l'al : crédit nandé, 35.500.000 
} 4 
14 nie 
(1 | 996! $, U lag 4 de 
t ! LS 
| La] t Saint-Clou ] J'1SA- 
l t lée nt rédi den dé 
) de f1 id 
Char 09927 Etab! nePi 
140 1 pe! ein Eg D lei to 
| t « }: lé 19 millio de f S 
| ( | lé, 8 le f = 
tdont 
| + . y 
LI | 92 | ” Re es 
| I ( n il Î { tions 
k , 
| { - Ï { etud 
[ n IR nil ] { { ]- 
a] 2 ù 
| trations centrales des m ère uto- 
| l acmanuee, SU | ICS $ 
dit Aer | MX) ’ » 
| : 
| ( | l | 10 
( | { 
{ 132 Lt t] | e | ré 
I Cr Î | Acau uo c 
| Chan. 9 Cerntrt honal de la re- 
| 1 ren », LL Lt} . | . > «a ll 11 
L À (tel l'A 16: de fr | 
| ( lit (lt } nr ) ni l, d'uve v 
tdoptt 
e 1 , Q '« { 1 e | rt 
t cherch. lé frcpt - Achat matériel 
| {! u j ] » 
| { IH : iUto] WH1 { bi 1e 14 
| , lit ' 4 60 
( d | te 
’ ( j } nr 
Acq ïl ( 
t { tr t "et " 
| idopt 
« (1 p. 934 ei f l ai. 
] . {ot ton l EU 
| de fra reclit 
rad ce fr 1nes td ) 
Chan. 9361 to | ( la TE 
v ulté d de e di ut 
| n lors ; ! 7 
( d 
1 { 
V1 027 ( { 1; laires 
EIQT ent du a «a — 
ent tion em e 10 
|] le fr édit di lé. 200 
4 
[n de francs - tdopté.) 
| Chap. 9371. — ] ement du second 
» * TL 
degré. Parti palio x d Dé rt 
t d'étabhl ment 
| d'’« eioné ent d le ie] n'appat 
t | pa i Etat 
| in } ia { tr { ya p& 
| & ent | premier deoré LE 
! l legre. 
Subvent utorisation demandée, 620 
| } ons dd ft 16 erédit na U 
| de fi ide pte 
| Chap 939 — Ni ventions D Ja 
truction d tines scolair rutori- 
| sation demandée éant: crédit de lé, 
| 15.60 000 francs — (Adonté.) 
Chap. 94 — Constructio = Hire 
de l’enseignement technique. — Subvi 
\ " . 
| À : torisation demandée, néant: crée 
re 1 t ‘ 
{ uemant ) millions de 3 
{idopt cé 
« Chan. 941 Equipement en matériel 
hnia s établisse nt DiMUNAU) 
nef 6] nt teeh } € ut } 
{ 
lé t edit (term t 
1 { 
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« Chap. 943. — Hygiène scolaire et uni. , 
versilaire. Travaux: autorisation 4 üd 


os UC. 
mandée, 184 millions de francs; crédit de- ? 
mandé, 125 millions de francs » — p 


a Chap. 946. — Subventions aux eollec- | L 
tivités pour travaux d'aménagement spor- D 
tif (programme du 13 novembre 1940) : au- K 
torisation demandée, 200 millions de 4 
crédit demandé, 100 millions de : 
nes, » — (Adopté.) à 

Chap. 947. — Subventions aux collec- 
ités pour travaux d'aménagement £por- 

gramme 1946-1947): autorisation de. 
millions de francs; crédit de 
) miliions de 


frames * 

S 
11 «11 , 
fr 





francs. 


18. — Subventions aux univer- 
et établissements d’enseigrement 

pour travaux d'équipement sportif: autor j 

2.500.000 franes: erédit 


2.830.000 francs. » — (Adop 


cé datote Dir CS 


SatiON € inandeée, 


demand 


/ { 
Finances et affaires économiques. | 
L 
I — Finaxcrs 
Reconstruclion. | 
« Cha] SO0 Services financiers. — 
Re istrue tion : iutorisation demande 
t: crédit demandé, 136.800.000 francs.» 
u 1407 
Chap. 801. — Services financiers. — 


lution du matériek détruit: autori- 
( | néant; erédit dema 
D millions le fran , D» — ( \dopté.) 


« Chap. 802. — Couverture des dépenses 
de reconstruction du budget annexe des 


PL F2: 


1 lit 


autorisation demandée, néant; 


demandé, 3.677.400.000 francs. » — 





CUIR 
{dopté,) 

Chap. 803. — Dépenses des exercices 
perin mn frappées de déchéance. » 

Equ en 

Cnap. À \chat, construction oi 
Il ement d’imm our les ser- 
\ s financiers: autt ion demand: 
50 illions de francs dit demandé, 


172.376.000 francs. » — (Adopté) 
er Vi financie 





« Chap. 901 Services 
Equipement technique: autorisation 
liée, 6 millions de francs: crédit de- 
| lé, 122,700.000 francs. » —- (Adoplé.) 


CAT! 


Chap. 902. — Participation de l'Etat aux 


igmentations du capital des sociétés na- x 
tionales d'économie mixtes ou privées. s 
Chap. 903. — Couverture des avances 
sentir par le Trésor pour le finance- 
ment de Ja 2° section du budget annexe 
des P. T.1 autorisation demandée, néant; ; 
crédit demandé, 4.786.411.000 francs. » — ; 





Î 
e 
{ 


Chap. 904 Couverture des avances 
: consentir par le Trésor pour le finan 
ment de la 2° section du budget annexe &e 


la radiodiffusion française : autorisation d 

mandée, néant; erédit demandé, 766 m 

lions 582.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 905. — Dépenses des exercices 


| nés non frappées de déchéance. » 
I AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Equip ment. 
Chap. 900, — Services de l'économig 
itionale, - Acquisitions et aménagc- 

ments, » Mémoire.) 

Couverture des hausses de prix inter- 
| S le} lis { 5 octobre 1947. ) n 

Chap. 901. — Investissement de l'Etat 
1 P \ents d'outre-mer: Æul ÿ 
risation demandée. 400 millions de | 
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Chap. 902. — Participation de l'Etat aux 
dépenses d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social dans les dé- 
partements d'outre-mer: autorisation de- 
mandée, 573 millions de francs; crédit de- 
mand 1.332 millions de francs, 


t ) 
{Ad 4 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


Eq uipement. 


900. — Subvention au fonds d'in 
w ement pour le développement éco 
; ie et social des territoires d’outre 
n utorisation demandée, 10.665 mil 
] le francs : crédit demandé, 17.800 mil- 
] à francs. » — idoplé.) 

hap. COL — Installations radioél 

tr iliX loni + utori tion à I 
{ | Le | it demand 250 mi | 
( — (Adopte.) 

902. lravaux d'aménagement! 
ll Vert autorisation demandée, 5 
] de francs: crédit demande 95 
n de francs. » — (Adonté.) 

np. 90 ÿ Dépenses des exercices 


fl ip 's de déché ince » 


industrie et commerce. 


Reconstruction. 

QUU, — Reconstruction du ba: 
ra Kembs sur le Rhin: autorisation 
di e, 64 millions de francs; crédi! 
di | 64 millions de francs. 

1 

{ p. SOI Reconstruction de lécoi 
te que des mines de Douai. » 

hap. 602. — Reconstruction définitive 


ü le technique des mines de Doua 


E juipement 


ip. 001. — Construction de lignes 
rconnexiIon » 
Construction dé 


ip. 904 — le pipe 


905. Subvention au bureau d 
es des pétroles : autorisation de- 
néant: crédit demandé, 2.600 mil 
francs, » — (Adopté.) 

Contrats de fournitures, 


EH 1) Ch} 


T a07 


1’ n : ‘ e 
a équ'pement et d'entretien d'usines non 
résilics en exécution de la loi du 20 juil- 
1 

p. 408. - Dépenses des exercices 
P { non frappées de déchéance. » 

intérieur, 
Recon truction. 

| 800, — Service de la uTrertt 
n ile - Bâtiments et travaux. — 
al lation des services. — Reconstru 
{ \ ri t; 4 l 
{ torisation demandée. 40 millions 
la frar . k 44 n AA } r 
ue Irancs; crédit demandé, 101.8090.000 


fr . * Adopté. 


F Chap. 801. — Réparation des dégrada 
Ut rmales subies du fait de la guerre 
et fla l’ , { PE N Ft 

et de l'occupation par les chemins dépai 

+ t 

we UX et communaux: autorisation | 
dé ace, néant; crédit demandé. 100 mil- | 


e fran — (Adonpté.) 


Eq uipement. 


a vaux exécutés avec la 


ière de 

: Näap. C02. — Plan d'équipement natio- 
« . — Tranche de démarrage. — Subven- 
INNe nuvix . } Q : £ 
blise aux collectivités locales et aux éta- 
nissements et cervices qui en dépendent 





de la vie collective de la nation. Cons- 














pour l’exé. ution des travaux d'équ pement | 


isalubres. — 
100 


it) 


tructions publiques. — Tlots ji 
Habitation: autorisation demandée, 
millions de francs: crédit demandé, 
millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 903. — Plan d'équipement natio 
nal. — Tranche de démarrage. — Subven 
Lions aux départements et aux communes 





pour travaux de remise en état de viabi 
lité et travaux d'équipement urgents du 
réseau routier départemental, vicinal et 
rural: autorisation demandée, 1.400 mil 
lions de francs: crédit demandé. 2.200 m 
lions de franes. » — (Adonté. 

« Chap 904. — Plan d'equ pelner | 1 

1. — Tranche de démarrage. — Subv: 
lions aux collectivités locales et aux ét 
blissements et services qui en dépendent 

u titre de con inications (véh | it 
Ltair , passag( s d’eau et déf nist { 

Caux): autorisalion demandée, 735 m 
lions de francs; crédit demandé, 1 mil 
lions de francs, » — {Adopté 

« Ch: p. 905 Plan d’ quipem tn 
nal. Iranche de démarrage. Subven 
Lions ux coll il locales et ul { 
| sements et V1 qui en «lt nent 
pour constructio t travar d'u pui emelht 
Sp ( A Î 1h { ht tu 
d’eau et de ch ul Voir urP 
lotissement défe: tueux autorisation dé 
mandée, 4.700 millions de fran crédit 
lemandé, 2.209 millio le france 

idopté.) 

Chap. JUS. St1l) 
tivités 1 | en vu ie À aldei su] 
porter les dépen laiss à leur ci 
pal la ] ! Hi tati I] Li 
tion iutorisation demand 110 mill IS 

le fran crédit demard: 7 
fr nec D 'i {donté 

Chap. g11 r'arll Dation d \ 1 
pol à la ns! Lio au ible h 
ique nord-africain: autorisation deman 
dée, 194.500.000 francs: crédit den 
794.500.000 frai \dopt 

« Chap. 912. — Participation « l'Etat 
iuX dépe ISeS autoris£tes pal les lois le 
30 mai et 4 juin 1941 pour l’« ution d'un 
programme de tra: d'équipement et 
d’urbanism lar I r] I el 
à Marseille. » 

b) Travaux exécutés p 

« Chap. 914. — Equipement en mat | 
de transmission du ministère de l’intérieui 
et de la direction générale de la sûrett 
nationale: autorisation demandée néant 
crédit demandé 11 Iiot le fra 
—- (Adopté.) 

« Chap. 916. Services de la sûret 
nationale. — Act ions d'immeul el 
de travaux | itorisation demandi 
5 millions de franc crédit der | 
D ‘ 


5 millions de fran - (Adonti 
; “has AE : 
‘ cn P. 


ï 


périmés non frappe e décl 


« Char Rx) -. À { 

ent | utent t dé 
ve léc tro h lemand } 

r de fra ÿ 

1s de francs - 14 ( 

y 

{ l! 

ments pénit t d’éd 


francs. » - idonté.) 

‘ ('har er2 A qu { : 
lières:  autorisat lern 
crédit demandé 19 millions d 


Adopté.) 


DU 31 DECEMBR 





AN 


{ Cha à À 
nap. À 
4 
] Ion aen l 
it dem d (} 
— (Adopté.) 
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Chan 004 à 
périmé ] 1 fl 
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Equipement des centres 
or ation proiessionti Ile. 


CAP. JUS. iJé penses des exercice. 





DECEMBRE 1948 





de la Romanche { 


Grésivaudan et Oisar 


autorisation demandée, 20 millions 
0] 


francs; crédit demandé, 


> millions 


francs. » — (Adopité.) 


Chap. 908. — 


Réparation des déc 


: , , 
causés par les inondations d'octobre 


t d'avril 1942 dau 


1s les’ département 


L 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude : aut 


tion demandée, ( 
crédit demandé, 
— ( À lopté. 

« Chap. 909. | 


pement : autorisa! 


édt demandé, ! 
— (Adopté. 
« Chap. 910, [l 


pement: aulori 
crédit demandé, 4 
- (Adopté.) 


Chäp. 911 — 
L A e 
chemins de fer € 
« Chap. 913 
national. — Fan 
1 


lemandée, néan 


lions de franes. » 
« 

ivers. — Amélior 
uration des étab 


tion maritime des 


orisation dema 


crédit demandé, 250 milli 
[rar ) 
1 { } 
Chap 1 Phares, bah 
; ! ! ds 
S] IX daivers dans la mt ropole, = ] 
rement: aulorisahon demandée, 81 
fic le francs rédit demand ! 
l; ; 
ons de francs tdopti 
(# Jr IX exéeutés avec la pari 
inancicre de l'Etat 
1 » (1 
« Cha 18 Subventions allou. 
Et Ï | ecut 1 1es travaux 
: s . 
i | Dai | ill 11 
1940: aultorisalion demardk 60 m 
1 ue { Il 1emant(l } 1n] 
Nes. » tdopte 
t ha Le! ) ) ‘jm r n11 
p. 9182 Participation aux 
ons d'urban dans les villes 
{, ’ 
ut iutorisation demandée 330 1] 
de fra rédit demantk 150 mi 
| y — (Adopté) 
Chap 119 Suby tions pot 
X de défi » contre lt eaux (Ra 
Uon demandé mil ns de fran 
l je] 1! 110 niliic ln frat 
lionte 
] 2 
nan (() Sri rt n° 
J | l | 
X de fer tre la mer if 
{ lemandé 10 millions de fran 
| ” 1 fr 
| in 1e 11 
4 
n O1! ] 
Ln 0 PA Î N, À 
] | ean ) 
As 1 
Il VI } ILE ET COM RCIA 
Eq ment. 
1 ‘ 1 »+ f v 
1 les et financés par 1 
« Chap. 915. — Matériel i 
L 45 
l isation demandée, 1.0 
ICS crédit iemandé | 





sais d'utilisation 

jue : autorisation 

le franes: crédit de 

[ANCS. » - Ldopt' 
Chap. 916. 

le l'aéronautique 


: ‘ ] 
FISAUON GEMAaNnt 





2 miiltons de fi 


y 


Ù) miens de Îrai 


nrtce 1 ri " 
orts maritimes. — 


ion demandée 
S00 millions de fi 


1 
| } 


uon demandée, nm 


0 millions de fra 


Etudes el ras 


xéeutés par l'Etat, 


lustutut eogruibpl 
Le 1 
upement auto) 


, ht 1 " 
creuir aermnandae, ot 


Chap. 914. — Phares, balises et 


t 
«at 


t 
lissements de 
tOrrHionr d’ount 


ndée, 200 mill 











tdopté.) 
Subvention au 1] 
aéronautiqt 


. , l { 
enses «a et 
aviation 

ition deman 


3 crédit deman 


I ns de francs. » - idonté.) 
« Chap, 9153 — Expérimentation 


de matériel aérona 


lemandée, 445 milll 
mandé, 725 million 
e 

Equipement techniq 


ivile et commerciale: 
, néant; crédit üe- 
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{ 1 IL I E LA \EI BLIQ nn  } EA' CE DI 1 AU VA 15 43 € 1 10 ve 
Sidi 
: o” TT: . frar 1 7 QNn59 ] : 0 ZQ_.179 Ju 21 ” ! (han ‘ _ | trot 1 S 
li 2959 millions de franes. » — « Chap. 9055, — Loi n° 48-473 du 21 mars | « CHAD, « î pi 
L . _— 2 . : L } . p, 1! t 
idopté.) 1948. — Subventions aux collectivités pu- | de guerre de 
Î se. . . 1 . . : 1 r F , , ne la tr : ' À ‘ 
Chap. 917. Fravaux et installations | bliques pour la réfection des chemins de ! truct et d'éq 
| ron ndée fer forestiers el des ouvrages en forêts. | 
I ; 4 : : % | . e 
4 1 de « Chap, 906. Fravaux d'aménagements Anciens combattants et victimes 
FE les de Ja basse vallée du Fhône, de la guerre. 
y ti n d HHI)tHHI) frat vs, 11 4 | 
RS ; nr te ('hor @)7 IrAVAaux d 1 
À teur le la © 609.000 1 
: dont ” 
. [1 ji { « 
CHE € ) } mu } 
sd le la paro 5.700.000 f1 op 
t nh! | « { l. 4 à 
( | 
] état A | e { 
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(| 4 let L 4 \ ! 4 s 
M, le nt. Art. 2 I | la 
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il Î I1i Î l; 1 Î 
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Affaires étrangères. | 1 » 
1 tu, i 
Equipe | Nord 
} A n1 t | ( 
\ : | { | + 
LL U LE | 
| 
| Chap. 91 Mis 
— OEuvres | gion des 1 iS € 
) cit |: 
a Î ! 1 1 
« CNaï Î \ \ lan 
| / 
CI « Ch | d “ 
s en [11 \ 1 i 
V idoni 
9 ( ». JR I 18-47: 21 
, mé k 4 Li 
s | 14948. — Ré vrages de } 
I tion ICS tt] Caux € 1 11 , 
en élat des cou ( HaVigai s( 
({ 
non {loil } 
« Chap. 918 à 
heconsiructio 194Q Rét } E À ( À 
} tn 21 ( s - } 
! r } 111 | : ! 115 1 . LS > ( 
Nap Reconstitu | € iLé { 
À « Chap. Y154 0-4 r- 
disparu 19.800.000 fran Pshorttr rh : 
4 \* 1948. — KRCp a mas ( 
: LU ( Î Li ( | | i 
Chap. 801 - Reconsiructiot I I F L } . 
> \ « , le 5 n 
détrui par 1a guerre, j£ MAI a4 } 
À ‘ C1 } { { D 
UUU IFancs (Adopté : 1 Lu Ï 
D 4 (1 4 il J} 
Chap. 802, — R stitution du che] pp - 
\ dans le département des Arden d: F Aro gt 
" 1 H Le Li t u L 
uilions de fran » — (Adonté.) “LT 
CNAP. 805. — R mstitution des forêt = : 
iniaies détruites par fails de guerre, ; n 091 \ ’ | 
Le 1 id£ 1 Î 
) { id ( ‘ APE " 
I e | EX! 
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h 


sernes 


( uctions scolaires de 
prernier deg sSub- 
Sub pour la 
)t1 es { res » 
{ st I scolaires 
techniq Subven- 
| matériel 
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Industrie et commerce, 
Reconstruction. 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 800, — Reconstruction du Dale 


rage de Kembs sur le Rhin. » 


« Chap. 801, — Reconstruction de l'« ld 


technique des mines de Douai, 


« Chap. 802, — Reconstruction définitive 


e Dou il, 3 


de l’école tech 1ique des mines « 


Equ itpcmerixL. 


a) Travaux exécutés par l'Etat, 


« Chap. 901: — Construction de ! q 


électriques d’interconnexion. » 
« Chap. 904. — Construction de pipe 
iines y 


« Chap. 905. — Subvention au bureay 


+ "1 s 
de recherches des D troles, » 
e 


« Chap 907. — Contrats de fourni à 


d'équipement et d'entretien d'usines 
i 9} inil 


résiliés en exécution de la loi du 20 iuil 


let 1940. 


« Chap. 908. — Dépenses des exe 3 


périmés frappées de déchéance. » 


Intérieur, 


Reconstruction 
a) Travaux exécutés par lElat. 
« Chap 800. — Services de la sû [ia 
tionale. Bâtiments et travaux. — 
tallation des services. — Reconstriu 


116.272.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 801. — Réparations des dégrarta 


tions anormales subies du fait de la guerre 


et de l’occupation par les chemins dép 


tementaux et communaux, 549 millions de 


fr es, is idopté } 


financière de | Etat. 

« Chap. 902, — "Plan d'équipement na- 
lional. — Tranche de démarrage, — Subs 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 


dent pour l'exécution de travaux d'é 
pement de la vie collective de la natio 


_— Constructions pub:iques. — Iots 11 
lubres. — Habitations, 21 millñous de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Plan d'équipement na 
tionah, — Tranche de démarrage, — Sub- 


ventions aux départements et aux commu 


nes pour travaux de remise en état de via 
bilité et travaux d'équipement urgents du 
réseau routier départemental vicinal et ru- 
, niliions de francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 901. Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 


ssements et services qui en dépen- 


les utilitaires, passages d’eau et de défense 
ontre les eaux), 35 millions de francs. » 


« Chap. 905. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub 
ventions aux collectivités locales et aux 


établissements qui en dépendent pour 


cial (assainissement, disfribution d’eau et 
de chaléur, — Voirie urbaine et lotisse- 
ments défectueux), 855 millions de 
f1 1rICS, »  — (Adopté } 


« Chap, 998. — Subventions aux collec- 


tivités locale s en vue de les aider à SUD- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruc- 
tion. 12 millions de francs. » — (Adoptc.) 


t au titre de communications (véhicu- 


nr VE NS 
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« Chap. 911. — Participalion de la métro- { — Acquisition de terrains et d'immeu « Chap. 902. — Fqui nt des centr 
le à la construction du câble téléphoni- | bles. » de formation professionne 326.2: X() 
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« « | his sd { | Sd 
nm du 29 décembre 1920 conclue entre |! hlissements hosnpitali at : Equipement, 1 
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Mme le prési 





M, Paui Ramadier, 


Mme le président, 
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M, le ministre de 


1 di 


| 
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e ni - 
IE aies 


autorisations d'engagement et crédits 
de payement afférents au programme des 


investissements de la radiodiffusion fran- 
Cals( 

Un programme a été engagé en 1946 et 
en 1947 qui s'élevait au total à 1.886 mil- 
lions. Ces travaux ont été tous amorcés, 


le S COIIS tructions 
riels commandés, 


commencées, les maté- 
de telle sorte que nous 


nous trouvons aujourd'hui en présence 
d'un programme qui est entièrement en 
cours d'exécution, et pour lequel lopéra- 
lion d'engagement est réalisée. 


Mais nous sommes amenés à vous de- 
mander, d’une part, pour l'exécution de 
ce programme, l'augmentation des crédits 
d'engagement destinés, non pas à entre- 
prendre des opérations nouvelles, mais 
simplement à faire face aux hausses de 
prix. D'autre part, nous vous demandons 

crédits de payement destinés à payer, 
iu cours premiers mois, la 
800.000 fran: 


l 


somme di 


] commission des finances a bien 
accepté l'augmentation des crédits d’en- 
varement, af rents aux h iUISSCS le pr ix 
mais elle vous demande d’abattre sur les 


crédits de payeMent 766.582.000 francs. 


En réalité, mesdames, messieurs, le ré- 
sultat auquel nous arriverions serait de 
laisser des entrepreneurs qui ont com- 
mencé des travaux sans le payement 


pour qu'ils puis- 
constructions en cours. 


d'acomptes nécessaires 


sent poursuivre les 


Naturellement, il en résulterait un arrêt 
des travaux à des points arbitraires, livrés 
au hasard, dans des conditions fâcheuses. 
Ce n'est évidemment pas ce qu'a voulu Ja 
commission des finances, Elle a pensé qu'il 
’agissait d'engager des travaux neufs, 
alors qu'il s’agit simplement d'assurer la 


continuité d'opérations qui remontent déjà 
époque ancienne, et qu'il s’agit, 
à pelit, de mener jusqu'à leur terme. 
C'est pourquoi je demande au Conseil de 

Répub'ique de maintenir les chiffres 
votés par l’Assemblée nationaie, 


Mme le président, La commission main- 
tient-el chiffre ? 

le rapporteur. En 
fournies par M. Ïe 


raison dé 


ministre, 
} 


{ Xplica- 
la com 


lélibérer à l'heure 


IN 1S )}, ne 1C11 

tuelle, s'en remet 1 la sagesse de 
l'Assemb'ét 

M. le président. Je mels aux voix la pi 
position du Gouvernement, tendant à r« 


prendre le chiffre de l'Assemblée natio- 
na lt 
1p CS premiere cpreure u mai? 
N el } deurième t preuve par ASSIS 
{ { douteuses par le bure IU, 
1 
[ 9 dé à 1 ç tin Les votes 
mm" AT élaires en 
/ ] mt ) 
! DE 
Mme le président. Voici JC 1 utat du 
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Nomim tants.…...... 207 
\! { 
Li ' \} 191 
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( | {06 
, ! ET 
Le \ 1 nt} 1bliq pic. 
| RE ‘arti 1e } est { opté 
' de ‘ 171.500.000 pOtH 
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b\ (h Pontil { lt ] {s le 
I * { 
Caisse nationale d'épargne. 
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construction d'immeubles : autorisation de. der 
mandée, 268 millions de francs: crédit de- | 
mandé, 150 millions de francs. » — 
(Adopté.) a 

« Chap. 902, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » 
(Mémoire.) 


Postes, télégräphes et iéléphones. 


po 
Reconstruction. ic 
10 
« Chap. 800, — Reconstruclion, — Rétri. 
bution de la main-d'œuvre exceptionnelle : — 
autorisation demandée, néant; crédit de- t 
mandé, 30 millions de francs. » — Jio 
(Adoplé.) }i0 
« Chap. 801. — Reconstruclion. — Alh- 
cations familiales de la main-d'œuvre - 
exceptionnelle: autorisation demandée, au 
néant; crédit demandé, 3 millions de cr 
francs. » — (Adopté.) — 
« Chap. 802, — Reconstruction, — Jn- 
demnités éventuelles et spéciales du per- - 
sonnel titulaire: autorisation demandée pe 
néant; crédit demandé, 20 millions de 40 
francs. » — (Adopté.) Ji 
« Chap. 803. — Reconstruction. — Trans- 
port et emballage du matériel : autorisation — 
demandée, néant; crédit demandé, 7 mil- al 
lions de francs. » — (Adopté.) n 
« Chap. &04, — Reconstruction. — Bäti EU 


ments: autorisation demandée, 1 millia 4 

de francs; crédit demandé, 1.200 millions 

de francs, » — (Adopté.) a 
« Chap. 805. — Reconstruction. — Mati- n 

rie] postal: autorisation demandée, 75 mil- } 

lions de francs; crédit demandé, 70.400.000 

francs. » — (Adoplté.) P 
« Chap. 806. — Reconstruction. — Maté 

riel électrique et radioélectrique : autorisa- 

tion demandée, 2.14%. millions de francs; 

crédit demandé, 2.340 millions de francs. » 
- (Adopté.) 
« Chap. 807. — Reconstruction. — Maté- 

riel de transport routier: autorisation de 


mandée, 7 millions de francs; crédit de- ] 
mandé, 7 millions de francs, » — (Adopté. 1 
« Chap. 808, — Reconstruction. — Dé- ] 
penses des exercices périmés non frappées ; 
de déchéance. » — (Mémoire.) 1 
Equipement. 
« Chap. 990, — Equipement. — Büti- 


autorisation demandée, 2.900 mil- 
iions de franes ; crédit demandé, 2.300 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901.-— Equipement. 
postal: autoris ‘ion demandée, 
lions de franes; crédit demandé, 
lions de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 902, — Equipement. — Matériel 
électrique et radioélectrique : autorisation 
demandée, 9.800 millions de francs: crédit 
10 milliards de francs. » 


ments : 


Matérie! 
400 mil- 
508 mil- 


demandé, 

dopté.) 

« Chap. 905. Equipement. Matérie 
le transport roulier:.antorisalion deman 
liée, 25 millions de francs: crédit demandé. 
91 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 994, — Equipement, — Dépen 
des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance. (Mémoire.) 


Dépenses diverses. 


Remboursement des 
avances insti' ‘es par l'article 58 de La lo: 
lu 31 mars 1932: autorisation demandée, 
ant; crédit demandé, 600.090 francs, » 
{dopté.) 
Radisdiffusicn fra:çaise. 


Chap. 905 — 


Reconstruction. 
Chap. 800, — Travaux de 
)n Outillage et bâtiments: 
lion demandée: 91.500.000 francs; créqit 


reconsirur- 


autorisi- 


1 
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CONSEIL 





em 


Je donne 1 


demandé, 


130.800.000 francs. » — 





; Chap. S01. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » -- 
(M nuire.) 
Equipement. 
ap. 900. Travaux de programme. 
_— Outillage pour la radiodiffusion (métro- 
pol dHorisation demandée. 766 millions 
100.000 francs; crédit ‘demandé, 503 mi! 
lions 418.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 901. — Travaux.de programm 
— Bäitiments pour la radiodiffusion (mé- 
tropole) : autorisation demandée, 363 mil- 
lit francs; crédit demandé, 450 mi! 
lions de franes. » — (Adopté.) 
Chap. 902. — Travaux de programme 
— Outillage pour la télévision (métropole) 
a orisation demandée, 162.500.000 francs ; 
crédit demandé, 200 millions de francs. 
- idopté.) 
« Chap. 908. Travaux de programme 
— bBätiinents pour la télévision (métro- 
pole) : autorisation demandée, 70 millions 
400.000 francs; crédit demandé, 120 mil 
Jions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 904, — Travaux de programme. 
-— Equipement “du réseau radiophonique: 
africain, — QOutillag autorisation de- 
ni LS rS 76.200.000 francs ; crédit demandé 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 905. — Travaux de programme 
— Equipement du réseau radiophonique 
africain Bâtiments: autorisation de- 
mandée, 17 millions de francs; crédit de 
dé, néant. » — (Adopté.) 
Chap. 906. — Dépenses des exercices 


imés non frappées de déchéance, » — 


iémoire.) 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 

e 3 et de l’état C. 

L'article 3 et l'état C sont adoptés.) 

Mme le président. « Art. — Les auto- 
risations de programme accordées anté- 
rieurement sont, par service et par cha- 
pitre, réduites conformément à l'etat D 
annexé à la présente loi, des sommes cor- 
respondant aux opératio rs délermirées, » 


ecture de l’état D: 
Caisse nationale d'épargne. 
Eq 


Chap. 900. — 


pement 


Equipement 


ulillage. » 
« Chap 901. Achat. ot propi ialion ou 
struction  d'immeub , 3 Millions 
.000 francs. » 

Chap. 902. — Dépenses des exercices 
més non frappées de déchéance. : 


Postes, télégraphes et téléphoncs. 


) 
Peconslrurlion. 


Chap. SUD, — Reconstru ton. R« | 
de Ja main-d'œuvre exception 
Chap. 801, — Reconstruction, — Allo- 
ns familiales de la main-d'œuvre ex- 
piuonnelle. 
Chap. S02 Reconstructot indem 
l éventuel] et spéciales du personnel 
la ) s 
Chap. 803. — Reconstruction, — Trans 
it et embaïlage du matériel, » 
€ Chap. S04. — Reconstruction. — Bât 
ls, 19.700.000 francs 
Chap. S05 Reconstruction Mat 
postal 208.,500.000 francs. » 
€ Chap. S06. — Reconstruction Ma! 
é'ectrique et radiotlectrique, 400 mil- 
NS 961,000 francs. » 
€ Chap. 807, Reconstruction Mali 
el de ti iNSpoi ulier, 52.600.000 francs. 


DE 


‘Adopté.) 
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REPUBLIQUE — _SE ANCE DU 31 





Equipement. 


« Chap. 900. 
636.900.000 


Equipement, — 


ments, francs. » 


« Chap. SI. — Equipement, — Mat 
postal, 280.700.000 francs. » 
« CI 902, — Equipement. — M 





_DEC 


\iériel 


cie Ï et radioéiectrique, 3.235.700.000 
francs. » 

« Chap. 903. — E op nt. — Matériel 
de transport routier, 275 millions de 
francs. » 

« Chap. 904, Equipement, — Dépenses 


des exerci ‘es pétimés nor) frappées de 
héance. » 


Dépen Ses diverses. 


« Chap. 905, —— , Remboursement des 
avances instituées par l'article 58 de Ia loi 
du 31 mars 19327 » 

Radiodiffusion française. 
Reconstruction. 

« Cha] 800. — Travaux de reconstruc- 
lion. — Outillage et bâtiments, 4.900.090 

ancs. » 

Equipement, 

« Chap. 900. — Travaux de programme. 
— Outilage pour la radiodiffusion (métro- 
pole), 35.300.000 francs. » 

Chap. 901. Travaux de por. lnme. 
— Bâtiments pour la radiodiffusio mé- 
tropole), 6 millions de francs. » 

« Chap. 902, — Travaux de programme. 


— Outillage pour la télévision (mi: 

3 millions de francs. » 

« Chap. 903. — Travaux de p 
Bâtiments pour la télévision 

pole). » 


rOof1 


am 
(me 





tropole) o 


me. 
tro- 


« Chap. 904. — Travaux de programme. 

- Equipement du réseau radiophonique 
africain. — Outillage. » 

« Chap. 905. — Travaux de programme. 
— Equipement du réseau radiophonique 
africain. — Bâtiments. » 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti 
cle 4. 

(L'arlicle 4 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 5 — Les rt 

ettes etiraordinaires lsets annexes 

ttachés pour ordre au budget général de 


l'exercice 1919 sont fixées à la somme 


Chap. 100) 
remboursable 1.1X0 


idoplé.) 


« Chap. 191 Produit de l'« 
bons et obligations armno alle 
Mémoire.) 

« Chap. 10 Avances ant 
l'article 58 d loi du 31 mors 192 
Mémoir( 

« Chap {( : Avanres P 
ments pour l'établ sement du te 
automatique ) — (Méin ) 


18.365.400.000 francs, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. » 
Je donne lecture de l'état E: 
Caisse nation2le d’énargne. 
2 SECTION, — Recettes extraordin: 

Chap. 100, Prélèvement sur les fond 
de lÎa lotation pou] chat. ( pi ation 
ou construction d'immeuble 150 } 
it tr 11 IN L {4 1 4 

Postes, télégranhes et télénhones. 

2 Fi0\ FEI elles ext | nairé 

Recettes arge de rembo nt 

0 uortissement 














EMI 3RE 1948 3859 
Recettes à titre définitif. 

€ Chap. 104. — Versement de |l'« édent 
les recettes d'exploitation de la première 
section, 8.113,789.000 francs idopté.) 

« Chap. 105, — Remboursement au 
budget annexe des dépens effectut par 

:pplication de la loi du octobre 1942 
relalive aux travaux de reconstr! In, 
3.677.400.000 francs. - (Adopté 

« Chap. 106. — Fonds de con et 
produits assimilés » — (Mémoire 

« Chap. 107. — Produits dk ile 

d'el )}e mobiliers et diver — Me 

{ 6.) 

Re etles l'ord 

Chap. 108, — Prélèvemi le f 1 
d'amortissement, » — (Mémoire. 

Chap. 109. Prélèvement sui fonds 
de réserve, » — (Mémoire.) 

Radicdiffusion française. 

SECTION, — tecelte ( { Ü L 

« Chap. 100, — Affectation à la er= 
ture des dépenses de reconstruction et 
d'équipement de l'excédent de recettes de 
la premi ère <m ‘tion, 869.018.000 fran 
— idoplé. 

« Chap. 401. — Ava lu et 
emprunts, si 52.000 franc \dopté.) 

« Chap. 102. — Fonds le ncours 
recettes d'o1 lre et produit Il H). OU) 
f1 1ICS, » — idopté.) 

« Chap. 103 — Produit la te U 
matériel, 5 millions de n — 

idonté.) 

« Chap. 104. — Produit de 1 te 
d'immeubles. » — (Mémoire.) 

« Chap. 105. Produit de Ja ver 
valeurs du portefeuille — (Mémoi 

Je mets aux voix l’ens | 
le 5 

L'article 5 « l'élat E sont ] 

TITRE II 
Dispositions spéciales 

Mme le président. « Art. . 
positions de l'article 73 de la loi de AC 
üu 8 avrii 1910 sont rem es | 
suivantes: 

« La caisse nationale d'« | œ! e iu 
lorisée à employer le tiers di jotation 
our acquérir des terrains et pou ur 
rir, approprier où construire des u 

bies destinés à l'installation di el 
| re Lo pcs ecrélariat d'Etat au 

| télés lez Pt téléphone ( 

| qui 25 u rent le fonction lé ( 
| halionate «4 parzhe 

Dans tou H Ca lé h ] ( 

[ ins (elneureron | ] | 

isse national l'« 

[ emplacement 
ble par | ervicé De 

\ { lit | Durs 1! 
| LOS te rapih et tel 
| it lieu «tt ement d'u: 

« Le it le 

e | } eu OTHOTTH } 
iO | précédent ( { 
| r el * immeuble l'un 

{ tre 4 pal le { Er 

po te { ph | 

ir le 1 «tre | fi ( 

Le prélevé ent [ } t 
on ne pourropl « éder lé 
real nivert 1 buiiget | 
il national L'épargr t 

ro] Î ] la C0 Ï 
eubli rrair WA 

Art, 5 | li 

| fHicle & loi fi 
| 4 Ï | | qu 
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3C juin 1923 portant fixation du budget 
général de l'exercice 1923 est remplacé par 
Ja rédaction suivante: 

« Les dépenses engagées par l'Etat pour 
l'amélioration, l'extension, Le déblaiement 
et la remise en état des ports maritimes, 
peuvent être couvertes indépendamment 
des fonds de concours versés par les in- 
téressés, au moyen d’avances des départe- 
nrents, des villes, des chambres de corn- 
mrrce ou des ports autonomes, rembour- 
ables par annuités dans un délai maxi- 
mium de vingt années avec faculté de rem- 
boursement anticipé », — (Adopté.) 

Art. 8. — Par application de l’article 75 

la loi de finances du 30 juin 1923, Île 
e des finances est autorisé à émet- 
tre, en 1949, des bons et obligations amor- 
tissables dans la limite du total des cré- 
s d'équipement alloués au titre de la 
deuxième section du budget annexe des 


11 


postes, télégraphes et téléphones et des 
i\ es du Trésor prévues à l’article 25 de 
lä loi n° 48-466 du 21 mars 1948, » — 
{ L plé.) 

Art. 9. — I est interdit aux ministres 


le prendre des mesures nouvelles entrai 
nant des augmentations de dépenses im- 
putables sur les crédits ouverts par les 

ticles 1% et 32 qui ne résuMeraient pas 
de l'application des lois et ordonnances an- 
térieures ou de dispositions de la présente 
loi 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 

finances seront personnellement res- 


] ibles des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus. » — (Adonté. 
Sur l’ensemble de l'avis, la parole est à 
M. Brune 
M. Charles Brune. Puisque nous alions 
maintenant voter sur l’ensemble, je vou- 
irais regretler que le Conseil de la Pépu- 
b que l'ait pas pu se prononcer sur 
: ement de M. Saller à l’article 1e 
} ‘incrimine pas Mme le président, 
l est certain que les conditions dans 
nous travaillons p t un cer 
{ nbi nos collègues dans l'im 
ND Oé d vre nos déb et de sou 
{ 111 ements qu'ils ut cru 


Il est certain que nous ne savions pas 


à quel moment allait venir en discussion 
le projet de loi que nous examinons ac 
{ ment. D'autre part, M. Saïller étai! 
retenu à la commission des finances 


et amendement, qui avait pour but d'ap- 


cler l'attention du Gouvernement sur Ja 

ssité de doter les territoires d’outre- 

de crédits suffisants pour leurs dé- 

penses civiles d'équipement, n'ait pu être 
sou s À cette Assemblée. 

Je serais très reconnaissant au Gouverne- 


de vouloir bien, malgré Ca, s’ins- 


irer du désir exprimé par M. Sullet dans 
endement 

Mme le président, Le débat dure depuis 
mi-heur déjà et M. Saller avait 


ne le temps de venir, où qu’il soit. 
La parole est à M. le minietre de !a 
| * d'outre-mer 
M. Paui Coste-Floret oninistre dc la 
France d'outre-mer Li Gouvernemeti 
te à M Brune de n désir et ül 
ra tou; s davantage du souci de 
fax er le développement € mique et 
territoires d'outre-mer ex né 
na { M. Saller 
S \ auk vait été qy'ésent, je me 
ern faire observer que 
il ven de f or 4 de 
\ } nent emander la réduc 
I liard s crédits prop s Jamais 
I } } e, une ré luction d Ccrt 
l e « Mi iVé "a | tt it cet 
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M. Charles Brune, L'amendement de 
M. Saller ne tendait qu'à obtenir le résul- 
tat auquel nous sommes parvenus et pour 
lequel très volontiers il aurait rarnené sa 
réduction indicative à 100.000 francs, par 
exemple. 


M. Léonetti. Nous reliendrons Fl'inten- 
tion. 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


Mme le président. La parole est à M. Mar- 


rane. 


M. Marrane. Je suis entièrement d’ac- 
cord avec M. Brune, quant à la protesta- 
tion qu'il a élevée, mais je lui fais re- 
marquer que la responsabilité de nos dis- 
cussions désordonnées retombe essentiel- 
lement sur le Gouvernement, qui n’a pas 
saisi le Parlement en temps utile de ses 
>ropositions côncernant la préparation du 
udget de 1949. 

J'ajoute que le scrutin qui vient d’in- 
tervenir sur les articles concernant la ra- 
diodiffusion ne correspondait pas à la vo- 
lonté de la majorité des membres pré- 
sents du Conseil de la République, car, en 
raison du peu de conseilers présents en 
séance, il Ctait facile de constater, par as- 
sis et levé, que la majorité s'était pronon- 
cée pour repousser les crédits par 24 voix 
contre 18. 

Je tiens à ce que cette protestation 
figure au procès-verbal, 

Pour ces raisons de méthode et de fond, 
le groupe communiste votera contre l’en- 
semble du projet de loi. (Applaudisse- 
nents à l'extrême gauche.) 


Mme le président. Un écart de quinze 
voix dans un scrutin public donne lieu à 
pointage 

De même, lorsqu'il y a une différence de 
deux. ou trois voix dans un scrutin par 
assis et levé, il est plus sage de procéder 
par scrutin public. (Applaudissements à 
gauche.) 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de lot. 

(Une épreuve à main levée et une 
épreuve par assis et levé sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 


Mme le président. IL y a lieu de- procé- 
der au scrutin. (Protestations sur divers 
banc he 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 


‘lLaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dé- 


} ' ce tin 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ....ssses 182 
Majorité absolue .…......es. 92 
Pour l'adoption ..... 160 
Contre ....osscosscse ZE 


Le Conseil de la République a adopté. 


M. de Montalembert. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 


Mme le président. La parole est à M. de 
Montalembert pour un rappel au règlement, 


M. de Montalembert., Madame le président, 
je me permets de prendre la parole pour 
un rappel au règlement. Je crois que pour 
la dignité de nos débats... (Mowvements 
divers.) il faudrait éviter à l'avenir d'agir 
avec autant de promptitude que vous ve- 
nez de le fase lorsque vous êtes au fau- 
teuil présidentiel. Je vous le dis très res- 
pectuecusement, mais très fermement 


nons d'assister deux fois de 
Ë opération de scrutin que je 
qualificrai comme vous Î’avez qualifié 
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tout à l'heure, mais dans un tout autre 
sens, de douteuse, 

Qu'est-ce qui s’est passé? Vous nous avez 
consulté une première fois à main levée, 
le vote a été déclaré douteux. Vous nous 
avez consulté une seconde fois par assis 
et levés, l'épreuve a été considérée égale- 
ment comme douteuse. J'ai réfléchi à la 
question et je me suis dit qu'il s'agissait 
non d'un compte, mais d'une évaluation 
(Sourires.). Puis, à la seconde épreuve, j'ai 
vu le secrétaire unique — j’insiste sur ce 
fait: « unique » — qui était au bureau, 
compter. 

Je sais bien que nous sommes à l'heure 
actuelle à une date imprécise. 

Sommes-nous au 31 décembre 1918 ou au 
{er ou au 2 janvier 1949 ? 

Plusieurs voir. Le 31 décembre! 


M. de Montalembert. Il me semble que le 
doute est aussi dans l'esprit du bureau, 
car, enfin, voici le règlement qu’en qua- 
lité de président de la commission du rè- 
glement j'ai l'honneur de rappeler à l’As- 
senflie: « Le vole à main levée est de 
droit en toutes matières, sauf pour les dé- 
signations personnelles et les projets ou 
propositions de loi visés à l'aruücle 72 ci- 
après. 

« 11 est constaté par les secrétaires et 
proclamé par le président. 

« Si les secrétaires sont en désaccord, 
he euve est renouvelée par assis et levés. 
Si le désaccord persiste, le vote au scrutin 
public est de droit. » 

Je répète donc qu'il n’y avait qu’un 
secrétaire au bureau et que je n'ai jamais 
vu encore un secrétaire être en désaccord 
avec lui-même, ou bien c’est qu'il ne sait 
plus compter. Il aurait été plus sage, plus 
net, plus loyal et plus digne que vous di- 
sicz, madame: le président, qu’un serutin 
public était de droit, qu'il soit demandé 
par le Gouvernement ou par un membre 
quelconque du Conseil; mais, de nous faire 
lever, asseoir, et de déclarer l'épreuve dou- 
touse dans les conditions où cela s’est pro- 
duit, je dis que c’est ainsi que l’on décon- 
sidère une assemblée. (Applaudissements 
au centre, Sur quelques bancs à droite, 
sur les bancs supérieurs de la gauche et à 
l'extrême gauche.) 


Mme le président. Il n’y avait qu’un seul 
secrétaire au moment des votes. Celui-ci 
m'ayant informé qu'il y avait doute, je 
devais faire procéder à un scrutin. 

C'est le sens très clair de l’article du rè- 
glement que vous venez de kire. (Protes- 
tations. Bruit à l'extrême gauche.) 


L'incident est clos. 


sm D 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS St2 UN PROJET DE LOI 


Mme le président. Conformément à l’ar- 
ticle 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate 
des conclusions du rapport de M. Pauly 
sur le projet de loi étendant les disposi- 
tions de l’article 18 du décret-loi du 30 oc- 
tobre 1935 introduisant le monopole des 
tabacs en Alsace et en Lorraine. 

Ce rapport est en distribution sous le 
n°32 

Il va être aussitôt procédé à l’affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la République ne 
pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d’une heure. 
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{ OIU ( 
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n 
\ugme «lt 
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ique que j'a 
vant vous va 
lans le sens d’un assainissement de nos 
exploitations charbonnières. Elle est im 
‘e.par les nécessités de l'heure et 
loit vous donner la 
eptaot l'as 
IonsS, vous 
orrect 
Cette politique sera poursuivie. Contre 
le dire, on a développé une 
qui, en fait, a abouti 
à près de 100 


[| M. le ministre, Cette pol 


la liberté de résumer & 


n'ris 


DOE( 
conviction qu'en à 
ous vous demat 


11 nnt 
un acte 


ince 


lp rp£& 
u DesStiu 


| 
lle. je dois 
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| opposilion f 
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jours de 
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ive. Du fait de ces journées de grève | permis des cheminots, ou les all 


très nombreuses, nous avons perdu dans 
les charbomnages plus de 12 millions de 
vostes au fond, plus de 14 milliards et 
demi de salaires et plus de 9.2 


10.00 
nes de charbon. Nous avons perdu, 


{ 1 dernière grève, 4 
€ \arbon. 

M. Serrure. En fait de sauvegarde d 
patrimoine, ce m'est pas mal! 


M. le ministre. Comme 
donné l’exiguité de 
devises, | remplacer 


p«œ 
10 


nous ne pouvons 
n0s 


complè- 


nas, étant po 1- 


hihtes en 


tement par des importations, nous nous 
bornons à importer deux millions de ton- 


s de charbon. Pour cela, encore avons- 
us été conduits à bouleverser notre pian 


nportation dans des proportions telies 


inaustiries vont se 
’ tin 


aue certaines 


r 


autres 
\ d’une pa 
qu'elles attendaient pour fonc 
À une des conséquences, € 
non des moins graves, de celte grève: une 
rte de 4.600.000 tonnes de eharbon dont 
leur est de 16 milliards de franes, 
soit 90 millions de dollars, soit un dizième 
de l’aide Marshall. 
s le Gouvernement, tout au 
tie rude épreuve, a fait tout son devoir. 
‘hui, il vous demande de l'aider à 
ux conséquences financièr 
e grève; çét je m'adresse maintena 





+ ‘ 
»Q Fr | Q 
aes Ia:siert 





inner, C’est 


t 
! 


M. Pelle tout particulièrement. 
Monsieur Pel'ence, vers le 19 novembre, 
le rappelait mon camarade Cho- 
) , Gouvernement a décidé que les al- 
| familiales ne seraient plus payées 
tes impénitents : quel était le rai- 
11 l que IOUS Li 28 LIUIS . t { 
partir du moment où le libre ès 
« exploitations est assuré, où la 1}0- 
‘ les ouvrier est ( 1pab'e le travai Fr. 
1e peut pius considérer qu’un ouvrier 
mpêché par la grève d'aller travailler 
La ii sU0 > pose de savoir £ > Sû- 
n'étant ] pavé, les recettes n’élant 
erçcues, l'exploitant doit assurer les 
ions familiales. Nous avions tran- 
hé Ja question par la négative et, à pal 
H, je pense que nous avions bien fait 
Mais U}} nose est le principe el un U- 
l osé à réalité. On choisit une date, 





| le novembre Inais il V a des 

l tite le 1S d'espèce. Jl st pas 

\ fait sûr qua dans tel puits ou dans 

| à date de l'arrêt du trax coit 

1 {0 n nbre, et il n’es pas non 

sûr que tous les mineurs qu » sé 

pas presenteés à tte date soiesit des 

umneu] olontair: Il n êé8t Das du tout 

ï qu'il y ait des ge i des 

Ss10n In) Î 1 ton 

! lit, d da da une rl 1e 1 CF n 
( J 

IL faut savoir aussi faire des gestes 

paisement, il faut aussi avoir pour le 

eur beau Up de \ npalhie. {ppla = 


Cinenlis.) 
Je suis plein de 
: Je n'aime pas 
lestations sentimentales. J'ai 
pudeur de mes sentiments, mais la corpo- 
ition minière a une pensée de masse: 
est simple, elle est directe. I faut t 
avec elle le bon droit de «: 
t toujours Jui 
sible de sympathie. 


i1pules pou] 


Lronoan- 
les mani- 


un peu !a 


‘ér ces paroles. 


{ 1 
\ernoI£g ne] 


En décidant que des allocations familia- 
l 6 pvrai nt 2 . j 1} 
les devraient étre payées aux mineurs à la 
1} y 1 , LR © " À L £ * 
ille de Noël, qu'ils aient été grévistes ou 
il, CTOVeZ-MOI, monsieur I S$ 
este que le { varnen 1 à.1 } n 
> 1 JU C0 UOuUVernenieont et 1& nat ) 
on f ñ . " y rottor À » ] ] à 
iront - à egretter (npl [1554 
pe i 1 dE 
ES } 
I |] | la «] hat nf ï 
L aduUCalions 4e CHarHOon posenhé aUuss 
] hlème 11 ft. ] nôn la 
ü p1 JUiCINe GACiiCca ; ae meme qu 1 € 


t 
600.000 tonnes ae 











d'énergie au personnel d Electricité de 
France. C’est évidemment une question d 
mesure; et il |: | 
fait d’avoir à honorer ces allocations de 
charbon dans un moment où nous sommes 
obligés d’acheter 2.000 tonnes de charbon 


est bien clair que dans le 


en Amérique en réduisant nos importations 
de coton, en annulant presque toutes nos 
nportations de cuivre et de métaux non 
ferreux, il y a là quelque chose qui jure 

qui choque; maïs il y a là auesi toute 


v 


tradition. 1] 


une longue es mineurs ont 
toujours perçu ce charbon, leur allocation 
est d'ailleur nuelle et il est tré li 


urs 
o 


graduer 0 


cile de la 1 de la modérer 


Je dois cependant remarquer 
dans certains bassins, décision des 
autorités dirigeantes, on a amputé eetle 
allocation pendant la durée de la grève; 
mais ne me demandez pas de dire aux 
charbonnages où aux houillères de passer 
l'éponge sur ces allocations. 

Avec des hommes qui travaillent dans 
de telles conditions que les mineurs, il est 
préférable d'être large, Joval et généreux, 
mais sûr de son droit. Lorsque, menés 
par certains fanatiques, ils s’en prennent 
aux biens mêmes de la nation et commet 


tent des déprédations, alors qi a rigueur 
de l'Etat s’abatte sur eux; c’est notre hon 
droit. Mais. en lehors de ces is, j'estime 
que le prolétariat de la mine mérite que le 
Gouvernement, les Assemblées et la na- 
tion le considèrent avec sympathie et le 
ramèénent dans Je bon chemin vers une 


conception généreuse de la solidarité na 
tionale. Car tout. le drame est là : on essaie 


d'isoler cette partie de la population, de 
lui faire une mentalité de minorité oppri- 
mée, alors que ce n’est pas exact. 


Je veux dire à cette tribune que le 
neurs sont des France 


sidérons comme des Fr 


\1Q 


que nous Îles 


inça)l 


leur tendons la main et que nous ferons 
tout pour eux. (Applaudissements à ga 
che et au centre.) 


Mme le président. 


mande plus la parole dans l 
er rale ? 

La discussion générale { lose 

Je consulte le Conseil de Ja Répul 
sur Île passage à la d ISS l À 
unique du projet de loi. 

Le Con eil dé: ide de pu ( û | 


cussion de l'arti le unique.) 


Mme le président. Je donne leclure 
l’article unique : 


« Article unique — Li 


{ A 





nances est autorisé à consen 
ressources de la Trésorerie, 
aux houillères nationales, 1a 
d’un maximum de 7.850 milli 
et au fur el à mesure des bes 
d’un maximum de 8 milliards 
au fur et à mesure des besoir 
« Cetle avance, qui porter 


100, 


taux de 4,5 p. sera a 
quatre années sur l’ensemble des r 
ces des houillères nationales. 

« Dans les mêmes conditions, des avan- 
ces d’un montant maximum de 150 mil 
lions de être consenties 


francs pourront 
aux houiïillères non nationalisées. » 
Chochoy et 


du groupe socialiste dem 


dent de reprendre pour cet article le texte 
blée nationale et, en con 


ssem 


séquence, de remplacer au premier alinéa 
les mots: 
« 7 milliai 850 millions de fi 
mots 8 milliards de ! 


La parole est à M. Chochoy 


tor 
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Da 


C1 
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uit 
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Man 
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M. 


jaati 


harbon — do 


t te 


l' 
d’ampul 
11 


au tt 


Chochoy. Je 


1 


\ la déi sti 


"ol 


Li 1041 


nt qualité ]} 
n'on de ja 


rite le dois 


l'heure 
millior 
icain qu'il a 


14 
OU 1 
] ) 


M. le rapporteur. 


Je 


)UT € 


Comm 


re re 
redire 


f 


ete 


acer le charbon 


extrait, 
ns res cond 


remet à 1 


’ ; , ’ 
Crnerment 


Jen i àileti( 


rree L 


lons, 


des fina] 


) 1rf 
on, sSuUI 


interpréleraïit 
ra 


tre de inde 
1 1! 


tre des lo 


le rapporteur, 


| 


(lt 


M. le ministre. M: 


In 


\r 


Mme le président. Qu 


que 


int 


Mme le président. () 


ucune facon le 











ministre, Je vo d 


| LU l ne piapa { voire 
F | vou! 
Vu qu | } | 
ect rl ] n. J | X 
t ‘P } 
que par 
{ } 
ita ch r ( } 
1 
1 t : " r 
l [Re 
} ! { l 


Mme le président. ! 


M. le rapporteur. Mail 


| Ù je 1 | 

UT gager la COMM à}. M 
Pt | lt 1 JU | | 
{re rond & 11 

Î yu Iuct 141 
M. Carcassonne, Une paille! 


M. le rapporteur. puisqu'( 


te qu noi le 2,5 p. 100 d 
r ( ce! pel | | ( 
bhuré | . t vf 
( [ | ter pa | ] 
int | \ pour l!| ( | 
hab | qu pu 
! nl 
{( u ] 
| ( i pal 
] { t terminée 
Ma iu de} l 
{ | OF Iu 
{ tt importan 
{ 1 110 l'a emb'6t 
| {Tant } (4 Li \1 
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1 \ r le étal { 
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M, Ernest 
Mme le président. | 


M. Ernest Pezet. J. den le p 


M. Ernest Pezet 
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puise M Peile 





Pa ement et à Nation loi: 
la famille, cellu!e mère de to 
et l'enfant, promesse et ga”a 
til { \ipplaudissements. 

Mme le président. Il n À 
»bservation ?.…. 

Je nel iUX VOIX l' 

M. cho Bo1 

L'amendement est adopte. 

M. Léon David, Je dema 
peur une explication de vot 

Mme le président. I! | 
M. D Ï. 

M. Léon David. Mesdames 
VOUGI s expliquer le volt 
nunist sur !| | b { 

tiel qu 

Je x is tout d’abcrd dir 
nat! | ie Ma al 

nl e vitre 1P& 
M. Pellenc, en disant qu'il ét 
uU1 1] l sine € que sa 

1 ouvrière était manift 
roles ont 6 vérifiées et 


1 Ù } VIOICTIU 


6e ouvriere., Exclama 
En acceptant l'amendement ! 
lames 


M. Léon David. Mes 


» 


ne vient à n 
k ‘ 


sa 


tons 
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| 


oir pour | cemande de lui envoyer quelque chose 





ute <ociétf,. | (Exelamations.) La preuve est don ute 
tie de l’ave- | que les mineurs gagnent peu. Je dis qu'il 
y a des mineurs qui gagnent 500 francs 
pas d'autre | par jour actuellement et je suis certain 
que M. le ministre de la production indus. 
PARENT trielle ne me démentira pas lorsque 
| j'affirme ici qu'il y a des mineurs de 
| l'extérieur et même du fond qui n'arrivent 
| pas à gagner 600 franes par jour, 
\ Paru: |! M, Charles Brune, C'est à Marseil'c! 
| M. Léon David. Monsieur Brune, je vous 
> est à |en prie, je viens de poser une question 
| à M. le ministre; si ce que j'avance n'est 
ssieurs, je | PAS Vrai, il me démentira, mais j'aflirme 
jupe com- | 1Ci qu il v a des mineurs qui ne gagnent 
tä-dire sur | Pas 600 francs par jour. 
| On vient de discuter ici de la suppres. 
que si, se | Sion des allocations familiales; 
ie s’est Vio- Au centre. C’est fini! Le crédit est voté. 
n pc lp 
t le défen- | M: Léon David, D'a cord, maïs On a dis- 
haine de la | Cuté ici comme si le droit de grève était 
L Fait illégal, Vous parlez de suppression d'allo- 
LA nie. cations familiales et de charbon aux mi. 


veau 
b iine 


el 


d'e 
de 


rires.) 


K= 
EL 


messieurs, 


trava { ] 1 Ï pi 1S e trent ais 
levant une forge. J'étais ouvrier, je savais 
qu'il y avait des gens qui étaient les enne 
nis de la classe ouvrière mais, depuis qui 
e suis par'ementaire ’est-à-dire lepuis 
lu le deu ins que je suis ici, je 
11 ip S ave P US | clarté encore, ce 
que sont ceux qui t ies ennemis de Ja 
e ouvricre et | léfe eurs du capi- 
| Erc! l de nombrerwx 
Au centre. Que peut-on entendre! 
M. Léon David. On nou liqué que 
la greve ivait ‘out 11 ] | 1S Je 
rails dire 1c1, ipres ma In ide Isa 
Claex J i l'or ivait a ré | 
{ 1x eu it EN! 
] ( 14.0) l ) D ( OVCI 
1 { | | { 1! es } HE 
UE 2 t [ | { 
? | li | le 
1 l 
1 à 
} ( {] s cl \ il 
8°? F0 Î V 
t i > 
t 
Tr #. ‘ , à 
+ n ({ t 
L 
[| | { 
| 
huit 
| t . 
| { 
1! » 
I \ 
nt | 
1 + 
, Part 
M. Jules Pouget, Ou 
M. Léon David. Dit \ s le 
M. Jules Pouget, Je vou e 
M, Léon David. Vous n \ | ! 
vals vous e l1r'é parce qu HO) 11 
t ur dé Jes qu | gagn 
l int-1 r une leltre ill: 
iql Il l ju il reste 500 francs en 
{ | r | lans la maison el mt 


aneurs qui ont fait la grève, mais e:l-ce 
| que ce droit de grève n’est pas inscrit dans 
| Ja Constitution ? (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) Est-ce que le mineur 
est répréhensible, est-ce qu'il doit tre 
poursuivi parce qu'il a fait la grève ? Je 


vous pose la question, monsieur Peilenc. 
M. Pellenc. Il n'en à jamais été question, 
M. Léon David. On parlait de supprimer 








| :es a:locations familiales et le charbon 
aux mineurs grévistes. Je considère cela 
‘omme une pénalisation contre un mineur 
qui à fait grève, alors que c’est son droit 
le plus absolu et que ce droit est inscrit 
dans la Coustitation. (Mouvements.) 
A gauche. Comme en Russie, d’ailleur:! 
M. Léon David. Pour terminer, je vou 
irais dire que j'ai assisté il y a environ 
| dix jours aux ahsèques de mineurs écra- 
| sés par un coup de couche, chez mai. $ 
| e bassin des Bouches-du-Rhône. C'él fil 
[| des mineurs mbnsieür Pellene, qui 
iwaient fait ja grève jusqu'au dernier 
{ jour. Eh bien! maintenant ils sont morts, 
et je pense que lorsqu'ici vous insu! à 
mineurs parce qu'ils on! ut gi 
| {E lamations.) 
| Oui, vous les insultez, eh bien! vous 
| insullez en même temps ceux q sont 
| morts, (Vic exclamations ) 
| 1u cent Ne x SCFVCZ pa > 


D'a eurs Vous te ç 
| pol tique pi qu « | \ 6! fa n | ù 
lu Kominform.…. 
Pl: { rs to! {} ! 
M. avid, Al rs P rqu nl | . 
] Londres sont-ils ei eve ? 
Un { msetll Î u droili C est | h 


m 
M. Léon David, En Ang'eterre aussi, c'est 

ie Kominform ? Pourquoi les rs amé- 

| 1u cenire. Toujours le K "} inform 

| M. Léon David. Mais alors, ce Komin- 

| form a une puissance formidable 

| M. Dulin, Oui, hélas! 

M. Léon David. Le Kominform à une puis: 

formidable. ! ipplaudisseme {5 

l'extrême gauche.) 
M. Dulin. Vous 


appl iudissements, 


salice 


reconi 
que x 


aisseZ, pa 


ous 


Kominform! (Très 
sur divers bancs.) 


dres du 


"= 4 
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M. Léon David. Eh bien! monsieur Dulin, { diate du projet de loi adopté par F'Ass ion p ré | 
ai le Kominform a une telle puissance | blée nationale étendant les dispositions d tice ; 
attraction, s’il est capable de faire mettre | l'article 18 du décret-loi du 30 octobre 19 M. ( directeur di 
crève les mineurs français, les dockers | introduisant le monopole des tal en eill ninistere de 1 
imcricains, les ouvriers des transports de | Alsace et en Lorraine, Pour ter M. le n 
Londres, les mineurs japonais, et j'en |! Le rapport de M. Pauiv est distrbué. publique et de la po} 
passe, c'est que vraiment le commun'sme | Mme le président. Personne ne demand M. Wirth, inspect 
est une force invincib'e. plus Ja parole dans D disenesién : n érale | teur du ca 
M. Avinin. I n’y a que les ouvriers Qu c JL M. uouiniguent ni 
russes qui ne peuvent pas se meilre en La discussion généraie est close gagées, che! e bit 
grève, c'est défendu! Rires.) Je consulte le Conseil de la République # et j rs 
M. Léon David. Lorsque vous parlez } sur le passage à la discussion de Farticle u de Ph; lèn P bliqi | 
d'une grève, il vaudrait mieux ne pas pré- | unique du projet de loi M # d entr _. s 
té idr( qu elle a ete déclen hée qe des | (Le Conseil décide de nasser à lu d us M le d teur Au 
res venus je ne Sais d où, car le mineur sinon de l'otirle uni des | Fe ue 
sait très bien que s'il a fait grève, c'est  Séé "+ Vaille r An 
non pas parce qu'il avait reçu un ordre, Mme le président. Je donne lectur( {EU no Ve cocr ou 
is parce qu'il avait faim, parce qu'il ne | l’article unique PR Chaos AE ; Ath 
gagnait pas assez...  « Arte le uniq as Les di )sition le s vs x : et Ps L : 
M. Dulin. C’est pour cela qu'ils ont noyé l'arti le 18 du décret du 30 octobre 1935 re. » k 
les puits et que nous devons voter huit étendant le MOoNOopoIe es tabacs « à AISace M | ho dministrat | r 
milliards ! et en Lorraine sont csaiemt nt applicables bure ju de « compt il b 
d D ET ne »C )| ‘PDTISPE ll son » "2 ” 
M. Léon David. Ce son! les C R. S. qui À Le propriété Ge VERRE don sbulles- | Acte est donné de € à 
nt écarté les piquets de SECUTILE, IDON- L'fion de la loi du 8 avril 1931, tendant M. Alex Roubert, présid d 
sieur Dulin ; vous ne COnRAISSEZ pas au introduire dans les départements du Haut- mission d finances Je 
tout ce qui se passe dans Îles mines. Rhin, dû Bas-Rhin et de la Moselle les dis- 
Nous volerons donc contre ce projet. ist hr x 22 DEP e ++ Ê “ee + évél 
J'ajoute qu'il y a actuellement des mil- pontens Le à Mgmaion frencsine ro Mme le président M 
CPE CAR J'aprrie % 4 lives au monopole des allumettes. L’inté Ai, Ale anne 


liers de mineurs en prison. M. Je ministre 
ne me démentira pas, il le sait, puisqu'il 
fait partie de ce gouvernement qui main- 
tient en prison des milliers de mineurs 
{ n'ont eu que le tort de défendre leur 
pain, celui de leur enfants et leur droit 
de grève. Oui, des milliers de mineurs ont 


passé les fêtes de Noël et du jour de l'an 
en prison. 
D'autres milliers de mineurs sont licen- 


ciés et, je ne pense pas que M. le ministre 
contred mes chiffres, il y a certaine- 
ment en France un nombre important de 
puits de mines où il n’y a plus de délégués 
ni de 
pas ces délé 


se 


mineurs 
libérez 


supp'éants, et si vous ne 


n1 


neurs vous 


02 
gués 


aurez sur la conscience la mort de nom: 
breux mineurs, faute de délégués à la sé- 
{ irité. 

Si vous voulez continuer ce jeu, vous ne 


créerez pas le climat nécessaire à l’aug- 
mentalion de Ja production de- charbon, 
vous irez contre le but que vous prétendez 
altleindre, car vous accumulez la haine 
dans le cœur des mineurs et, un jour, cette 
haine se retournera contre vous. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole , MP 

Je ‘{S aux voix 
projet de loi, modifié 
de M. Chochow. 

(Le Conseil de la République a adopte 


l'article unique du 
L 


pal l'amendement 


mt 


1 


Mme le président. Le Conseil voudra 
s doute suspendre sa séance pendant 
queiques instants ? (Assentiment 


1 


Le 


Le séance est suspendue. 
La 


CinQUu 


séance. suspendue à diz sepl heures 


inte minules. est huil 


dix, 


reprise à dia 


srt res SOUS la pré il Wme VoT 


vaud.) 


nce ae 


PRESIDENCE DE Mine DEVAUD, 
vice-président. 


Mme le président. La st 
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MONCPOLE DES TASACS EN ALSACE 
ET EN LORRAINE 


immédiate et adoption 
Sur un projet de loi. 


Discussion d'un avis 


Mme le président, Je rappelle au Con<ci 
de | 


République que ;a commission des 
linänces à demanué la discussion immié 





gration du personnel maintenu sera réali 
sée à compter du 1% mai 1947. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet 
loi. 


Le Conseil de la République at ple. 
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DEPENSES CIVILES POUR L'EXERCE 1949 


immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Discussion 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission des 
finances a demandé la discussion immc- 
diate du projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant fixation du budget 
général de l’exercice 1949 (dépenses ordi- 
naires civiles). 

Le délai prévu par 
ment est expiré. 

En conséquence, je va 
seil de la République à statuer sur 
cédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir Ja doi 
faire connaitre au Conseil que j'ai reçu de 
M. le président du conseil des décrets dési- 
g#nant en qualité de commissaire du Gou 
vernement, pou M. le ministre d 
Pindustrie et du commerce 


M. Drevfus. directeur du cabinet du mi 


l'antihl Q t S 
L AFUICIE oë qu reégie- 


is appeler le Con 


la pro 





discussion, j 





assister 


| nistre de l'industrie et du commerce : 
M. Jen, chef adioint du cabinet du 
| nisti le }'induélrie et du comme 
| u Var | lirecteur de "électricité 
|n ustere é. 1 au ce! et Ta 
| Pour assister M. le pr td 
es minish istre des financ 
iffaires éconormiut 
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M. Diethelm, cet 


compte lena ces 


Sur la proposition de 
article a été disjomt, 
| arguments suivants: s'agissant d'une dis. 
| position concernant une formation mili. 
taire, l’article n’a pas sa place dans la loi 
portant fixation du budget ordinaire civil. 
Ja situation des A.F.A.T, devrait faire 
objet d'une i 


| 
1 
ton t . » 
laquelle le sort de ces formations serait 


étude sérieuse, à la suite 


| 
églé dans son ensemble. 
La plupart des A.F.A.T. élant actuelle- 

nent utilisées en Indochine, le 
parait mal choisi pour dénier à leurs ser- 
vices le caractère de services militaire 
Applaudissements Sur les bancs sum 
rieurs de la gauche, du centre et de 
Arlicie 25 quater (nouveau). — Cet articl 

nouveau tend à élargir l'assiette de 1 
les ordures ménagèrt 

Fin, ( 
(soumis en la 


spécial e j 


dans les dé] rteraents du Ba 
Haut Rhin et de la Moselle 
matiere à une législation 
üfie comme suit 

L'article 19 de l'ordont ince 1° 
du 10 avral 1945 relatif aux travaux préli 
minaires à la reconstruction (code général 
des impôts directs, art. 159-10°) a exempté, 
à litre permanent, de la contribution fon- 


‘ r € Y ce En , 
cière aes proprietés bâties. 
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tant qu'ils de- 
meurent la propriété de l'Etat, les bâti- 
ments provisoires édifiés en application des 
prescriptions de ladite ordonnance. 

ien que l'exonération ainsi prévue ne 
’étendait pas à la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères. les bâtiments provi- 
soires se trouvaient, en fait, exonérés 


ette taxe dans les anciens départements 


» ‘ nm} + " { 
par appliCatiol à l'article 11 Î aiineCa 
lu décret du 11 décembre 1926. aux term 
u - 


duquel ladite taxe n'atteint, en principe, 


‘ 1 tar 14 : 14; ; n 1 
jue 105 proprieies issujettit à la contri 
hosfi 7 tes E nb be nn 
bulion foncière ou temporairement exei l 


tées de cette contribution. 

celle at nalie, un décret 
2 1948 a complété 
l’article 11 (9° alkiné du décret du 11 dé 
cembre 1926 précité par une disposition 
\ ile ettant les occCup nis de ba 
timents provisoires à la taxe d'enlèvement 
les ordurcs ménagères dans les mêmes 
onditions que les fonctionnaires et em 
plovés civils et militaires - logés gratuite 
ment dans des bâtiments appartenant à 
l'Etat, an département. à la commune ou 
un établissement public. 

La même situation se nrésente dans les 
tements du Bas-Rhin. dt Haut-Rhin 
is Ja taxe d'enlèvi 
rères élant régie 


les artirlese 75 





(ans ces dénarltemet ts 
t'suivants de l'ordennanre n° 45-2599 du 
19 octobre 1945. la \odifi tion ji diquée 


i-dessus ne neut v être réalisée que par 
Tel est l’obiet du nrésent article. 

Article 30 bis. — La loi du 21 mars 1918 
mis à la ch irge du budget de l'Etat, en 
plus des dépenses afférentes au personnei 


d'autorité et de celles de la gendarmerie 
" . 1 


lans 1 terriloires de la France d'outre:- 
er, | dépen rrespondant à l’équi 
valent des magistrs‘s de droit civil et de 


lroit pénal français dans ces mêmes ter- 
Gouvernement propose qu à 


{ 
19 ces dernières dé- 





pal au 1 Janv 194 

enses Soient partagées par moitié entre 
\ mélropole et les territoires, indiquant à 
{ le justification que. ci répartition 
répond mieux à leur objet. Ce motif a paru 


ible à votre commission pour justifier u 
| ussi brusque. M. Saller a fait 
darquer en outre que les budgets des 

res étaient déjà arrêtés et il était 
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M. le président de la commission de 
l'agricuitüre. Je voudrais surtout souli. 
gner le fait que lors de la discussion du 
jet de loi des maxima j'avais dem 
au Gouvernement d'inclure dans les 24 
milliards destinés à Tl’agticuiture une 
sonnme de 5 milliards pour l’électrification 
des écarts, les adductions d'eau et la re- 











mise en état de nos chemins ruraux. Il 
nous avait été donné l'assurance par le 
secrétaire d'Etat u budeet et par M. le 
ge 
président de la commiss'on des finances 
que sur ces 24 milliards, une son ( 
2.809 mio t destinée : chapitres 
L 
que j'indiqua 
Au! l'A "hu eu enr! du 
détail des 24 milliards de francs con 
dans le fonds national de moderr on 
et d'4 uiper t: je ne trouve pa ] ] 
' 1." 1 n 
nulle pou l'électrif ition lé 
tinn A1 :f lac } r MC TITTOATIS 
lONS QG EAU € lé Cnenmaim TUTUUX, 
+ lr avé. r r 
Oa me répondra certainement q 
donne À l’agriculture 7 mil rds 7 
tOIA a ! A { |! { { 141 1143 | 
financement de l'équipement rural e 
eutio (es )1 1 4 c'est 
" } u ] r 
le crédit agru » et au titre . 
nat Qui L leg t 
Gonio! ermel 1 pro { ( ] 
r H t | ? 4 
M | secreta i t HU 4 { pal 
M. le président de la commission de 
nances, je di erds qu'un crédit 1: 
mum | C1rq | M fût affilect 
{ P ,, 1 
po C {} it { di 4 i JuUEe. 
Je pense aussi, comme le Gouvernement 
nous en à fait la promesse, que nous au- 


ns prochainement l'occasion, dans ci 
Assemblée, qui est la Chambre des c 
munes rurales de France, de débattre la 
politique agri nt suivie f 

le ministère de l’agri-u'trre aui est loin de 
conduire au redressement qui nous sou- 
haitons. (Applaudi semen au centie €l 


sur divers bancs à droite.) 
M. de La Gontrie. Je demande la parole 


Mme le président. La parole es 
La Gontrie, 

M. de La Gontrie. Je voudrais en quel 
ques mots attirer à mon tour l'attention 
du Gouvernement après notre excellent 
collèoue. M. Île prési ent de la comm 
sion de l'agriculture, non pas seulement 
sur l’état de certaines de nos commt 
rurales en ce qui concerne f’électriti 
tiou. les adductions d’eau et la remise ei 


itat des chemins ruraux, mis aussi $ 


Ce acCiuCuCHICTI 


+ 
L 
LI 
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situation de certaines communes qui, « 
heure actuelle n'ont même pas encor 
de route. J'insiste d'autant plus que Jai 
mpression « dans les hautes sphi 
idmit ives on oublie un peu l'équi 
pement de nos campagnes. Il existe « 
Fran et not ment « Savoie des « 
munes où il n'existe aucun chen et 
où il faut à ceux qui les habitent 
} 


une re“1ion no 


nalement fréquentée, Ce 
nes rurales où les hahi- 
ants restent attachés au sol de leurs a! 





tres avec beau de courage et de 
nérite æors que ut leur est difficile, 
plus que partout ailleurs 

Je crois que ce pays s’honorerait °n ! 
dant au maximum, c’est-à-dire en leur 


rermettant d’abord d’être rattachées 
serait-ce que par une toute petite rou 


L'est la ral n pr 11 laqu 10 J Die | I 
mets d'attir l'attentiot du Go erne 
ment, d’une facon indirecte-il æst vrai 
puisque M. le ministre le l’agriculturt 
n’est pas ici, sur la nt ssilé économiqi 
el ]6 n € le le dire — sentimelr 
tale de désenclaver rapidement ceux «à 
n vilag q { pas encore de 1 
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gouvernements généraux s’interposent en- 
tre les territoires et la rue Oudinot. Nos 
nouveaux grands pro-consuls se sont en- 
tourés d’un luxe exagéré de collaborateurs 
et de services. IL y a là un gonflement 
extraordinaire depuis la Hbération 

Nous demandons à M. le ministre de a 
France d’outre-mer d'alléger son 1dminis- 
tration et d’'assainir ses méthodes. Nous 
demandons que les organismes des fédé- 
rations soient si . et que les gou- 


veriiemne its gén IX soie il raments à 

Ê - 4 
leur rôle de A tion et de direction 
c'e vérale 


rue Oudin soient également d 3- 
tionnés, qu’ils cessent d'évoquer à eux des 
probli hes ul Se] 1t mieux réglés ù 
place et qui seraient surtout réglés plus 
rapidement. 
Nous demandons enfin que toutes me 
| soient prises pour mettre fin a mu 
profond qui, actuellemeñt, mine :e ps 
des fonctionnaires qui sont chargés de 
diriger et de gérer nos territoires d'outre 
Ces perso Is attendent encore ur 
statut qui leur a le des avantages en 
rappol iVé lea ri ques qu'ils urent 
Ces personnels, dans l’état actuel des cho 
€ nt intérêt à rester dans la mélro 
pol Jutôt que «ae ] tir outre 1e] Très 
l très bien!) 
Enfin, nous nous élevons conti \i- 
nes tenda s de Ja fonction Le ique — 


efforts de M. le ministre de la France d’ou 


tre-mer — nous nous élevons contre cette 
tendance de la fonction publique, 4 mé- 
connait ctle vérité élémentair e que les 


fonctionnaires d'outre-mer doivent recevoir 


une formation appropriée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
1 { bi ! 


M. Dronne, C'est pou s raisons que 


vou inaous SUIVI ñ 
CiuSi0 le nnission des S 


M, Säiler. Je demande la par 


. Mme le président. La parol tà MS 
M. Saller, Je voudrais rem r M. le 
niinis le France d'outre-mer des ren- 
elgnements ‘il nous a apportés, tout en 
regrettant que les mnmmissions de notre 
Assembée n'aient pas été tenues au cou- 
rant des yæojets de réforme qu'il nous a 
gnalés, Sur le contenu même de cette 
rélorme nous aurons l’occasion de discuter 
lorsque nous verrons en détail le budget 


de la France d'outre-mer. Aujourd'hui, ce 
bn faut retemir. puisque nous discutons 
de € : budget globalement, c’est _” M. le 
miniSUre de la France d’outre-mer a réelle- 


ment € epr s de réformer son dora x 
# } 167» lo ? » 
tra tion et. q ue, par Cons quent, la réduction 
que n Na avons proposée et que ja Com 


mission des finances vous a présentée peut 
prendre in ment une valeur indicative 
el etre en co nsÉt quence ramenée au chiffre 


=0,000 francs proposé par M. le ministre 
ie la France d tr mer. Nous sommes 
certains aujourd'hui qu'il aboutira, au 

rs de l'année 1949, à réaliser les réfor- 
ncs que nous souhaitons 

Je suis entièrement d'accord avec mon 
Canargde et collègne Dronne en ct qui 
icerne ;e gonfiement des services de | 
rue Oud et des gouvernements géné 





AUX, En Ce qui concerne l'école nattonale 
de la France d'outre-mer, qui f peut 
tron d ) } bri! 
beaucoup trop de rond r bi 
| } j"1 " 
pas 455€, à 10110) en 
également le x du 
p mal payé, trop r 


Mme le président, 
botte 


Mme le président. 


we Leon David. 


qu'il continue, 
M. le ministre de la France d'outre mer 


M. Chaintron. C'est la 


M. Léon David, | 








M. Serrure. | ( | 


M. lé ministre de la Frante d'outre 


Mme le président. M 
! t 


M. le rapnorteur., 


Mme le président. J 
Aot k , MS 


Mme Île président. 
j e 


Industrie et commerce. 


Mme le président, 


Li N 


M. Boisrond., P 
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M, Boisrond, ]J , | 


Mme le pr 


sident. ! 


\_ I , nd. « 


Interieur. 


Mme le président, « Î! 
6000 fr opt. 
justice. 
Mme le président. } 
odem \ ( 
\me G 


Mme Suzanne Girault, M 


] li q en somme, représentent une 
richesse essentieiie de notre pays. 

Cette augmentation devrait permettre 
iuSsi au proprittaire âgé et qui a investi 
lle pilaux dans Son immeuble de vivre 

partie de ses lovers. Mais en réaiité, 

tte lo iura comme conséquence réelle 
qu'une augmentation écrasante des char: 
l'imntense majorité des Iocataires. 

Celte init lonnera pas de logements à 

S Mi rs de Franeais, hélas! entassés et 
1 ionob.emeat exploités dans les hôtels. 
El ie permettra pas davantage aux nom- 
breux occupants de locaux i ibres d’en 
trouver de saiubres. Elle n'apporte rien à 
tous ces jeunes qui ne peuvent créer de 

\ l | [EE its, i t0 es Je 

nén qui, du fait qu'il vent dans 
du Caux exIrér nent exIgus | ob! 

s de priver du bonheur d'avoir des 
enfants pourtant si aésirés par eux. 

Cette loi, je le répète, ne résout rien; 

fera qu'augmenter les difficultés 
1f et (| Droprl 


‘1 ne vous 


1 ï Î 

} Nos am l \ssembD.ce 

| ont à une !] OS oui 
int à AIS CU \ Son app) itiot [u au 
non [ ll t Dour) Ï cha ra DAUS 
evé, Il est vrai que cette lo ippiique 
nent où le pou hat des 

er s est TI le ( lé 
if ihis 
M. Avinin., Grâce à la Cor que 
ju: avez votée, madame, et à quelle le 
issemblement di œ h est t Jours 
} eo 


Mme Suzanne Girauit. Xe criez pas si fort 
enervez pas, 


J'indique que cette loi s'apyuique an mo- 
ment d'une certaine revaicrisation du pou- 
Vo l'achat des parlementaires, mais cela 
ne suffi | Elie ne devrait être appli 
qu q 1 moment où il y à tu re 

l lu pouvoir d'actra le n 
nh ( ns 4 { die ( le tre 
pay 

D s Ph) jue £ { | uvre 

{ l 1€ ce ju Il 1] e au "est 

IL il qu'ell exerce contre «a mil 
liel ( né mdamnés et maintenus 
en ! iU 1hepri cle | justice S]r1)- 

| | | ] ] qu 11S il ippl | IL Îl ts 
{ { n' it la { thitutiot le fau 
ève, pol emander de ilai qui leur 
{ 1 ' { x et eu Î | le 
| ! I lu m1 tore 
Ç t S to os a& 
S pa 
] )nlst'e h! chi ei 
. t b \ { cs 
1 4 Et 1 léserteurs ! 
Mme Suzanne Giravit, C'est r pu 
r 1 , 
\ le 
Ki y 
} | ' 
| ) t 

M. le ministre. le ministüt le la jus 

en qu'une } ie: appliquer la | 

| | | { votée. Il v l'a 

( S € ruche et { [ 


s, 


men t 
Mme Suzanne Girauit. ] | 
Mme le président. La paral t à Mme 


Mme Suzanne Girault, Je voudrais rt 
ix mots à M. le m stre, La 


M. le ministre n'est 
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exacte. Le ministre de Ja justice élabore 
et présente des lois qu'il vient défendre 
devant nos Assemblées. 

N'est-ce pas le ministre de la Justice 
qui a élaboré et défendu vigoureusement 
devant nous et qui à fait voter Ja nou- 
velle loi scélérate visant les grévistes? 
N'est-ce pas lui, encore, qui a élaboré et 
fait voter les pleins pouvoirs prudemment 
baptisés « pouvoirs réglementaires » ? 

Non, le rüie du minislère de la justice 
est beaucoup plus important que celui 
d'appliquer simplement les lois que nous 
votons. 


Mme le président, Je vais consulter le 


Conseil sur l'amendement de Mme Girault 


Mme Girault. Je retire mon amende 
nent, 11 n'était que symbolique. 

Mme le président. L'amcndement est re. 
ré. 

Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix le budget de la iustice 
avec le chiffre de 9.950.915.000 fran 

(Le budget de la justice, avec ce chiffre, 
est adopté. 


Märine marchande. 


Marine marchande, 
\d )Hle. 


Mme le président. 


6.410.527.000 irancs ». — 


Présidence du conseil. 
Mme le président. « Présidence 
seil, 135.975.760.000 francs. 

Sur ce budget, je suis Saisie d'un À 
dement présehte par M. Diethelm qui tend 
à réduire les crédits inserits au budget 
de la présidence du conseil de 100 mil- 
lions de francs et de les ramener, en con- 
séquence, à 15.87%2.760.000 francs. 

La parole est à M. Dicthelm. 


M. André Diethelm, Mesdames, Ines: 
sieurs, en vous demandant de géduire de 
100 miliions les crédits de la présidence du 
consei;, c'est-à-dire — vous l'avez tous 
compris — en évoquant devant vous la 
question des fonds j'ai le senti- 
ment d'accomplir un geste traditionne 
Dans tous les Parlements, en effet, l'op} 
Sition, au moment du vote du budget, ré- 
clame la suppression ou la réduction des 


fonds secrets. 
1 


ar 
dffhiClis 


secrels, 


de désire ce soir en tant que représe 
tant de l'opposition dans votre Assemblé« 
me conformer à cette lradition véi 
rab'e. 

Les tradit is ont du bot Elit ni s 

lement du bon “aujourd'hui, en ce q 


| r1 affaire 
effet, au budget de la 


nrésidenct du con- 


s il, encor! que nous avons disposé que 
l’un temps extrêmement court pour exa- 
miner ce document, un crédit global aff 

, t . » 7 t . 1 : » + 
ent à ce que Iun afipé pudiquemert 


les fonds SpPeCIAUX et qui, pour l'annét 


1949, c'é éve a 1 ISs mn |] IIS, est à-d t 


à peu près à 100 millions par mois, ct à 


EP ) ] . et 
plus le 3 millions par Jour. 


‘tte autorisation, je 
ment, qu’en 1913, pu 

tères qui recevaient, à l'époque, des 
onds spéciaux, le pudget prévoyait une 
somme tota'e, en francs or, il est vrai, de 
2.130.000 francs, et qu'en 1938 tous les mi- 
à qui des t 


‘et 
5 


ï 
? 
f 
1 


ous spéciaux étaient 
pareillement accordés, ne pouvaient dépen- 
ser, Sans justification, qu'un total légère- 
ment inférieur à 80 mülions. En 1%M48 en- 


! ty 
nisieres, 


fin, les Assemblées avaient autorisé une 
icpense totale de 848 millions. 


: 
Ainsi 2,500,000 francs-or en 1913, 80 n 


s en 


1948 el pres 
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de 1.200 millions en 1949: 
est impressionnante ! 
Vous me permetltrez de vous dire qu’à 
une époque où il y a tant de maisons à 
batir en France, où il y a tant d'écoles à 
reconstruire, où des vieux travailleurs tou- 
chent une aïlocation mensuelle de 1.600 
francs seulement, peut-être pourrait-on 
consacrer des sommes moins importantes 
à acheter les consciences et à faire fléchir 
les volontés! C’est le sens de mon amen- 


la progression 


dement. 
M. Avinin. Je demande la 


Mme le président. La parole est M. Avi- 
nin contre l'amendement, 


M. Avinin. Je voudrais À 
M Diethelm quel était le chiffre de ce bud- 
get des fonds spéciaux en 1945. Quoique 
rapP rteur de ce chapitre à cette époque à 
l'Assemblée nationale, j'en ai moi-même 
oublié le ph ride et je serais heureux 
d'avoir une réponse d'une personne aussi 
qualifiée que M. Diethelm. 


parole. 


demander 


Mme le président, Quel est l'avis du G 
vernement?… 

M. le ministre de la défense nationale. 
Messieurs, c'est peut-être un geste rituel 
que vient d'accomplir l'honorable orateur, 
mais ce n'est pas, je veux le penser, em- 
ployer une formule rituelle que de dirt 
( spéciaux servent à achete 
( Diethelm a géré le 
fonds spéciaux et je ne pense pas qu'il 
jamais employés à acheter des 
nsciences. J'en ai géré et je ne pense pas 
les avoir ainsi employés. Ce n’est pas ce 
Gouvernement qui les emploiera de cette 
maniere. À 


er | 


jue " fonds 


les ( nsciences. M. 


Ji 


ln 14 
C2 dit 


Q 


(Apphaudissements à gauche el 
au centre.) 

Mme le président. 
maintenu? 

_M. André Diethelm. Oui, 
sident. 

Mme le président, Qu 
cornmission ? 

M, le rapporteur. La commission des fi- 
nances n'ayant pas délibéré sur celte « jues- 
tion ne peut que s’en rapporter à ja dé- 
cision de l'Assemblée. 

Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Dicthelm, repoussé 
par le Gouvernement, 


L'amendement est-il 


madame le pré- 


1 est l'avis de la 


(Une épreuve à main levée est déclarée 
u“outeuse par le bureau.) 

M. Charles Brune. Je demande un scru- 
Un public. 

Mme le président. 


Je suis saisi d’une 


lemande de serutin prime par le 
groupe du rassemblement des gauches ré- 


publicaines. 
Le scrutin €s 


ouvert, 


Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
Crciares en font le dépouillement. 


Mme le président. Voici le résultat du 
dép uillement du scrutin: 


Nombre des vetants........ se 20 
Majorité absolue....,...,.... 


Pour l'adoption... 105 
CORRE nas de soie" : SON 
Le République n’a pas 
adopté 

En conséquence je mets aux voix le 


budget de la présidence du conseil au chif- 
fre Proposé par la commission, Soil 
15 


QE np À e 
».419,/A).000 francs. 

(fs RUMNLE a Le 8 , 
(L: UuGGEIL Ge 14 presiuchCc du CONSCl, 


Von L':f 
, ( e h ; où { Pr 
[4 { { ff Csi Hop 





Reconstruction et urbanisme. 
Mme le président. « feconstruction ot 
urbanisme, 8.526.683.000 francs, » 
La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Mesdames, 
voudrais interve ir quelques minutes sui 
ce budget, 4 gr va pour protester 
contre l'insuffisance des crédits accordés 
au ministère de la reconstruction et ‘de 
l'urbanisme et contre ce fait scandaleux 
que dans. un pays en ruines, à cause de 
l'insuffisance de crédits, un certain nom- 
bre de chant er sont obiigés d’ rrêter 
leurs travaux 

J'ajoute qu'un certain nombre de parle- 
mentaires ont reçu, comme moi, une lettre 
de l'Union nati male de la féderation des 
organismes d'hahi itatior s à bon marché 
attirant nolre ion sur l'insuffisance 
des crédits prévi ir l'année 1949. 1] 
conviendrait qu’ ait, au minimum, 
27 milliards de lits de payement et 
10 milliards de cré d'engagement. 

Or, dans le m1 i nous est soumis, 
rien n'est prévu de la construction 
d'habitations à Le” ma rché. Je sais bien 
que nous disculterons à nouveau de cette 
question dans le courant du mois de jan- 
vier, mais je tiens, dès maintenant, à atti- 
rér l'attention du Conseil de la ED ublique 
ur l'urgence qu'il y d dans l'intérêt de 
la population française, à intensifier la 
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construction de lo lentes par le moyen 
des organismes d'habitations à D mar- 
10, (Applaud ssement a L'extrém qau- 


che.) 
Mme je er H n'y à pas d'autre 


"bser rvalio! 

Je mets aux voix le budget du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanismt 
au chiffre proposé par la commission, soit 
8.526.683.000 francs. 

(Le budaet du ministère de la reconstruc- 
tion el de l'urbanisme, avec ce chiffre, 
est adopté. 


Santé pubiique. 


Mme le président. « Santé publique, 
23.338.591.000 francs. » 


La paroie est à M. Lafay. 


M. Bernard Lafay. A l'occasion de ce 
budget, je voudrais citer quel que iffre s 
à mes collègues et leur rappele +7, nr 
1946, il représentait 5,3 p. 100 de l’ensem- 
ble du budget ordinaire, — j'entends dé- 
penses civiles, — en 1947, 4,7 p. 100; en 
1948, 4,2 p. 100; en 1949, 3,2 p. 100. Pour 
arriver à ce résu itat, il a fallu procéder à 
d'importantes réductions, et je veux vous 
donner quelque »s EXC mple s pour vous mon- 
trer où est le danger. 

Il a taltu réduire le crédit affecé à Ja 
prophylaxie des maladies vénériennes de 
14 millions à 5 millions, soit un abattement 
de 9 millions; fallu réduire le crédit 
ouvert à la Croix-Rouge française de près 
de 50 millions. Je n'ai pas besoin de rap- 
peler à cette Assemblée le rôle important 
qu'a joué et que doit continuer de jouer 
la Croix-Rouge franc aise dans notre Pays. 
Le crédit affecté à la Pr tection sociale des 
aveugles a été réduit également le 50 mil- 
lions. 

Ce n’est pas le moment d'examiner en 
détail le budget du ministère de la santé, 
mais je crois que l’état sanitaire du pays 
n'est pas si brillant qu'on puisse, sans 
danger, le réduire chaque année, sys- 
tématiquement. Au nom de la com- 
mission de la santé publique, je me per- 
mets de faire cette remarque au Gouver- 

ment, (Applaudissements à gauche, au 


entre el Sur quelques bar Ÿ dd otle.) 


* 





M. le ministre de la 
Le Gouvernement rip 
tions qui viennent d’èt 


Mme le président. Il 
»bservation sur le Uu 
blique ? . 

Je le met aux VOIX 
par la commissior 
francs. 


(Le budyet de la 


chiffre, est adonté 


défense nationale, 
li note des observa- 
re pri Let 


» 1 te 

À y À j'a ira 
ñ Le 
SCE u 1 Su pu 
} . nr ! & 

iu cuire propos 
60 398.00 1.000 
ce 


Travail et sécurité sociale, 


Mme le président. 


sociale, 15.969,721.000 


La parole est à Mme 


Mme Ciaevs. J'a len 
le budget du ministère 
1rité s0 pou p 
du travail deux questio 
n'est pas là, { { 
Gouvernement que je 


M, le ministre de Ja 


Le Uuouverneme { 
Mme Glaeys. Avi 

monsieur le minis!1 

mineurs licenciés pou 


AVez-Vo Us J'i tention 


mineurs emprisonnes p 


sons et de remettre « 


gués mineurs et suppié 


ceci d NS l'’inte et 10 


[ra t# 
Irancs, » 
Lidt 
} ] ° 
{ 
LEAVA 1 
| t 
).( \! { I} 1 Q 
s LOTI Q 
L 
] ” 
1] ep 
IT lre 


défense nationale, 


)ur jes Inner) ra 
\ Jonction les délé- 


ants à la sécurité, 


1 la ] 1 
caise et de la sécurité d min qui 
viennent, par le Nord et le Pas-de-Calius, 
de payer un lourd tribut les à lents 
mortels ? (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le ministre de la 
Ces mineurs n’ont pas 
avoir fait la grève. La 
constitutionnel. Mais, 
saient grève, ils ont 
voire des dé! 
onséquences. 


f 
» 


ipplaud 
} à "A 128 
che, au centre el a droil 


M. Léon David, Je der 


défense nationale. 


été révoqut 


pour 


péndant qu'i s fai- 


its et ils doivent en subir les 


"L 


Mme le président. Ia ] t à 
M. Léon David. 

M, Léon David, Mon ul nn , 
dans ma circonscription, il y a d ni- 
neurs qui sont en prison, alors qu’ils n’ont 
commis aucun de ces actes auxquels vous 
faites allusion. Ils n'ont commis qu’un 
erime : c’est d’avoir fait la grève, et pe l 
dant tout le temps qu'elle a duré — 
avant qu'ils soient arrêtés — l'avoir, 
avéc leurs camarades, mené toute l’action 
nécessaire pour que grève qe l r5 
aboutisse dans le cadre de Ja et 
des droits que la Constitt | « 4 
travailleurs. 

Quand vous pré! que les n 
emprisonnés sont des hormmi qui t 
commis des actes de vandalisme, j'apporte 

C1 le démenti le pi us formel et nou VOUS 
9 np 3. monsieur le ministre vous 
êtes di idé à les libérer. 


M. le ministre de la 
Les tribunaux les juger 


défense nationale, 


Mme le président, Perso lemande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le budget du m tère 
du travail et de la sécurité ile, au 
chiffre proposé par la t, 
15.969.,521.000 franc 

(Le budg: t du travail el 4 


( ch? rP 


“ec, 0! L 1 








3876 


CONSEIL ] 





Travaux publics et transports. 


)F 


Mme le président. « Travaux pub! et 


transports. 60.308.113000 fra 

Par \ l'amendement, MM. Charie 
Brune et Dulin proposent de rétablir Je 
chifi Ju | oiet du ({ {, 

t (XX) It es 

La irole « à M. CI les 1 

M. Charles Brune, Nous demandons le 
r ] r! "1 P 
Goun h réeait qu à LA Diet 

{ iu 10N (l Uve 
4 1 à 1 l 1C 
M. M { édu 1dica t 
1 11 { Ut) 44 [ l 
un ] intrat pa { iv | l la 

t t 1! 
{ Lit 3 Lu 1 Ce 1 
[ , 4 le 3 TV les 
e is de conduire par lad 
( ep! 11 1 
[ ' im ju is à 
p } , h : nent a , sou p 
rôle Etat par FU \ national 
} { | ri qui reçiñt 
l ni] l expos À titre 
| 1 | C Ur la Ï , 1 

À lai par Ka mn passé 

\ ) qu'il Y 4 pas u de 

À IN SY 1 t pour 

Etat et \£ d” int q 14mi- 

{ 1" 1 14 L4 ha 1 es, de à 

l S fl ina »n de 

Â nanueï { ea } npiois . pOur 

' les 4 ; 1 | il ent 
Line ) OT! 

( t 1a 1 )n pour aq" ls lan 
1011 ctab LL 140 { 
41 L 1Ve6rNerNes 

Mme le président, (Quel t l'a le 1a 

, ) 

M. le rapporteur, La \, quina 
f { pp i Se pl ncer Ir cel 
at endaerm it. s'en ram l i f di 
l'A 

Mme le président, Quel est l'a 1 Gou 
verne ( 

M. le! ministre de la défense nationale. ] 
Gouvernemen epte l'amendement. 

Mme le président, J ts l'an nen! 

&ux VO 
1 1} lem L est ulo] Le ) 
1 

Mme le président. | )f ] } 

iget | ras X pu 3 les wans 
l ] hiff ( nil 
{1 {K} } À 
‘ l >» aux Y Semi 
; 1 d j | tel i )aI 1 
\! X 1 qu I Le 
M. Dronne, No { ) à 1 jvéle] 
l } SUreI { q 1H à lé ja êt ÏO 
| ] Î dans celte enceinte 
No à prot r SO nellement de 
| \ { s méthodes singu 
Î 3 { is faire voter da! 
" nin tore 
gl | ninistè 
: | 18 1 possihil d'en 
Î ‘ent d’ nen 
"1 
le t ul 
rti quelqu is 
" "mé 11 
Î . , 
OI { Î ais n ] - 
| 2! 
! Ar O4 1, | 
et ex 
. Î il (TA Et tait d 
oo . { 
} 14 1 + n 
1 ? la t 
Mme Île président 
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tères. Je ne veux pas les rappeler, mais 
j'insisterai en particulier sur quelques-unes 

nt indiscutables, notamment 
isons essentielles développées par 
notre ami Demusois. II ne nous est pas 
possible de nous prononcer favorablerhent 


sur des crédits qu'on nous appelle à voter 


mbh 


sur 1e8 1 


lans les ténèbres. 
Accabler le peuple de 750 milliards d’im- 
ùts sans être capable de lui dire de quoi 
git, c’est là une chose qu’un repré- 


t 
ntant du peuple ne saurait accepter. 
Nous ne v pas cet article, parce 
que, outre les s données par nos col- 
lègues communistes, il comporte des fonds 
éciaux et, cetle appellation, 
ns ce que l’on appelait autrefois 
rets », qu'il était dans la 
en France, de repousser 


m l'a ditet 

croire, ils servent bien sou- 
ations qui, évidemment, ne 
t 


_. puisqu'elles sont secrètes ! 


oterons 


rarsons 


sous 


"ONnaiss 


“aliste 


"me 


comme nous 


es om 


Not r ns contre cet article parce 
que, Ja] exe ] + aerr des cré- 


ents au mi iistére des affaires 
trangères supposeralt que nous acc 
tons là politique pratiquée par 
l l *e domaine. Or, 


ment 
bien que nous ne pouvons, en auc 


Cp- 
le Gouver- 
} ni? 
nacun Sail 


uiie 


aans 





Con, nous associer à une 
'U3 ijettit au plan 
boutit à u V 11154110 
Nous vo iS contre 
que | 1 s consacrés à a 
tonale sont insuffisants, à | 
articulièrement énorn É ss | 
1 b de la guerre. . 
Nous voterons contre cet article, notam- 
nent parce qu’il comporte pour le minis- | 
le l’intérieur des dépenses considé- | 
ranies QUI S nt, comme l'expérience 
nous l’a montré, utilisées par M. Jules 
Moch \ pas t ment pour réprimer le 
crime et gangstérisme », non pas te!- 
ment p poursuivre les factions anti- 
républicaines que pour frapper la classé 
uvrière et l’empècher d'exercer son droit 
nstitutio le grève, 
Pour toutes ces raisons, nous voterons 
tre l’article der, (Applaudi ents 4 
l’ertrême gauche.) 


nne ne demande 


Mme le président, Per 


plus la parole 2. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'ar- 
ele 1%, au chiffre de. 749.955.518.887 
L''ANiCS. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
les gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

Les tes sont recueillis. - MM. Les 

( 1 s en Î il dépouill ment.) 


Mme le président. Voici le résultat du 


nouillement du scrutin: 


No bre ] » VOS. 0 cé PF! 184 
MAaÏOriié ADSOUE. . 05 + conte de LÉ 
Pour l'adoption : 162 
* t ” [3 171 

CL Os... ..… ee ee 

Ï l de la Républiqn \ ad 

] L07 | voudra sans d el | 

suite du bat à ce SOoLFr Eee 

M. mir Brune, Je propose an Cot | 
le suspend \ séance jusqu'à vingt et 
be "he rés quarante: ; W ss d'ap 
orbati } 

Mme le président, Le Conseil a enfendu 


à Prop 1 M. iarkes Brune. 


nous 








M. Chaintron, Le groupe communiste ne Il n’y a pas d’oppositian 7... 
volera pas l’ensemble de cet article pour |  }l en est ainsi décidé 
> e £ £ £ A 7}? | mets LVLEURS 
les raisons qui ont été exprimées à l'occa- | La sc: 
nn + Un. | a séance est suspendue. 
sion du débat intéressant chacun des minis- | ET e 


(La séance, suspendue à vingt heures 
cinq minutes, est reprise à vingt et une 
heures cinquante-cinq minutes, sous ia 
présidence de M. Gaston Monnervile.) 


PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise, 

Nous reprenons la discussion du, projet 
le loi portant fixation du budget gé néral 
Nous en sommes arri ivés à l'article 2. 

J'en donne lecture: 

Art. 2. — Les ministres 

à € engager en 1949, par anticipation sur les 
dits qui leur seront alloués pour l’exer. 
1950, des dépenses se montant à la 
somme totale de 6.532.740.000 francs et ré- 
parties par service et par chapitre eonfor- 
mément à l'état C annexé à la présente 
iO0I, » 


sont autor isÈs 


crc 


CciCe 


np ne le 


Person 
Je mets aux voix l’article 2. 
L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art, 3. — Dans l'ur- 
ticle 65 de la loi du 27 avril 1946 comp'é- 
- un article 75 bis le chapitre 4 du 
/ de l'ordonnance: du 19 octobre 1945, 
le chiffre de 29 P. 100 est s substitué à cel ui 
de 50 p. 100. » (Adopté.) 


Art. 4. — Les dispositions du paragra- 
phe 4 de l’article 9 de la loi du 149 septers 
bre 1948 sont abrogées en tant qu'elies 
concernent les paragraphes 2 et 3 dudit 
article. » (Adopté) 

« Art. 5. — Est approuvée la convention 
passée le 10 mars 1947 entre Le ministre 
des travaux publies et des transports et Ja 
société anonyme du canal de jonction de 
la Sambre à l'Oise, en vue de la résiliation 
amiable de fa concession du canal de jonc. 
tion de la Sambre à l'Oise autorisée par 
ordonnance royale du 39 avril 1833 et pro- 
ro£ ré e par décret di 1 30 octobre 1935. 

« Toutes dispositions à prendre en ce qui 


, Te " ? 
\ande la parole ?. 


concerne je person nel, comme conséquerke 
de l'exécution de la convention de rési- 
hatior œiées ‘par décret. 


1, seront ré 
té.) 


{ 1dop 


6. — A du 


« Art. compler {er janviea 
1949, le financement de la prime au grai- 
nage francais des vers à sole ins titué” par 


assuré par » 
la prodne etio 
ce 


loi du 15 


1931, sera 
urarement à 
textile créé par l’acte dit « ep- 
tembre 1943 ». fAdopté.) 

Par voie d’amendement, M. Fouques- 
Duparc propose d'ajouter un article äddi- 
tionnel 6 bis ainsi CONÇU : 

« Est étendu à l'Algérie le bénéfice de 
la loi du 18 juillet 1947 instituant la prime 
de rendement à lhectare cultivé dans les 
mêmes conditions et au même taux que 
celui fixé pour la métropole. » 


fonds d’enec 


La parole est à M. Fouques-Nuparc 


M. Fouques-Duparc. Mesdames, mes 
sieurs, je monte à cette tribune mandaté 
par les grandes organisations agricoles al- 


gériennes qui m'ont prié à diverses re- 
prises de !- faire et viennent de réitéret 


leur demande de la façon la plus pres- 
sante, pour exposer à votre Assemblée un 
problème que M. le ministre de l’agricul- 
ture connaît fort bien. 

La loi du 18 juillet 


institué 1a 


1947 a 


Prime à J’he tare ensemencé, dite, prime 
d'encouragement. L’agri ulture algérienne 
a été jusqu ici frustrée de cette prime, qui 
à été fixée pour la campagne 1947-1918 à 
1.000 francs et qui à été portée pour la 
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campagne 198-1949 à 2.300 francs dans le 
but de compenser la différence entre 
prix fixé pour le quintal de blé et le prix 
emandé par les organismes profession- 
nels de la C. G. A., en accord avec l'O. N. 
I. C. qui se basait sur les éléments du coût 
de production. 

Les raisons qui sont à l'origine de cette 
prime à l'hectare pour la France métropo 
litaine sont également valables pour l'Algt- 
rie. Une proposition de loi avait été dé- 
posée l'an dernier devant l'Assemblée na- 
tionale à l'effet d'étendre aux départe- 
ments algériens cette équitable mesure. 
Mais le Parlement n’en a jamais discuté. 

L'application à sens unique d'une me 
ure qui constitue à la fois une compensa 
tion des prix de vente reconnus trop bas 
et un encouragement à la culture du hlé 
\ pour conséquence la rupture de léqui- 
libre économique qui s'était établi de part 
et d'autre de la Méditerranée et compromet 
le redressement de la production  algé 
ienne. 

Le prix du blé étant uuiforme uans tous 
les départements, y compris ceux de l’Ai 
‘Crie, il est logique et équitable d’accor- 
ler à tous la prime de compensation. 

Une telle décision ne pourra qu'encoura- 
ger d’ailleurs une production actuellement 
répartie entre une multitude de petits agri 

ilteurs. Comme vous pouvez le constater, 

cultivateurs algériens sont en droit de 
considérer qu'une injustice grave est com- 
mise et ils ressentent d'autant plus dou- 
loureusement cette injustice que si l’on dit 
ue les viticulteurs algériens viennent de 
traverser une époque relativement heu- 
euse, il n’en est pas de mème, dun tout 
es céréaliculteurs. 

Ceux-ci habitent, le plus généralement, 
les régions où les céréales sont la seuie 
ire possible pour eux, où les rende- 

nts sont d’ailleurs bien faibles compa- 
rés à ceux de la métropole, et où la cul 
ture de la vigne, même si elle était p« 

ble, leur est interdite par la loi. 

Pour toutes les raisons qui vienuen 
l'être exposées, il semble donc que nos 

ons algériens, qui ne touchent pas la 
prime d'encouragement, peuvent à bon 

roit se considérer comme abandonnés 

I est maintenant un autre paint de vue 

equel je veux attirer l'attention dé 
tre Assemblée, car, sans qu'aucune déei 

n'ait encore été prise, on a très bic 
mpris au ministère de l’agricuiture que 
situation que je viens de vous exposer 

e pouvait durer et on a parlé de rémt 

ilions de formes diverses qui pour 


} 
{ 
u 


Î 
Ait 


e 
]l 


ent être allouées aux cultivateurs algé- 
lefquels seraient ainsi dédomn 
nt une autre formule 
hp ch irré d dire de !la fa : 
formelle [ui les part ] t 
( l ndent ôl et rester 1 ] 
le vu parte tég ni 
I ja trié Ï entend t Ï irlagel Y 
fl bonni: comme 1 IMauwv { 
ls ont montré leurs véritabl n! 
lorsqu'ils se sont élevés, récem 
ient encore, contre un éventuel « 
bage du frane, et je ne rappellerai p 
toutes les preuves d'amour, de dévoue 
fl et de sacrifice qüe nos camarades 
utériens ont données récemment pour Ja 
DE 01) des départemie ns He L )POLi- 
! 
“A ne pense pas que ce que je de- 


le aujourd'hui puisse être considéré 
‘nme une demande de crédits supplé- 
entaires. 

De toute manière. le principe semble 
MES et la rémunération aura lieu. Je 
Chargé de demander que cette ré- 


EN 
munära( 
aunCralion revête la même forme que 


DE LA REPUBLIQUE 








M. le président. Quel est l’ 


difficiierment rt 
t x 


pagne 1946-1947 qu'à la campagne 





somines considérabi 


n'a pu couvrir 





son amendement 
k. 


le président, 





M. le rapporteur. La 


le président, L’ 


tre des travaux publi 


M. le président. 


les modalités 


du ministre des travaux publics, de 
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e . 4 
Je dois indiquer que s fonction 1 


sont payés en dehors du budget sénê | 

par la caisse elle-même, laquelle à eu, pen. 

dant l’année 1948, 165 mi iliards à mani 
Jus 


puler et a réalisé un bénéfice de plus d'un 
milhard, compte tenu du payement de ces 


fonctionnaires. 

ll n’y a donc aucune raison de supnr:. 
mer l’article 14 bis. Les fonetionnairt s sont 
très utiles au maniement de ces capitaux 
C'est pourquoi nous demandons le a- 
blissement de l’article 14 bis. 

M. le président. La parole est à M. le 
Iniaistre des travaux publics. ( 

M. le ministre des travaux publics, | 
Gouvernement demande au Conseil de la 
République de bien vouloir accepter 
l'amendement qui lui est soumis, 

En effet, la commission des 
donne comme motif pour Ja suppression 


n £ 4 
réla- 


financer 


de cet article qu'elle en a été saisie tardi. 1 
vement et qu'elle s’est estimée insufi. 
samment renseignée sur sa portée. 

Or, cet articie a pour but d'imposer 


la caisse des marchés les règles valables 
rour les effectifs de l'administration. Ces 
derniers étant fixés par Ja loi, il n'y 
aucune raison que ceux de la caisse des 
marchés ne le soient pas eux aussi. 

Par eonséquent, nous demandons au 
Conseil de. Ja République de bien vouloir 
accepler le rétablissement de cet article 
et j'ai l'impression que la commission de: 
finances pourrait accepter de me suivre 
cette voie, 


dans 


M. le président. Quel est l'avis di 


ï n9 
HhiiSsion ! 


M. le rapporteur. La commission des f 
nanees a disjoint cet article au 
la nuit, parce qu'elle ne possédait pas 
enements 

Après les explications de M. le minicetre, 
elle ne peut pas reveni (on 


n)41 S CI] ra ppol 6e à 14 Sa 


1 


cours 
nécessaires, 


r sur £a Mosi 
l 


er 


M. 


le président. Personne ne demar 
plus la parole sur l’amendement de M. 


issonne”?…, 
mellre aux voix. 


Car 
Je 
M. Rochereau. J£ demande la P rol | 


expliquer 


+ « | 
Valis AC 


mon voie, 


M. le président. La parole est à MR 


chereau. 

M. Rochereau. Je voterai lamendemer 
et m’associe entièrement aux déclaratio 
faites concernant le rôle efficace joué pa 


la caisse des marchés jusqu'à ce jour. 


M. le président, Je 
dement de M. Ca 
Gouvernement et p 
sion s’en remet à la décision du Con 

(L'amendement est 

M. le président. En 
ticle 44 bis est adopté, avec 
l’A nationale. 


mets aux voix l’amen- 
accepté par 
ur lequel la commis 
eil. 


15 | 


onne 


adopté.) 
conséauence. ! 
le text! ) 


emblée 


L'Assemblée natio ivait voté un 
icle 16 dont votre commission propos 
SUPPI ssIon., à 

Il n'y a pas d'opposition? 

f ç ’ \ 


Lt le 
président. 


L'art 
M. 


10 est prime.) 


up] 


Le 


veuves des agents des résea 
nin le fer seco es, des 
Jin { et « 

tribut s d 14 O1 du 22 
| t troit | U pen 
Î Î | raite a'an 

] | ht ir 

ti ! = ti 

le ro) do 

} } 1414 t5 1a 

c n 

| 
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Les LA aa sn Fer mer | M. Pellenc. Mon: [ 
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] vellement entrant dans les charges nor-| ; la thèse que défend 
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les d'exploitation ». | ministration , t nri TRES 
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tériel, qui en bonne règle ( | C’est la raison pour ] | 
, ies acpenses courantes d'exploit ion. qu'insister, avec plus ï 
Le Coseil de la République a été suffi- | pour que le Conseil de ( 
simment informé des raisons pour les epte l’article que j'ai 
juelies cet articke avait été inséré dans | Zissements au centre et 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 
téric et ministère ! res et de la taxe de déversement à légoût. } hlies dans la plus grande partie de la 
) 1 { t 197 | On à augmenté très sensibement le taux | France, d'une part, et, d'autre part, dans 
| | n en qui con la taxe sur | les départements du Bas-Rhin, du Haut 
budget | ) es Mménagi \u départ le mon- ! Rhin et de la Moselle, 
| tant d tte taxe ne pouvait excéder sé né 
ji | ) | 10 lu revenu im} ble. I a été M. Léo Hamon. Je demande la parol À 
l l À t au nté jusqu’à tre M. le président, La paroïe est à M, J: 
né p. 100, Aujourd’hu nn nous pro- | Harman 

1 71 11) 
| : , gs in taxe de déveræ- | . M Léo Hamon. Mes chers collègues, je 

. ta ss Vipnûe. Mhoînt da démarl été Conseil voudra Sans doute rendre hom 
or r IN nt ed evenu impo- mage à l'effort fait par M. Dumas pour 
pe ble. il a été anementé vlusieurs fois, | "éunir la documentation qu'il vous à à} 
: 2: sage Spar “ tée sur les textes antérieurs visés par 
| | ) | À Jura Haul n nous propose oo p. 100. POFU tr = L2S sh p ; > Pa 
pu'il 7? tivi Las = ons en sont connues. La commis- les articies discutés. (Applaudissements ) 
rôle An on de l’intérieur ne croit pas utile d’in- Pour ma part, je n ajouterai rien à Sul 
parait | il iste] ce point, d'autant plus que ces rapport si documenté, si ce nest pour 
l U MOINS ir tou cux laxes ne pi uvent jé passer les besoins cor- adresser une demande Robe uouvernement, 
lisent pa | milliard respondants. Mais votre commission à Dans les conditions p” se présenie = ph 
rt voire OIIMISSIO le 11] r'é marqué qu’on a voulu, pal voie d’analo- tenant ce débat, il y e plusieurs question: 
réciser que son avis favor gie, établir également ces taxes dans les | S'T lesquelles nous n’aurons pas les ren- 
rd'hui sur l'artiel , rve | départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin seignements eg gleer : 

it les nronositione et ] nee et ee la: Moselle 7 J'espère que vous nous direz, tout à 

e p Dres dl ir présent HT Ste hd br sitisiéé Die ic: 0 l'heure pourquoi les taxes d'enlèvement 
sine di Lai réorgani- | m4" À; D =. 100 pale NE des 01 dures ménagères et de déversement 
esse hs) Foch + AXC Ne DEUT UCPASSCE Av p. 1e OU TEVENU | à l'égout ont des faux différents dans les 

À js de mate imposable en ce qui concerne l'enlève- | Gépartements recouvrés et à l'intérieur. 

1 boüsets et comptes des tan! 77277 pion e qe Ag Sp. 0 = Mais ce soir je voudrais demander au 
ses de angé en ce qui à Ah coca sa vé èt qui Concerne 4e Gouvernement si la question ne peut pas 
mmUun le nius de 40.000 | "7" pen à l’égoût. ètre épuisée qu'il ne s'autorise pas des 

n ! ph lui concernt Les différences de taux sont probable- | circonstances nécessairement hâtives dans 
os de nine de 30,000 habitant ment justifiées, mais nous n'en avons | lesquelles se déronle le débat. pour se dis 

les le service de la dette repré: | Pas trés bien compris les raisons. Peut- | penser d'examiner ensuite lui-même à 

an auart d A pére rd ètre les revenns imposables des immeu- | question plus avant. La même observation 

modification propos. rte sur | Mes situés dans les départements recou- | vaut d’ailleurs pour la question soulevé: 
de Dodues i concerne | vrés sont ils calculés d'une façon diffé- {il y à un instant par notre collègue, M. Fou- 

a = rh rente, à telle enseigne qu'il à fallu baisser | ques-Dupare, à propos de l'Algérie. Sa 
tre qu elles qui nt aff « Roger À ; F7 08 ne 2e Ve, R 1:55 nos 1 A: 9 POP Ben à dE 
Pa ver 1, nontant | JS faux pour maintenir l’analogie que | suggestion a été ajournée parce que tom 

) prévu qu naintenant | NOUS voulions créer. Nous voudrions le | bant, paraît-il, sous le coup de Particle 47. 
:00 millions. L'observation sur | Savoir, et telle est la question que pose | Je ne reviens done pas sur le fond, mais 
intervention du ministère de | 4 commission de l'intérieur. je voudrais vous demander une promesse 
| AU el neue LU Do Un article 25 quater a été ajouté, qui ici aussi, monsieur le ministre représen 
le ! , peut-être, dans l'appro ncerne également les départements re- tant du Goux ernement. Ces questions nous 
budget t bud. |! Couvrés. Son objet a simplement pour tiennent légitimement à cœur, parce 
nie | but d’assimiler les occupants des bâtiments | qu'elles posent en réalité le problème de 
& et iti provisoires édifiés en application de l’or- l'unité du territoire français, du désir si 
at on au: 1 ets dé donnance du 10 avril 1945, relative aux légitime et si profand des Français d'on 
pr r 1949 I travaux préliminaires de la reconstrue- | tre-mer, comme des départements reco:- 
destine 15 nvier 1949 | tion vrés, d'être traités comme les Français di 
ne er A à ns Quant À l’article %6, il concerne les de anciens territoires de la métropoie: dites 
t} tif 1949. I est | pense l'installation des ofiices régionaux } NOUS que, quand le débat de ce sair sera 
| , Cett el paritementaux du travail, qui sont,.en | terminé, alors même qu on n'aurait pu 
vertu d’une loi de 1942, nour moitié à la | trancher ici les questions posées, vous Îles 
as je t e. 1 i | de l'Etat, et pour moitié à la charge | €Xalninerez encore. Aussi bien à ps sv 
ti é s départements et commune loutes , des territoires recouvrés que pour je pro 
| élets otitier dépenses d'installation sont au- | bième si important soulevé par M. Fou- 
tratioi 6 tri at diré hui faites, I ne s’agit plus que du ques-Dupare, nous voudrions être assu 
p" + tionnement. Mais il est assez normal rês que 1€ Gouvernement donnera bict 
Les) le fonctionnement soit laissé, même | demain à ce prohlème toute lattention 
: rtie, à la charge des collectivités loca- | qu'il mérite. 
| qu'il s'agit d'une œuvre d’un in- | M. de Villoutreys. Je demande la 
ti il, Le projet de loi rectifie cette | role 
pal loc 44 nee Ur | M. le président, Ja parole est à M. de 
Me | és déverten | Villontreys. 
Ce! $ L pat IUII- | 
Vi M. de Vitfloutreys. Jai nn éclaircrss2- 
: É [ 7 resse | om | ment à demauder., Je lis dans cet arti’le 
intori L'articie vise les | 25 ter: « Décret du 11 décembre 192%, 
| ls X deparltemer | article 2, ‘4° alinéa ie montant de Ja 
ES: Ù Lé- | taxe. ne peut excéder 75 p. 100 du revenu 
| muosahle, ». 
I | it au à la sul Jusqu'à présent, le revenu imposabi 
- X nmAa qu pu étre fait, | des hiens fonciers bâtis, avait une valeu 
e HNCA L app It pas u 09 ! conventionnelie et était, dans la plupiar 
\ SSI 11 Lieëme speciale, El | des cas, inférieur au reVenu réel. Or 
le] itrement Sur ! projet de réforme fiscale qui est, peut- 
être, sur le point d'entrer en vigueur 
. FESUM DServalions | change profondément la nature du revenu 
M. 1 | devon lire part et! imposable, puisque je vois à l'article 43 
L me vous le voyez, | que « le revenu net est égal à la diffé- 
\ d tre le budget des | rence entre le montant du revenu brut 
( louble vérification | et le montant des charges de la proprié- 
Ù u mini le lPint n lu minisiè & | té », C’est donc un revenu réel au lieu 
\ D'autre part, elle désirerait | d’un revenu conventionnel. Est-ce que lin- 
: | qu ixsnements précis Sur | cidence de cette taxe dpnt le taux est aug- 
bit UX 11 CA itre ,a meénte, sur une pase qui est elle-même 
ixe d t des ordu gères | très majorée, ne va pas créer une charg 
1 iUvt ill Q { Gta ü Ph tabl 
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1 M. le président, La parole çst à M. ie ; du 22 décembre 1947 demeurent en vi- M. Léo Hamon. Je demande la para 
ministre gueur. » — (Adopté.) Din ce ie à ji * 
M. le ministre des travaux publics, Je |.“ Art. 25 ler. — Les articles 41 (f ali- É A PA CE PPS 
voudrais répondre d'abord à M. Hamon néa) el 16 (3° alinéa) du décret du 11 dé- |. : 
que si le taux de la taxe d'enlèvement des nant 1926, tels qu ils ont été modifiés en | M. sg ac J vou SUP d 
ordures ménagères n’est pas le même eu 9950 du sou ‘api ar: + À ET : " 4 ”Hentié de drob é gg" 
Alsace et en Lorraine que dans le s autres d'en ah del embre 1947, relatifs à la taxe 5 ee. à re 4 lite qe pi DH ne, A 
départements français, cest parce qu'nne ere, ee ordures Mmenageres et à TOUS 5 11 Le ou sujet qi iTronu cs 
: réforme fiscale a été effectute dans ces : Fe ae déversement à l'égoût, sont à problèmes, " laut AaUuss! ( n$ icrer que, 
provinces recouvrées, il y a trois ans, et a CR ge‘ PRE OS er pe eg gl mcm 
1 que l'assiette des deux taxes n est Das L mn ; cf » er = 1e montant te 1a axe poul 1 en “ nent M où iures me” 
\a même. Par conséquer t. ooùs avons 614 - - ee <a excéder 75 p. 100 du reve mit tu ou “ La à r'S men: i iCEOUL qui 
obligés, pour établir une sorte de parité, « ve ; 16 3 alinéa) Le montant de 1 pe ve A Dares PQ done deg de: Ÿ 174 A 
r de fixer des taux différents, mais il ne | taxe ne peut ms ci re ge A PEN ES 
, s’agit pas là d’une volonté marquée du | imposab!e. ES PE lnes ie du ee 
Gouvernement de différ.ncier les systè- « Le paragraphe t+ de l’article 78 de l'or D rate ” 
e mes suivant qu'ils s'appliquent dans les | donnance n° 45-2522 du 49 octobre 1943 D PRE 2 
départements recouvrés ou dans les au- relative aux impôts directs et aux t res |: à aie qe #3 | À 
tros disesiéinents frossais mr + ms. » à rec L aux 1iXCS munes une receue supn.ermmenta gd 3 
= ! é A Le assimilées perçus au profit des départe simn'ement de leur pern { ie | 
À En ce qui concerne ia question qui a | ments, des commun s et des divers ête. PR gs 
Eire posee par M. Fouques-Duparce, concer- hlissements publi *s dans les départen ( nt ee L more der ++ # » * L sv pre vo. ro 
t nant l'Algérie, j'ai répondu d'une facon | du Bas-Rhin, du H + Muln et de à Mo RER EE EE ER, TORRES SAR 
valable, du moins quant à la présentation scile est ain modifié : EE e Lt brome 
qu'il avait donnée à son amendement. Il « Le montant de la ta xe ne peut excéder M. Boisrond. Je den F 
|) est un pre en tout cas, que si la | :5 p. 160 du revenu imposable, {explication de vote. 
question doit êlre revue, elle devra être « Le paragraphe 1®% de l’article & de ssi pal \. 1! 
examinée dans le cadre du budget aigé- a msi gra de modifie : , me lo président. Lä paro no 
ricu, élant donné l'autonomie financière de « Le montant de la taxe ne peut EX éder À ps: 
l'Algérie. 30 p. 100 Gu revenu imposable, » M. Boisrond. Je voudrais Savoil nya 
Quant à ia troisième question qui ma Par voie d’amendement, M. Demusois | Pas d'opposition entre la disposition q 
té pesée par M. de Viloutreys, je doun lemande la suppression de l’articie 25 & r. | uous est soumise et l'article 89 de la loi 
raisèn eg” une gs mesure à son au- La parole est à M. Demusois. sur les loyers qu: sSpéciliait qu'au 
eur. En effet, du fait de ia réforme des : : d ugmentalion d'impôt ne serait corrélative 
finances locales, nous alious rapprocher | 6 vd ps mnt nonggr mu Re, PTS mm 
bien davantage le revenu rée! du revenu ie taux de Ja DORE EN d'angmu nier lait. 
RTS INais Je VOUS signale que dans rie À me res et de léversement 1 rois ÿ Je croi ER cest 
antinla 99 : SE des DL 25 nagéres ei qe GeéVeErSemMEnNL à L CEUUL. 
lorsque le revenu réel prés ae nn nt | SSErer Que CEtS ugmentation suit celk le € CroIS pas. 1 n réalileé, € pour 
Jr rcei presenicra _ ie aug des loyers. Sans nul doute, l’ensemble va enlèvement des ordur menage] 1 ' 
mentation excessive, par rapport au re- | constituer une très lout le ‘harge pour les | Pas À proprement parler un impôt, mai 
venu imposable, d'appliquer un poureen- | lo a tai: ('uel nads acte gere. - Easter) à rex vi. “ Pr D. De > Vois 
tage plus faible. le C rc xp at eui sde. ed E7 dr pepe séirber dge- SE 0  : mé 
le Gouvernement veuille bien ne pas in- | comme la commune ne t recouvrer. et 
M. le président, Personne ne demande | Sister et man fr, our l’année 1949. les | cette matière, plus qu elle 1 lépense. il 
plus 1a parose7… ” | Laux qui éiaient : liqués en 1948, c'est-à- | n’y a aucune espèce de recai 
Je mets aux voix l’article 22, dire, en d'autres & rme s, qu'il ne nous à taire du fait de la per le la ! 
(L'article 22 est adopté.) mande pas de voler des majorations. Par conséquent, à ] | 
M. le président. « Art. 22. — Le premier | . M: le président. Quel esi l'avis de ia com ges gt ge nt Bo ire | 
aïnéa de l'article 5 de la loi provisoir | MISSION ? te CU Pot le 89 de | md 4 +47 + 
ment applicable du 22 décembre 1946 por- M. le rapporteur, La : nission re | PT. 
tant modification de dispositions finan- | pousse l’amendeux nl z. +. me je président, Personne 1! 
cières intéressant les d‘partement et es | ts Te plus la par 
cominunes, modifié en re lieu par M. le président. Quel esi L'avis du ou Je mel voix l'amende t de M 
l'article 87 de la loi n° 47-1465 du 8 août nee muets me": 
un relative à ceriai ne ‘di «positions d’or- | M. le ministre des travaux pubs. L d 1 l 
ns est à nouveau modifié ge 7 10 men nu rec eg Le onti rs . la M. le président. Il n’y 
Î l :0YCTS INIPOSCE qUux ‘4° valions | I ? 
A compter de l’exercice 1949, sont arp- laires ve cer! 4 uombre de charges, mais Je ‘e mets aux voix. | 
prouvées, par arrêté du min istre de l'inté- | "© Conseil de 1 a République sait bien qu'il L'article 25 ter est 
rieur et du ministre des finances, les bud- | S’agit là d'une nécessité ibsolue que nous Re ’ 
gets et les comptes administratifs : n'avons pu éviter, dans l'intérêt de la}, er à PTE nm 
Des comgunes de plus de 100.000 ha- ag du D nc nb! . ” 2529 I to} | 
bitants; it 'E ucke, il s’agit de don ti LT 
« Des communes dont la moyenne des DNAReS Un COR nombre de r& | D de: | ne 
recettes autres que celles qui sont affes- : leur font défaut. J estime + il lu Bas-RI à F t | 
tées au service de Ja dette, est supérie ure " n ssib le de lier. dans un déh L V SM) du Ha 11) 
à 400 millions de francs au cours des trois rar x gr Be lui-} A. le pro des lo: rs a 5 ( cou mé in suit 3 
derniers exercices : ce! au rec vrement de 1 {axe sur L'en- Le L 4 N ( A nen e s occupa 3; 
« Des communes de plus de 20.000 ne E 2 vem nt des ordures ménagères. Ce sont EP D prox res édutiés en application 
bitants pour lesquelles le service de Ja | deux probièmes diff rents. le l'ordonnance n° 45-69 du 19 avrit 1945 
+1 Dans un cas, ce sont des nettes qui I iLVe AUX L'AVAUX PI Dir} 4 re. 
one représente plus de 97, p, 100 des re- | : : . : ‘ v st ni des Freceiti je À rh 3 : L Li 
ettes ordinaires. » — (Adopté.) vues < es pi oprik rires, dans li nlérêt de | Conslruclion. » id pie 
sitiba SR Le nr r aux dispo- | cas, ce sont des rec ettes qui vont Aux Iau- s prévues à L'article 09 qe ia ,01 N° 1125 
po s articles 23 et 57 de la loi du | nicipalités ou à nn service publi lu 31 décembre 195 | t 1x au 
19 août 1871, la session au cours de la- C'est pourquoi je demande à M ‘De: u- | budget de exe: 1913 en ce qui con- 
quete Sera délibéré le budoct pri mitif dé sois de pour pis insister pou le mn nticn CCrt le ré mb U 1 Î \ narge 
pe de l'exercice 1949 pourra être | de son ameudi ment, 2 EETE les dép ments et d communes dés 
close au plus ta invier 194 LE l'instal 
(Adopté.) lard le 31 janvier 1949, » M, le président, Maintenez-vons votre | SPensés, < —prpngt D cn, gr vol, 
« Art. 95. — Sont )dui amendement, monsieur Pemusois ?.. ken -tpotgf nt heure" sg ri pbve ads 
: À nt reconduites pour l'exer , ° tementaux du tras que 
gr _1949, les dispos itions de l'article 15 M. Demusois. Oui, monsieur le prési- | lo iles de: lits offices. » (Adopté.) ; 
r Jai 88-23 Ga 6 janvier 1948 rela- { dent. En effet, si comme le dit M. le mi- « Art. 27. — Les disposil on de l’i , 
en: pe 0" dispositions d'ordre fis- aisti , il s'agit de deux problèmes diff 61 de la loi de finances du 28 février 1951 
« Art, 2 te dispositions des : renis, Je considi 1e que, pour le 1x atair , | sont modifiés comme - 
. . — LPS à OSITIONS fa ] D ro 4 : \ JO! » { » { ! A 111 
ticles 4, 3. 4 et 11 de da loi ne 47-2259 | cas! c’est lui qui payeral si EC a Pont sr 
À p4 ‘ jui pa À ! CU d ir£ 1 Î : [ lis 
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| ou spécial d’un territoire relevant du | J'ai déjà eu l’o n de signaler à cette 

1 tère de la France d’outre-mer que par | tribune toute liniqu iont Jai caisst ‘ale 

un) élé motivé du minis de la France de retraites est el nt 

d'ou J après a de l’ordon- Les auteurs de la propo le résoju 

t ju budget int qui sera pu- | ion précitée, appartenant u groupe 

h 1 Jo na offù L LT | unique S Ci liste, ire Servi La t établi 

fran e. idopte dans leur les motifs un tableau 
\rt, 26 Le m bvention ymparatif t compo { points. 

à il l e rrées d’inté Je vous demande de me permettre d’en rap- 

rêt Jocal partemi t aux com- | peler rapidement les tern 

I | App jes 11 juil La caisse locale de retrait lisaient-ils 

1880 « I i 191 l aux chiffre présente de gras lacunes par rapport à 

nl 4 d le is et décrets | la caisse int 101 le retraites, orga- 

d fs d é pubiq Lesdites sub- | nisée pour les fonctionnaires des cadres 

\ ) seront {l éVISION que ommuns supérieurs et généraux par He 
À IVe 1 décret du 1* novembre 1928, ainsi qu'il 

ice idoplte. r'é t du tableau comparatif suivan 
Ari, 2 La l \ de la con Premièrem nt : pour Ja caisse intercolo- 
pag du chemin de -Ciiopien | niale de eee ites, le montant de la - 
IX uépen au control | | on ule sur la moyenne des traite- 
l'ann 1949, à 1.566.512 f ments et ‘émol ments de toute nature du 
La itri nn des l'outre- | fonctionnaire pendant les trois dernières 
mel l d pe lu commissariat de annees d'activité. Pour la caisse locale de 
l'ofii entral des chemins de fer est fixée, | retr: , le montant de la pension est égal, 
pou reice 1949, à nme € au mMaxinum, aux trois quarts de la 

202.200 frar nsi rcpa 1oyenne de tra itements de présence des 
A! le quatre dernières années d'activité. 

RP ft S4 .009 ] Deuxièmement : pour Ja caisse inter- 
Ind 1.000 coloniale de retraites, la contribution de Ja 
Mada s 5 16.2(N colonie est fixée à 14 À à 100 du traitement 
Ali [ut qu | fr du fonctionnaire. P« la caisse locale de 

ais 9.000 retrait la contril bution de la colonie est 
Carneroun 10.000 égale au versem de l’agent, c'est-à-dire 

L'OMRS- Léndlesurds 5.000 6 p. 100 du trait prb) 
M: « Troisièmement: pour la caisse inter 
lol 202.200 1 loniale de retraites, la retenue exercée 
’ | A | nés sur le traitement est toujours remboursée 
inscrit en receltes au budge néral de | au fon tionnaire lorsqu'il quitte l’adminis- 
ex e 1949 1 dit di Produits | tration, avant d'avoir acquis droit à pen- 
divers WF} tré idopté. ol a ges le motif ( le son départ. 
Art () La part butive des Pour a] locale de 1 ctraites, le fonc- 
territoires d’outrt IL IX uepe 1dmi- ton naire perd les retenues exercées sur SON 
nistratix | ) ca oniale de | traitement lorsqu'il quitte l admii stration 
ré est fixte 1: l’ 1940. à | par dém )n, révocation, d tution d’em- 

da somme de f{ f1 pl L À 
IDOOORIMS icone 7.569.600 1 1 A p agene ce veu PE TR per 
fric coloniale de retrait la veuve ne perd pas 

PR 2 1 &0 lroit à pension par remariage; si elle re- 

, À er tra nonce volonlairement à Sa pension, elle à 

’ , | 909 40 droit au versement immédiat d’un capital 

«M { QD 4) représentant trois annuités de cette pension 
' : 4 + . + | + . PL » LS 
N Vi A 74 480 À l pl )r1 Sen + )rs ral ICICE, 1ë Cas 
( ini 04.620 ecneant, aux orpheall n neur 1idisSt pal 

t-P , Win défunt. Pour la iisse locale de retraites, 
| Q1Q la veuve ! roit à la pension en cas de 
f Ç | las e 
] 606 Cinquième! | P d 1 nter- 
pré 7 ! » d { es, lt ( DT 
QG. 644 lroit à pen | jusqu à 1 ag ei un 
Pour la caisse locale de s, les 
| op pheli ju défunt polygame n'ont droit 
ne nm que jusqu'à l’âge de $Seize a 
. Sixièmement, enfin, pour la caisse fn- 

, : FL li rcolonia e de retraites, les orphe ns MI- } 

> 74 { neurs d’une femme fonctionnaire t droit | 

[à la pension et, pour la caisse Jocale dé 

M. M Bod retraites, le cas des orphelins des femmes 
M. Mamadou M'Bodge. \: n mélionnaires n'est pas prevu, 
! } ! e chapiti Il est indispensable de mettre fin à ce 

| tril territoire inégalités trop choquantes, que ne peu 

| ratix \ l voir que Sous \ regime d 

«| ) discrimination raciale que Ja Constitution 

\ "A d IVe République a, à tout jamais, | 

} ) ; | : nne \pplaudisseme J (2 l'} 

| \t ( inde done à M. le ministre de la France 

( ni | propo l'outre-mer de uloir bien me donner 

! tion r notre | des apaisements sur ce question qui est 
\ et a ( il de | d’une importance ipital pour les fonc- 
! ( nent : Itionnaires autochtones de lAfrique occi- 

Î | mé de retrait: dentale française. ({ ippl (aissements sur 
Afriqu: lent fr ( 90 j affl de nombreux bancs | | 

] to p nné htone à ja caisse M. Saller. Je demande Ja parole. | 

1 | k f » mi 

| niale de retraites; se à faire rem | ge je président. La parole est à M. Saller. | 

en 4 tion de ces nouvelles M. Saller. Je voudrais m'associer à la 
| S ( | ‘ils ont effee demande faite p not llègue M. | 

l . jN'B ign | S i0CA:CS 


des retraites en Afrique et dans tous les 
territoires d'outre-mer sont établies 
un régime depuis longtemps révolu dans 
tous les pays civilisés, 

on a oublié depuis des années et des 
années d'introduire dans ces eaisses 19ea- 
les de retraites les modifications que l'on 
a introduites dans tous les régimes de re- 
traites, et on continue à définir Ja situation 
des fonctionnaires retraités, de leur veuve 
et de leurs orphelins, d’après les con- 
cepts qui sont tot mé à fait dépassés et tout 
à fait hors de saison, 

Ensuite, il y à une mesure de simplili- 
catit n évidente pour l’ensemble des ter- 
riloires d’outre-mer. Il ne devrait y avoir 
qu'un seul régime de retraites et Jl’on 
s'étonne qu'après des dizaines d’années 
l’on en soit encore à réclamer Ja fusion 
de ces caisses. 

Cette fusion n'est pas encore réalisée. 
On se demande vraiment si c’est apothie 
ou mauvaise volonté qui l’a ( empêchée jus- 
qu'ici. (Applaudissements.) 


M. le ministre des travaux publics. [a 
situation est la suivante : les fonction- 
naires du cadre général sont affiliés à la 
caisse intercoloniale des retraites et les 
fonctionnaires locaux à des eaisses loca- 
les dont les statuts ne relèvent pas d’un 
texte législatif ou d’un texte gouverne- 
mental, mais sont généralement fixés par 
les gouverneurs. 


C'est une situation qui, je le reconnais, 
n'est pas favorable aux fonctionnaires lo- 
Caux. Je ne sais pas ce que M. le minis- 
tre de la France d’outre-mer a fait ou 
qu'ii compte faire, 11 vous l’exposera lui- 
même lorsque le collectif de son minis- 
tère viendra en discussion devant rs Je 
m'engage à lui poser la question et à at- 
tirer son attention sur ee ani constitue in 
contestablement un retard dans la égisls- 
tion des retraites. 

M. le président. Ja parole “est à M 
M'Bodje pour répondre à M. le ministre. 
M. Mamadou M'Bodje. Je vous fais 
marquer que la caisse locale de retraile 
en A.0.F. comme en A.E.F. est bien régie 
par un décret. La caisse locale de Y'A.OF, 
a été créée par le décret du {# juillet 4912, 
elle est organisée également par le décret 
du 3 août 1942, remplacé par celui du 
31 mai 1946. C’est done bien nn acte de 

gouvernement. 
M. le ministre des travaux publics. Un 
décret n'est pas un acte iégislatif, 


M. Mamadou M'Bodje. Non, mais c'est 
un acte du pouvoir centr al. 








D 





M. le ministre des travaux publics. En 
fait, les statuis des caisses 10€ ’ales sont 
faits par les gouverneurs. IFest possibla 
ju’ensuite certains de ces statuts soient 
approuvés par le ministre compétent, à 
savoir le ministre de Ja France d'ontre- 
mer. Je crois qu'il y a là un problème d’en- 
semble à résoudre. Je le signalerai, car je 
ne suis pas suffisamment compétent ] 
vous répondre, à mon coillégue de 
France D'hntremet, qui aura l’occasion « 
vous apporter la documentation complète 

rsqu'il viendra devant vous à loccäs'0n 
1 & ‘ollectif rec tificatif. 

M. Mamadou M'Bodje. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l’artiele” 30, 

(L'article 30 est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée na 


, 
QU : 


= 2 bons 
Tv >» 


avait voté un article 30 bis, dont. vol! 


cs eg d mande la dis je niction. 
I n'y a pas d'opposition? 
La ds; jonction est 01 loi née. 
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; ji Le 12 février 1902 sur l'hygiène publique, à | M. le président. La parol t à M. de 
S&CTION V. — Dispositions TCmanves la loi du 16 octobre 1941 sur les produits | Villoutreys. 
aux dispositions diverses. alimentaires nouveaux, donneront lieu à M. de Villoutreys. Dans cet article 27 qt 


FR + SR oi perceplion de taxes dans les conditions |}, houveau. il est question des enfants 
Art. 34, — L'article 5 de la 1 qui seront déterminées par arrêté du mi- | 17 NS + grenier perd 


Tr 
ox »2 du 25 décembre 1946 est abrogé en te Ta cdnté ner OU AUS Loir né atteints d’une infirmité incurable les met 
nistre de la santé publique et de la popu- |'&urt qans l'incapacité de gagner leur vie 


ce qui concerne: 4 ninistre es flnances Ci 4 
« 4) Les réquisitions de propriété opé 4 “A era de ee po RP et #7: _ Rite rs mag enr er 
rées après le 51 décembre 1945; au Trésor au titre des pre luits divers à la en: ; + F pepe re diner: J 10 De he. 
: o) Les réquisitions d'usage le vées après ligne de recettes « Fonds ” > CONCOUrS Pour us “4 1 . eng | pres didit le 10 x. 100, 
la même date. ; dépenses d'intérêt public » pour être rat- | rt mA regpen 1 gs Made 23 ®, 
« Les créances nées de ces réquisitions | taché dans la limite d be somme de |. & 99. ar 1 t ni trèe =? nt de 16. 
sont soumises à la déchéance quadricnnale |! 700.000 francs par an, au chapitre 307 ps if TL . D. one 
instituée par l'article 9 de la loi du 29 | « Laboratoire central du ministère et de Elidité Par Een Rage pes LE 
anvier 1832, modifié en dernier lieu par | l'académie de médecine. Matériel, » au | V0 ra % pps 2 rune pension 
l'article 148 de la loi du 31 décembre 1945.» | budget de la santé publique et de la popu- ef png Le “que le d000 fr a + ge 
— (Adopté.) lation. » — (Adopté.) NE Ne Eraitil S qu à 4 2e nalogie 
« Art. 32 — Le montant des travaux « Art. 37. — Sont prélevés chaque an- | : BA L wi au | pr | tua FA ra 
complémentaires de premier établisse- | née sur le fonds de réserve et de garan- | cle 54 PF. «pm be modif 1e D Le 
ment dont l'exécution pourra être autori- | tie des caisses d épargne prévu par l'ar- | ( À cpa Em pe, L ( par l' pra 37 
ste en 1949 sur les lignes d'intérêt géné- | ticle G de la loi du ?0 juiliet 1895 et ratta- re mé mi Fr ET le taux de 
rai secondaire concédées à la compagnie | chés selon la procédure des fonds de | f. , l'invalidit pol aa a ra Ho 1 S5 
de chemins de fer départementaux et à la « 1° Les crédits nécessaires au fonction- laux a 7e laité Compris enuwe IUU ( ) 
société générale des chemins de fer éCo- | concours au budget des finances: Ledersh 
omiques est fixé au maximum, Y COMPTS | nement du service chargé au ministère | M. le président. La parole est à M. le 


I 
“mol roulont n C à 1 7, anil- « ; ° ini A 
SRE à la pr de 6 Inil- | des finances du contrôle sur pièces des | ministre. 
s 404. } ancs » — (AdOPIE.) i} ion Le ISses "CD: lg : , 
I opérations des Caisse d'épargne ; M. le ministre des travaux pus. Je 





s Ta] aie atf ln la cé. rs é 
€ Art. 3. — Ja Caisse nationale de s( « 2° Les crédits nécessaires au rembou | fais ren rquer à M. de Villoutre: e 
curité sociale rembourse directement les PRE APTE DT BE a Da 4 +. 

: h 4 . sement des frais de surveillance des cai les chiffres aui sont it liqué sont évidem- 
dépenses occasionnées par le fonctionne- mé PRET RR | t N? : | ju di | éviden 
nent dec diverses eommissions ou inridie s dépargne par les comp'asl EL! ment des chiffres dont nous reconnais 
ment des diverses commissions ou juridic- |, rents du Trésor — (Adonté.) | sa? : 
tions ayant à trancher des contestations | “°F, 2.01 7", Le un | la faiblesse, mais. jusqu'à présent il 1 

mu DEL Burn dre L'Assemblée nationale avait voté un ar- | avait rien. C'est un sacrifice nouveau que 
d'ordre technique auxquelles donne lieu |'iije 97 bis dont votre commissio Fr ER MERE , 
l'arplication des législations et réglemen- | je Ja ‘disi tan RSR | à. OUR initiative parle: mentaire, le Gou- 
tations de sécurité sociale dans tous les À"  *. vérnement acceplait di faire, Ne 
cas où ces législations ou réglementations Il n'y a pas d'opposition ?.. | mandez pré ra E 1 situ tion . de nos 
ont pas mis ces frais à “harge d'autres | finances actuelles aller au delà de ce 
n'ont pas mis ces frais à la charge d'autres NE OL AGE à | Hnanices actuelles, a'ailer à 
organismes de sécurité sociale, » — La disjonction est ordonnée. | qu’il est possible de faire. Je vous assurt 
(Adonpté.) « Art. 37 fer (nouveau). — Pour le | que cela représente dans l'ensemble un 
Art. 34. — Lorsque l'exploitation d'un | ticles _. ris dans les rôles mis en recou- | Sacrifice gr impor | int de la part, du 
réseau de chemin de fer secondaire d'in- | vrement après le 20 septembre 1948 et an- | budget de l'Etat. C'est une premi + etape. 
térêt général est en déficit important ct | térieurement au décembre 1948, la ma- | Je crois que nous pouvons nous félicites 
permanent, le ministre des travaux pPUu- joration de 10 D. 100 fixée par l’article 8 | | de la faire ensemb C aujot rd'hui et qu'il 
serait déraisonnable d'aller du premier 


coup beaucoup plus loin. 
M. le président. Il n’y a plus d’obser 


blics, des transports et du tourisme, re- | de Ja loi du 2% septembre 1948 ne sera ap- 
présentant lElat, pouvoir concédant, | pliquée que le 31 janvier 1949, au montant 


peut poursuivre la revision ou la résiliäa- | des cotisations qui n'auront pas été payées HN 
üon du contrat de concession ou d’affer- | à cette date. » — (Adopté.) vations sur l'article 37 quater no 
mage dans les conditions prévues pour les « Art. 27 quater (nouveau). — Les ar- Je le mets aux VOIX. 
collectivités locales par le décret-loi «s 23 ticles 9) et 54 du code des pensions mili- (L'article 37 quater nouveau est adopté.) 
octobre 1955 sur les voies ferrées d'intérêt | {aires d'invalidité et des victimes de la M. le président. « Art. 37 quinquies. — 
local et les services automobiles concé- guerre sont complétés ainsi qu'il suit : | Rentrent dans les affaires a ui ‘1 À ]n 
dés ou affermés, le décret d'application « Art, 20. — Les enfants atteints d’une | taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
pe 22 avril 1936 et l'acte dit loi du 4 mars | infirmité incurable les mettant dans l’in- | chiffre d’affaires, les affaires réalisées par 
LE NE Ve “ capacité de gagner leur vie ouvrent | les établissements industriels de l'Etat, 
« Toutefois, la procédur: dans ce cas ne droit, lorsque le ur père ne peut plus pré- | avec d’autres clients que les services de 
comporte pas la consullalion du ministre lendre aux prestations familiales de leur | la défense nationale, même si lesdits éta- 
de l'intérieur et l'avis émis par la commis- | chef. sauf dans le cas où ils sont hos- | blissements ne sont pas dotés de l'auto 
sion de revision et de résiliation sur les pitalisés aux frais de l'Etat, à une alloca- | nomie financière. » \dopt 
modalités de l'opération envisagée. doit | fion spéciale dont le montant annuel est | 
être suivi d’un décret en conseil d'Etat | fixé ainsi qu’il suit: es 1 Sd le 
rendu ra rapport du ministre des tra- ‘« 10.800 francs pour une pension d'in TITRE TI 
Vaux publics, des transports et du tou- EL validité de 100 p. 100: ur E 
risme ét du ministre des finances. » — TR de une pension d'inva Budgets annexes. 
(Adopté.) lidité de 99 P. 100 : | { Art. IS, — Les budget ali! { Pre 
« Art, 35, — Il pourra être procédé sur « 7.600 francs pour une pension d’inva- | vices civils) rattachés pour ordre au bud- 
| chapitre « Hééquipement de la manu- | lidité de 90 p. 100; | get général de l'exercice 1949 sont fixé 
facture nationale de Sèvres » du budget « 6,000 francs pour une pel ion d’inva en recettes et en dépen es ordinair à 
de l'éducation nationale à des rétablisse- lidité de 85 p. 100. la somme de 130.931.934.000 francs, con- 
ments de crédits égaux chaque année au « Cette allocation n'est cumulable avec | formément au détail ci-après: 
montant des recettes réalisées par la Ma- | aucun autre supplément familial attribué « Caisse nationale d’épa G.504 mil 
Lufacture au cours de ladite année. au titre du même enfant. » | lions 684.000 francs 
« Cette procédure cessera d'être appli- « Art. 54, — Sous réserve qu'ils ne « Imprimerie nationale, 2 milliards de 
ro &ÿ compter du 1 janvier 1952. » — soient pas bénéficiai res des dispositions [ranc ARCS PET cex à 
l de l’article 57 du présent code, les en- Légion d'honneur, 555.120.000 francs. 
« Art. — Les analyses, examens et | fants atteints d’une infirmité incurable les « Ordre de la Libération, 4.922.000 
essais d' 2pe areils effectués par le labo- | mettant dans L'ins apacité de gagner leur | Mancs. 
ratoire central du ministère de la santé | vie ouvrent dro Teens leur mère ne |, « Monnaies et médaill - 0.UDU 
publique et de la population pour les | peut pius préter +3 aux restations fami- | francs 
eaux, produits et appareils soumis pour fiales de leur chef et mo dans le cas où | « Postes, télégraphes et télé] , 112 
Avis au conseil supérieur d'hygiène pu- | ils sont hospital isés aux frais de l'Etat, | Mil ne Fi 808.000 frat 
« Radiodiffusio f 


blique de France conformément à la régle- | à une allocation spéciale d'un montant an- | 
menutafion en vigueur et, notamment, à | nuel égal à celui de l'allocation attribuée | de francs a 
l'ordonnance de 1823 sur l'autorisation | à l'invalide à 100 p. 100, en app'ication k a Total égal, 130.931.934.000 fr 





d'exploitation des sources d’eau minéra- | de l’avant-dernier alinéa de l’article 20 du « Ces recelles et crea 
les 10 odifiée par le décret du 30 avril 1920, ME code. » | Par service el par chapilre, co 
la Le ae Lu ch kr: 1e) les L roguiis « Celle allocation n'est cumulable avec Le l'état B annex( la pr te | 
pa ia 14 ot simentaires MOaMiec aucune autre suppiéme nt famil ul ttribué | Par voie d'an sndoan m4 \f { 
+ 401 qu 25 1Evrier 1951, à la loi du ! au titre du même enfant. | pose de m | it pi à 
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radiodiffusion française de 580 millions de 
francs et le porter en conséquence à 4 mil- 
liards 930 millions de francs. 


La parole est à M. Gatuing pour défendre 
son amendement, 


M. Gatuing. Mesdumes, messieurs, mon 
argumentation sera très brève. Si je prends 
l'alinéa 7 de l'article en annexe je me per- 
mets, en commencant, de faire une obser- 
vation. Aucun texte ne prévoit une ;imi- 
tation maxima des budgets annexes. Nous 
comprenons fort bien la nécessité, aussi 
bien, que votre commission des l'nances, 
que votre assemblée, le Parlement et le 
Gouvernement puissent contrôler partout, 
‘tendant les bienfaits possibles à l’égard 
de la Constitution d’une limitation maxima 


de chacun des budgets annexes, mais je 
ne sais pas quel est l'esprit qui a pu 
guider votre commission des finances: Si, 


seulement soncieuse de suivre l’Assemblée 


nationale : ci peut-être aussi désireuse 


d'adresser remontrance au ministre, res- 
pot sa blé par le hasard ou d'aventures ou 
de divisions politiques, plus indirectement, 
sans doute, des diffusions artistiques ou 
littéraires; si, troisième hypothèse, elle 
a voulu aussi restreindre quelques plans 


d'investissement, d'équipement, de carac- 
tère par trop somptuaire. Nous ne rentre- 
rons point dans ce détail, de l'hypothèse 
et je ne choisirai pas moi-même, mais vous 
me rermettrez de vous dire qu'il y a des 
années, oh! des années fort lointaines, 
lorsqu'il n'y avait pas encore sur le monde 
vivant cette menace, qui n'a point cessé, 
de la destruction, du massacre, de la dispa- 
rition de tout souffle, de tout frisson, de 
toute vibration, quand nous étions Ja 
France pacifique, puissante, libre, la radio- 
diffusion française, monsieur le ministre, — 
je défends votre budget, ce n'est point 
vous que je défends — la radiodiffusion 
francaise, si mes souvenirs restent précis 
— et ils sont précis — était administrée 
avec le concours de conseils de gérance au 
choix desquels participaient au libre scru- 
tin les auditeurs, c’est-à-dire les contribua- 
bles français qui acquittaient la taxe spé- 
ciate. 

Or, nous croyons que, depuis la libéra- 
tion, on allait très vite marcher vers la 
libération de Ja radiodiffusion française. 

Certes. aucun de nous ici présent, sans 
doute, n’a quelque intérêt possible présent 


on éventuel dans quelque société à conce- 
voir qui pourrait gérer demain en toute 


liherté, même celle d’intoxiquer beaueoup 


mieux que l’effroyable presse dont aujour- 
d'hui 1] sommes dotés, nos COI 1Lovens 
de France. Mais, tout de méme, croyez- 
vous que les temps ne sont pas venus, 
monsieur le ministre, de laisscr en France 
à nouveau tenter l'expérience non point 
d'un diffusion entièrement libre et stric- 
teunent commercialisée, mais d’une radio- 
diffusion française contrôlée par l'Etat, 
gérée par les techniciens de l'Etat, mais 
elle-même dans sa gérance administrative, 
surcontrôlée par les représentants de 
ceux auxquels vous demandez une lé- 
gilime redevance Tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre, vous voudrez bien ré- 


pondre à cette question. Vous 
favorablement à cette que stion « 
dans votre engagement autri 


répondrez 
n mettant 
sans 


de 


chose 


aucune allusion queique réponse 

l'avant-diner, que la courtoisie d'une ré 
ponse préfectorale devant un conseil gé 
néral de province, un engagement solide 
ur Dom du Gouvernement de la Répur- 
bliqu Dans cette France libérée, vou 
libérerez l'un des plus modernes moyens 
d'expression de toute Ja pensée française, 
dan liinites qu'imposent les contré 
vi i lut la patrie. et le respcet de 


l’art sous toutes ses formes, que ia radio- 
diffusion soit privée ou d'Etat, 

Si vous prenez cet engagement, mon- 
sieur le ministre, alors c'est en sécurité 
totale, en sécurité d'esprit intégrale que, 
comme je vais le faire à l'instant, je 
pourrai demander aux conseillers de la 
République, voyant plus loin que n’a 


Vu, par suite d'un malentendu de 
séance d’ailleurs, la majorité de l’As- 
semblée nationale, et dans l'intérêt bien 


compris de la radiodiffusion fransaise, et 
la commission des finances envisageant 
pendant que je parle son total, le mien 
et le vôtre, car c’est son office et elle sait 
sans doute mieux compter que nous, de 
considérer qu’en vérité les 8:50 F de rede- 
vance que demande pratiquement mon 
amendement n'aboutissent qu'à couvrir, 
à 4.930 millions au lieu de 4.550 millions, 
non point les dépenses d'équipement — 
aujourd'hui, je suis avec la commission 
des. finances — difficilement contrôlables, 
mais un calenl] très serré de la couverture 
de l'exploitation de nos postes d'émission 
dans l'année qui vient, strictement de nos 
dépenses d'exploitation. 

Alors, monsieur le ministre, joignez- 
vous à moi pour demander à Ja com- 
mission des finances du Conseil de la Ré- 
publique, loin des 1.000 francs que vous 
demandiez, forfait qui, évidemment, cou- 
vrait l’ensemble dans ce budget à l’in- 
térieur duquel on peut envisager un en- 
semble d'exploitation et d'équipement, 
d'accepter une redevance de 850 F, sait 
100 F de plus par poste — nous sonwnes 
en 1949 — étant donné la valeur actuelle 
de ses émissions artistiques et, mon Dieu, 
l'indépendance relative de ses émissions 
politiques. 

Mais pour faire partir sur des bases nou- 
velles d’abord la radiodiffusion de }'Etat 
républicain et ensuite cette radiodiffusion 
française libre, dont vous serez partie, 
monsieur le ministre, avec votre Gouverne- 
nent, prenez cet engagement! ct nous som- 
mes eerlains que les queïque 100 franes 
qu'avee le Conseil nous demandons à la 
comrmnission des finances de réclamer de 
la bonne volonté d'auditeurs demain satis- 
faits, nous les obtiendrons et l’Assemblée 
nationale nous suivra. 

M. François Mitterrand, secrélaire d’Elal 
à la présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, c’est en face d’une proposition nou 
velle que je me trouve maintenant, pro- 
position dont je vous dirai dans un m- 
ment ce que j'en pense. 

J'étais venu devant vous avec l’inten- 
tion, malgré un certain nombre d’avatars 
depuis trois jours, de vous demander }e 
rélablissement du crédit de 5.801 million: 
de francs tel qu’il a été porté sur vos états. 
Ceci correspondait exactement à la taxe 
de 4.000 francs dont il a été tant parlé. 

Il est tard et tous ces débats doivent de 
nouveau être portés devant l'Assemblée 
nationale. Je ne voudrais done pas user 
exagérément de votre patience. Je me con- 
tenlerai de vous donner les éléments d’ap- 
préciation suivants, 

Les chiffres qui vous sont demandés nr: 
constitnent pas une augmentation propre- 
ment dite du standing de la radiodiffusion ; 
c'est là l'erreur qui a été généralement 
commise. H s'agit senlement, en face des 
charges nouvelles, de maintenir un équi- 
libre identique à celui de 1948. En effet, 
l'observation de M. Gatuing a sa valeur. 
S'il s’agit de couvrir dans un budget an- 
nexe, ainsi que cela a été demandé par 
l’ensemble des groupes politiques depuis 





+ quatre mois que j'oceupe ce poste, si l'o’ 
veut couvrir dans ce budget annexe tous 
les frais d'exploitation, de reconstruction 
et d’égnipement, je le dis, il faut 1.0 
francs de taxe. Mais Si l’on considère que 








sur le plan des investissements il y a quel. 
ques doutes ou difficultés, qu’on doit pro. 
céder à un examen plus approfondi de ja 
question, alors vous avez raison, une taxe 
à 850 francs permet l'équilibre de l'exploi. 
lation, Tout dépend de la conception qua 
l’on a de Ja chose. 

En tout cas, je puis vous dire que si cei1 
ne correspond pas au but que je poursuis 
depuis déjà trois Le cela répond à une 
situation raisonnable, à savoir que lorsque 
l'on établit un gudset, il faut s’efforcer do 
le rendre équilibré. La question que vous 
me posez donne une solution à ce pro- 
blème. 1] n y a rien de nouveau en la ma. 
tière. Il ne s’agit d'aucune opération nou. 
velle correspondant à celte augmentation. 
A ceux d'entre vous qui se sont posé la 
question devant cette radiodiffusion fran- 
çaise devenue radiodiffusion d'Etat, qui 
n'apparbermt plus an secteur privé, je veus 
répoudre sir se W'ouve que, précisément, 
la radiodiffusion française est, je crois, une 
des rares industries nationalisées qui équi- 
librent leur budget; bien plus, au cours 
de l'exercice 1948, elle a eu un bénéfice 
de 205 millions. 

Je ne vous demande pars de couvrir un 
déficit, je vous denfande seulement le 
moyen d'arriver à écuilihrer un budget, 

lors, me direz-vous nuiegne vous avez 
des bénéfices, ne nous demandez rien de 
plus. C'est ici que se pose la question d?3 
charges nouvelles. Nous développôns notre 
réseau. En 1939, il y avait douze émelteurs 
totalisant 1.020 kilowatts, et rien pour 
les territoires d'outre-mer. En 1944, à la 
suite des destructions survenues lors d: ls 
libération, il y avait trois émetteurs tota- 
lisant 1435 kilowatts. En 1949, il y a 80 
émetteurs totalisant 2526 kilowatts, 
compris l’Algérie, la Tunsie et Brazzaville, 
C’est tout de même un progrès que nous 
devons continuer. Nous avons des charges 
nouvelles, car nous devons construi e un 
réseau définitif, Ces 80 émetteurs ne com- 
mr encore que 11 émetteurs à 100 ki- 
owatts, il faut établir un réseau détinili? 
de postes d’une puissance suffisante. 

I faut considérer aussi les charges ré- 
sultant de la revalorisation des traitements 
et salaires qui s’élèvent à 350 mülions ct 
il faut tout de même en tenir ca” p'e. 

I faut aussi observer l'augmentation d8 
puissance dont je vous parlais tout à 
l'heure et qui, en deux ans, a atteint le 
coefficient de 32 p. 100, avec les dépens:s 
techniques correspondantes qui se mon- 
tent à 400 millions. 

Il faut aussi considérer ‘’augmentation, 
à la suite d'un certain nombre de conven- 
tions, des droits d'auteurs et eeci se monte 
à 68 millions. 

Il faut considérer le développement es 
émissions régionales qui correspond au 
vœu général des parlementaires, ee i 
alourdit nos charges de :0 millions nour 
veaux. 

Il faut considérer ke développement des 
émissions de la France d'outre-mer, ce qui 
accroît nos charges de 40 millions. 

Et enfin, il y a un certain nombre d’anz- 
mentations sur lesquelles il est inutile de 
s'étendre, Lorsqu'on cons dère les tarifs de 
lPé'ectricité et lorsqu'on sait que c’est 
l'électricité qui est à la base de la radio- 
diffusion, on doit reconnaître que [es 
conditions d'exploitation de 1949 ne sont 
pas les mêmes que celles de 19'8. 

Je vous demande tout s'mplement de 
compenser ces charges nouvelles, et Je 
vous demande aussi, mais ceci est une 
autre affaire que nous pourrons exam'ner 
un peu plus tard dans la mesure où nous 
ferons des bénéfices, ce que j'espère pte- 
nir par une bonne gestion, de pouvor 


L .. : . . LE 
réaliser un jour la constitution d'un fonts 
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le réserve qui permettra précisément de 
pondre à votre question, monsieur Ga 
ing, c'est-à-dire de couvr.r ies investis- 
sements, ce qui permett ait par là même 
le vous donner sat.s.act.on. Si nous nou 
ontentons aujourd’hui de 1: taxe d? 
350 francs, c’est-à dire de léquilibre d 
l’expioitation, on pourra t en ore espérer, 
par une bonne gestion “ompural ble à ‘eil 
jue nous avons CRE, créer ll 
fonds de réserve qui permettrait les inv 
tissements. 

Qu dirai-je de pl is? On d a c° 
lans le débat des comparaisons, On s'est 
plaint du trop grand nombre de res 
mmeub:es. 

IL y a quelques muis que J'ai ia chu g 
de l'information. J'ai déjà eu l’occasion de 
me trouver devant vous pour la défen: 
‘autres budg:ts. J'ai occupé pendant 
18 mois le poste de mnsire des anei ns 
ombattants et victimes de la guerre. dé 
ne souviens vois aV0:r répondu à ce mu 
ent-là, lorsqu'il s'agissait d'éeonomi 
druinistralives, que le ministère 49: 
avais la charge arrivait en tête des ec i- 

nes administratives, puisque 23 p. 100 
de réduction en personnel on été réaiisc 

1947 

J( compte continuer dans d'auires do- 
Il y a que.ques jours, j'ai obten 
ie M. le président du conseil ia signature 
lun décret ramenant de 106 à 52 par- 
onnes les effcciifs du service de pres:e. 
le compte demander à mes services, sur 
e plan de la radiodiffusion frança'se, des 

économies 

Cependant, mesdaines, messieurs 1e 
vous demande de vous en tenir à :eite 
règle absolue: il n’y à pas d'économie pu 
ible tant qu'il n’y a pas de réforme «dk 

icture préalable; tout le 1 (le 
va'ns mots. 

C'est pourquoi Je vous demande de me 
faire confiance, en vous supp.lant de ne 
pas procéder, d'une facon arbitraire, à des 
économies préalab:es. 

Y a-t-il trop d'immeubles ? Nous en o 
upions 34 en 19%6; 11 y a pro 
jue nous. n’en occupons plus qu 

nt encore réquisitionnés, mai 





1 


+ = 


ibandonnés dans les six premiers mois d 
innée, de sorte qu'en ms 1949 il n° 

plus un seul immeuble réquisition 
t bénéfice de la radiodiffusion. AI q 


tous les pavs étrangers chaqut 


liffusion bénéficie d'immeubles 


nous sommes encore en train de 
hercher ou de vouloir faire const ire une 
là de la radio 
En ce qui co ie | nbre 


ivez-vous combien il y € 1, à 

? Vingi-sept, Savez-vous combien il 

a à Londres ? 134 pour la B. B. ( 
vez la différence, Lorsqu'on dit que la 


diffusion francaise vit sur un plan 
»p large, je pense que sur le plan de la 


ncurrence internationale elle est plutôt 
une situation difficile, 
IH y a un certain nombre de faits sur 
squels je ne peux pas m'étendre, n'en 
yant pas le loisir maintenant 
I y a environ 6 millions d’auditeurs. 
is en détectons tous les jours, puisqu'on 
1948, poursuivant notre effort de détection, 
ious avons récupéré 30,000 postes pa” 
101$. Là aussi, 11 y a un espoir d'ac 
roitre les possibili tés d'investissement 
pour la radiodiffusion francaise. 
- a edge us ailleurs pour Ja taxe ? 
Angleterre elle est de 1.063 francs, en 
ï chécoslovaquie de 1.390 francs, en Nor 
vège de 1.387 francs, en Yougoslavie de 


) 


2 544 francs. 
, Mais sur ce plan-là, que demande-t-on 


ins les pays voisins ? 


En Angleterre, on demande une livre. en 


Nous 











o1 


Tchécoslovaquie 1.300 francs, en Norvèg 
1.400 francs, en Yougoslavie 2.500 francs 
Dont, pour notre pays, l'effort d raan dl 
n’est pas bu If, S il est col iDarc aux Û 
cessités qui nous incombent. 

| Je m'arrète-', er pourtant, je us qu 
j'aurais enc ore b:e! li des chos: S & vou 
dire. Maïs : i bon! Je suis saisi d'utu 
proposition * ir e qui heurte, je vous 
l'avoue, monsieur Galuing, ce que j'avais 
l'intention de vous proposer, car, pour ma 
part, je reste persuadé que 1.000 fran 
c'e t la bonne )n epli )n Je reconnai 
que la vôtre est également raisonnable 
c'est-à-dire logique. 850 francs, cela cor 
respond au chiffre de 4.900 millions } 


posé par vous-inême, en regar 


1 1 
. 








UC5 
millions. C'est l'équilibre de l'exp'oitati 
n raison des charges nouvelles, je le 
pète, et non en raison d'un déficit n 
bler 

Si le Conseil de la République estim 


proposition peut faire 1 
uble des groupes qui, ici. vet 
fTus o 


lent m'aider à faire une radicd 


impariiale, 
. ‘ UE" , ra t 
lors je m'inclinerai devant 


ia! IA1SS une chanc: » bud LCL 0 
la radiodiffusion, dont je sui "chu œ* di 
réaliser son équiibre de facon raisonna 
ble, monsieur Gatuing, quoi qu'il m'en 
oûte, ji'accepterai votre ameudement. 

M. le président. Quel est l'ax le !{: 
COMINISSION ? 

M. le ranporteur. La ocrmn \ di 
finances n’a pas eu à exam le chiffre 
de 850 francs. Elle s'est trouvée « pré 
sence de deux chiffres, celui de 730 
francs, retenu par l'Assembli nationale, 
et celui de 1.000 fran S , pt )pO par l 
Gouvernement. 

Après avoir entendu les explication le 
M. Pellenc, qui à fait connaître qu'il étai 
PM sible de r'{ iliser des econ niecs 1b 
tantielles ] tenu le chiff ] 
150 francs 


M. Peïllene. je demande ] 
{1 l'amendement 


le président. La parole cst 
lien 
M. Pellenc. Je : p i 
cetie heure, de phrases inuti!t I 
le pres lent. Car } me rallle l 
ratio genera IOTr1I I 1 
mon egue Gaätuin qu r N 
istre 
11Q : Li 1 t 
Ma Je À )} | 
ques pre S10 ju Il Î 
1 
Ju 3 À 
Oh 
#1 udget trou 
{ | l et 1 oU1C [# 1 IX 
u t } 1 » 
] l IS I | pou i 
le vois que pr) Î 1% L4 
le la ! 110 {1 1 ct { ] Î 
092 m I de Iran { | hf 
non est proposé ave 1 taxe D 
1.000 | cs ra de MM) mm 
Comme M. le ministre not id 
1948 on avait économisé 200 mil 
francs, adopter à l'heure actuelle 
de 1.000 francs conduir: à doi 


budget de la radiodiffusion ne à 


tation de 106 p. 100; et même 
tion de M. Gatuing, qui aurait 
de porter la taxe à 850 LU h 
donnerait encore 4.900 milio 


de 


ce qui aurait pour effet d iugme 


plus de 63 p. 100 Ja dotation de 
diffusion. 

M. le président, La parole est 
crétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Afi: 
revenir plus tard sur ce point, 


DECEMBRE 
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le président. 
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M. Pellenc. 
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t la q | ménagères, en aucun cas, ne pouvaient 
e | Ctre discutées ou évoquées semble, 
ou ndré Mais voilà que maintenant on nous dit 
M. tre | que porter la taxe sur les postes de 750 
bles, q l'on | francs à 1.000 francs, n’est pas une aug- 
s Ja rentrée parle- | mentati C'est exactement ce que vient 
en çuence | de dire M. le ministre, mais c’est toujours 
men de cette | le même problème, comme l’a dit tont à 
| l'heure notre camarade Demusois. C’est 
| bien une augmentation quoi qu’en dise 
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I. le ministre, de porter la taxe 700 
1 1s venez de nous 
ne bonne conception de por- 


“ancs à 1.000 francs. Vot 


! . 1? { 


ter Ja taxe à 1.000 francs, pour vous, mon- 
sieur le ministre, peut-être, sûrement pas 


pour les auditeurs, 
En tout cas, lorsque dans cette assem- 
, vous donnez ce prétexte pour porter 


, 


1 
184 


} 
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a taxe à 1.000 francs, de l'impartialité de 
à radiodiffusion française, permettez-nous 
de sourire, L'impartialité de la radiodifru- 
sion nationale, en cette année 1918 que 


nous n'avons pas encore quittée, nous 
pouvons la remettre en question, permet- 
tez-moi de vous le dire. En particulier à 
s de la suppression de Ia « Tribune 
» Que vous avez purement et sim- 
plement interdite à des journalistes repré- 
sentant les opinions politiques les plus di- 
verses du pays. On a fermé les micros, 


0 
» 


C'est pourquoi, et pour des raisons tout 

à fait différentes de celles de M. Pellenc, 
qui, lui, se contente, sans aucune opinion, 
de foncer tête baissée dès qu'il s’agit du 
personnel ou des entreprises nationali- 
{ h... és 
Un & le L GA lie. C’est un laurt ui ! 
Souquière. que le groupe commu- 


M. ( 
s | » la commission des 
urement et simple- 


ixe à 790 francs. 


la paro 


> volera 


! e projet di 
finances qui 
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propos e P 


or » tie! » 19 
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M. Cornu. Je demande 
xpliquer mon vote. 


11 
le pour 
. Cornu. 


po- 


une 


M. le président. La parole est 


M. Cornu. Je n'ai pas l'intention 
à M. le mi l'information 
: voir fermé La Tribune 
le Paris car, chaque fois que je l’écoutais, 
jugeais inulile ce qui \ lisait. 
Je voudrais simp:ement que M. le 


ite d’a 
T 


mi- 


tre de l'information ait l'extrême obli- 
geance de nous dire si le Gouvernement 
e1 in contrôle sur les honoraires que 
paye la radiodiffusion francaise et que 
l'on prélend, d ns cert: { . Ctre astro- 


nomiques. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais 


\f { 


+ 


vi nu IMG Cite un Cas, 
M. Cornu, Je ne P UX €] de cas 
ncret, m je me contenterai d’un 
ipaicement, si le Gouvernement veut bien 


me le donner, 


M. le secrétaire d'Etat. S'il s’agit d’« on- 
1:+ ’ 


\ devient très compliqué. 
| la matièr il y à des règles tout à 
fait définies. La radiodif ion utilise le 
à de personnes qui jouent dans les 
théâtres et sur les scènes de m -hall 
n } . : n ] ] 
IL y a des tarifs bien établis. Telle vedette 
oùûte plus cher que teile autre. Ceci est 
+ 1 . € 
fort habituel et ces règles ne sont pas 
particulière à la radiodiffusion. Celle-ci 
t ] | 1, { t 1 
L ( { i1Vi [A | { at 
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I I qu'elle 
| 
M. le président. Il n’y à ] d'aut 
( r' 1! ar } t 
] 
| 
j 77 
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M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin : 


x 
Ii) 


138 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue .....,...... 
H 41 
130 


Pour l’adoption ..... 
Conire . 


ses... 


Conscil la République n'a pas 
mets aux voix l'article 
comraission. 
(L'article 38 est adopté.) 
M. le président. L'Assemblée nationale 
avait adopté un article 39 dont notre cum- 
mission vous propose la disjonetion. 


} ? 


Mais par voie d'amendement, M. Cour- 
rière et les membres du groupe socialiste 
proposent de rétablir l’article tel qu'il à 
été proposé par le Gouvernement et voté 
par l’Assembiée nationale, qui est ainsi 
Conçu : 

« En vue de pourvoir de titulaires les 
emplois ci-après, dont la création à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et ielé- 
phones est autorisée à partir du 1* jae- 
vier 1950, les examens au concours don- 
nant accès auxdits emplois pour'nnt être 
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ouverts aux candidats dès le 2° semestro 
de l'annce 1949. 
| NOMBRE 
: ‘ d'emplois créés, 
NATURE DES EMPLOIS | . 4 
| 
re ; | 
dont la eréalion est autorisée | 
L' 4 
; | «> 
à parlir - 
| ÈS 
| D 2 
du er janvier 1940, | TZ A 
| S £ 
! Le 
| 
Acents des installation ë | 1:0 - 
Agent mécanicien. ..... ol » 1 
Chef de section... das | » 1 
Commis principaux ou com- | 
PRET RSR Vo 20 256 
Contrôleurs principaux......, | » ù 


Contrôleurs - principaux des | 
installations électroméca- 
niques (catégorie B)...... | 20 
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Contrôleurs principaux rédac- | 
teurs ou contrô:curs rédat | 
... DR oo RE, 2 È 
Contrôleurs principaux  ou| 
cont'ôleurs des installations | 
électromécaniques (catégo- | 
nn cs da LE E .-0 * 
Contrôleurs u contrôleurs | 
RÉ: sis ou ; 10 
Contrôleurs ou { 
stagiaires des instailations | 
électromécaniques (catégo: | 
5 NP CPS YEN .... | 420 # 
Ingénieurs des travaux...... | 3 L 
Inspecteur VO EE | 1 , 
Manutentionnaire esssosesse | 1 » 
SOUDOMOSIQUÉ. scouts 4 » 
Surveillantes A » 21 
à illantes Bocoss ! » 4 
| sl abbé | 
et... à + 28 F2 
ne 
Total général esssssnns | G1S 
La parole est à M. Courrière pour soute 
nir son amendement. 
M. Courrière. Mesdames, messieurs, l’AS- 


sembléé nationale avait adopté un article 
»ttant la création dans le minis- 
télégraphes et téléphones 
ois nouveaux. Votre commission 
les fi ices, à la demande de M, Pellenc, 


D sites, 


à décidé de disjoindre cet article sous 
pret u'( n'avait pas les informauon 
suffisantes pour savoir si la création de ces 
615 emplois élait justiliée ou pas. 
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nl m'apparaît que s'agissant de l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
nes, la commission des finances à co1 


pi 
is une erreur. Tout le monde sera 
l'accord avec moi, sans doute, pour Tr | 


naître que, s’il y aen France une adminis- 
tion parfaitement bien gérée, une admi- 
stration dont les effectifs ne sont ] 

léthoriques, et qui a vu doubler et cc 
tainement presque tripler le travail qu’elle 


i 


11 


ffectue dans un temps très court, c'est 
bien l'administration des postes, télégra- 


phes et téléphones et je suis persuadé que 


j'exprime ici le sentiment unanime de cette 
Assemblée en rendant aux agents des 
postes, télégraphes et téléphones le légi- 
time hommage que leur vaut leur cons- 


cience professionnelle et leur travail de 
haque jour. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 
est incontestabk que le trafic en ci 
concerne les chèques postaux se déve- 
loppe d'une manière énorme, que d’autre 
part, le courrier lui-même a augmenté, 
e le service du téléphone est beaucoup 
plus important qu'avant Ja guerre et qu'il 
est absolument indispensable — et chaaue 
isager s’en rend compte — d'augmenter, 
dans les bureaux de poste, le personnel qui 
existe et de donner aux chèques poslaux 
la possibilité d'agir très rapidement. 
C'est pour cette raison, en tenant compte 


| Conseil 


de tout ceia, que je demande au 
de la République de rétablir l'article 3. 
M. le président. Quel est l'avis de la 


Commission ? 


M. le rapporteur. La majorité de la com- 
nission a demandé la disjonction de l’arti- 
le, mais elle ne le demande pas d’une 
icon systématique en ce sens qu'elle à 
stimé qu'il pourrait être repris par le 
‘ouvernement après une étude com- 
pressions susceptibles d'être réalisées en 
conformité avec la loi qui a été votée le 
21 décembre dernier, d'autant plus que les 
concours dont il s’agit doivent avoir lieu 
dans le second semestre de 1949. 


M. le président. La parole est à M. Cour- 
riere. 

M. Courrière. Je voudrais répondre à 
M. le rapporteur que, lorsqu'il s’agit pour 
l'administration des postes de prévoir ces 
emplois, ceux-ci sont prévus pour 1950. 
Le concours doit avoir lieu dans le 
deuxième semestre de l’année 1949, mais 
il faut que les candidats soient avertis 
quelque temps à l'avance. 11 faut que l'on 
sache au moins six. mois auparavant qu’un 
concours doit avoir lieu afin que l'on 
puisse s'y préparer. 

Je pense ici, à ceux qui sont pères de 
famille et qui ont des enfants qui atten- 
dent prétisément la possibilité de passer 
un concours Il convient de le leur annoñ- 
cer un mois ou deux avant, car il faut 
qu'ils y songent au moins six mois aupa- 
ravant. Or, si vous voulez reporter votre 
décision au mois de mars ou d'avril, les 
candidats n'auront qu’un temps trop court 
pour se préparer, d'aûtant plus qu’à cette 
Cpoque, il faudra encore une proposition 
(it 
] 


] 
e 
L 
( 
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1 
ues 


: loi ou un projet de loi pour décider di 
à création de ces postes. 

Je vous demande de trancher immédia- 
tement Ja question, étant donné que l'uti- 
lité pratique de la création de ces postes 
parait s'imposer à l’heure actuelle, 

M. le-président. La parole est à M. le 
Ministre des travaux publics. 
_ M. le ministre des travaux publics. Le 
Gouvernement demande au Conseil de la 
République de bien vouloir accepter 
l'amendement de M. Courrière. 
En effet, il ne s'agit pas d'une création 
emplois pour cette année, mais de per- 








mettre au Gouvernement d'oi iser li 
concours indispensables 

En effet, l'opinion publique est unanime 
\ demander certaines augmentations de 
trafic, le développement des installat : 
téléphoniques d'une part, le rétabliss nt 
le la deuxième distribution postal u 
tre ] t. A cet égard, ie peux d'ail S 
donner à l’Assemblée une indication favo 
rable 

Je [ul matière de post tél 


4 à 
graphes et téléphones, il n’y à gas d'abus 
d'emploi de main-d'œuvre; 
des lignes téléphoniques et de 
postaux sont débordés de travail. 

Je vous demande donc de Taire une 


ex- 
entendons 


n s t NP | ne 
ceplion à une règle que nous 
être strictement apaliquée et de nous au- 
tt nt 


toriser à organiser ces concours celle 


nee, 

M. Sclafer. Je 

M. le président. La parole est 
fer. 

M. Sclafer. En ma lité de rapporteur 
spécial du budget des P. T. T., je ne fais 
aucune objection au vote de l’amendemen 


de notre collègue M. Courrière. 


: 
demande la parole 


à M. Scla- 


1: 


Personne ne demande 


M. le président. 


plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Courrière, cepté par la commission 


et par le Gouvernement. 


f Cf 


’ 7 A" 
(L amendement esl aaon ce.) 


M. le président. L'a 
rétabli avec le texte 4 
tionale. 

« Art. Est interdit, pour toutes 
opérations effectuées l'intermédiaire 
de l'administration des télégra- 
phes et téléphones, l’usage des formules 
mises à la disposition du publie par cette 
administration ou d'imprimés reprodui 
sant ou imitant lesdites formules 

« Toute infraction aux dispositions qui 
précèdent sera punie d'une amende de 
500 francs à 2.000 francs par formule uti- 
lisée. » — (Adopté.) 

L'Assemblée 
article 41 bis dont la comm 
la suppression. 


AD, — 
ins 


postes 


n’ 19] CRUE Th ! : 
nationale ivait alopt un 


» 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
L'article 41 bis est supprimé. 


TITRE IH 


Dispositions communes au budget général 
(dépenses ordinaires des services civils) 
et aux budgets annexes (recettes et dé- 
penses ordinaires des services civils.) 


« Art. 48, — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 2 de la loi n° 48-1921 du 
21 décembre 1948 sont autorisées les mo- 
difications d'effectifs qui traduites en 
crédits dans la présente loi. » — Adopté.) 

« Art, 49. — Est fixée pour l'exercice 
1949, conformément à l’état D annexé à 
la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s’imputent les dépenses obli- 
gatoires acquittées en plusieurs échéances 
au vu dun titre permanent et suscepti- 
bles pour ce motif d'excéder le montant 
des crédits accordés. » — (Adopté: 

« Art. 50, — La nomenclature des sers 
ces volés pour lesquels il peut être ou- 
vert par décrets rendus en conseil d'Etat, 
après avoir été délibérés et approuvés en 
conseil des ministres, par application de 
l’article 5 du décret du 24 mai 1938 modi- 
fié pär l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947, des crédits supplémentaires 
pendant les interruptions de session des 


sont 











Chambres, est fixée pour l'exercice 1949. 
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lennel pris gräce à l'initiative du G É 
nement par une loi du 21 mal 
har mnnlér t LL. « 
charge supplémentaire de } In 
ils ne sauraient supporter la ch pal 
qu'ils ont déjà voté leurs impôts « 
mnt déjà disposé de leur produit 
Je suppose que le Gouvernement (I 
pas fait d'obiection à cette di | 
accept ra très volontiers d a matt! tenir 
et ne demandera pas le rétabli iu 
texte à l’Assemblée nationale 
M. le président. Per le 1 Î 
ul € 
plus la parole ? 
Je mets aux voix l’ensembl 
sur le projet de loi 
Conformément à l'art 70 
ment, le scrutin est de di 
Le scrutin est ouvert. 
(Les vol: sont recueillis. MM. Les 
SeCreInt S Pr {or { le dé ouiller 1 
. "+ : 
M. le président. Voici le rés 
pouillement du scrutin: 
ombre de votan Ke { 
Maiorit bsolue d« embre 
imposant le Con 1] de I 
is entité 
Pour l’adoption..... 1 
Cp . ARENPRR TPT 22 
4 : ! 
Le Conseil de la Républ pté 
Conformément l'artic! lu règle 
ment, acte est donné de ce que 1 ml 
de l'avis a été adopié à la majorité abs 
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la Républiqué 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai rec 
et des | 
proposition ae loi tendant 
ticlke p 
portant 
verture de 
reconstruction et 
l'exercice 1947. 

La proposit 
sous le n° 173 et dis 
à l'article 14 de la Consti 
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membres du group 
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autorisation de «à 
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M. le président, J'ai recu de M. le pré 
ident d Assemblée itionale letts 
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us ré rcier de la co'lab ration que 
JUS Avez \1pporlée à la presi idence, Je 
tiens à remercier égale mer it le personnel 
jui, comme toujours, s’est montré à la 
hauteur d’une tâche di fris ile, (Applaudis- 
ements.) 
Je vei remercie] également ceux- 
là qui ont donné un écho très large 
L déb ts. Le nouveau Conseil 
14 1 R« I ublique A This du temps à 
étre connu, de la presse. Le nouveau Con- 
sell à été Connu très tôt et je ne dis pas 


notre 
faction 


étonnement, mais à notre satis- 
avant même qu'il ait commencé 
à siéger; presse Jui à consacré une très 
crande part dans ses € onnes. cg espé- 
rons qu'il en sera longtemps ainsi, et sur- 


tout, qu'il y sera accueilli avec sympa- 
thie. (Vi/s applaudissements.) 
Je déclare close la session de 1948 du 


Conseil de la République 
La séance est levée. 
(La 

rante 

Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
Ca. p8 LA MORANDIÈRE, 


séance est levée à deux heures qua- 


minutes.) 





PETITIONS 


Régonses des ministres sur les pétitions 
qui leur ont été envoyées par le Consail 
de la République. 


Application de l’article 94 du règlement.) 
Pétition n° 12. — Mine Marie Perez, 
175, boulevard du Président-Wilson, à 
Bordeaux (Gironde), demande à exercer 
son droit de reprise en tant que praprié- 
taire d’un immeubre, 


Cette pétition a été renvoyée le 25 mai 





1948, sur le rapport de M. Geoffroy de Mon- 
talembert au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle conslitu- 
tionuel, du règlement et des pélitions, au 
ministre de la 2er se Pa mn et de l’urba- 
nisme qui l’a transmise au ministre de la 
justi 
Répor de M, le ministre de la justice 
Paris, le 11 bre 1948 
\Mo lan ] sidt 
\ 1011 lu T1 nu ] r le 
e la péliüon ne 12 faite par M1 Perez, 
mmis des ponts et chaussées, 
j ) vard du Président ils n, à Bor- 
deau t relative aux conditions d'exercice 
du aroit de reprise en mai ère de locaux 
ion on à usage professionne 
j’ai l'honneur de vous faire connaître que 
Mme Perez paraitrait être fondée, si son pro- 
xerçait à son encontre un droit de 
s | fournir de loc al de rermplace- 
» | loir elle-même des disposi- 
de l’article 19 de la loi du {er sepltem- 
1918 rtant modification et codification 
lé 2 ilion relaluive aux rapports entre 
lleu t locataires de locaux d’habitation 
À fessionnel, En effet, Mme Perez 
ein | nditions INMDUSCEeS par 
isq lle t riétair ] in 
| 1923 et ie du fait du droit 
‘ ect à son encontre, elle $se 
ait 1 pas disposer d'une habitation 
1 a S bé S normau 
\ £ , mo le président du 
i\ K 11 jue, issura de ma 
La ministre de la zustice, 
Ç R Li OURT 
Pétition n° 18. — Mme Lafon, 13, rue de 
l'Etoile Par 17°) demande à ne pas être 
eXpUISt de son appa ten 
Cette pétition a été renvoyée 15 juil- 
let 4948 sur le rapport de" M, Léon Nicod 
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1948 


au nom dç là commission du suffrage uni. 


versel, du contrôle constitutionnel, “du rè- 
gle ment et des pétitions, au ministre de la 
justice. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 11 septembre 1943 
Monsieur le président, 

Vous avez voulu me communiquer le texte 

de la pétition n° 4$ de Mme Lafon, comeu- 
rant 143, rue de l'Etoile, à Paris (17e), relati: 
à l'exécution d'une décision d’expulsion pro- 
noncée à son encontre par pre er e de 
référé en date du 19 mars 1948 de M. le pré- 
sidént du tribunal civil de la À 4 19 

J'ai l'honneuur de vous faire connaître, en 
vous renvoyant les pièces communiquées, 
que le préfet de po'ice peut, pour des rai- 
sons tirées de l’ordre public, surseoir mo- 
mentanément à l'exécution de la décision 
d'expulsion. 

La chancelerie ne saurait, en tout état de 


cause, sans porter atteinte à l’autorité de la 
chose jugée, ni sortir des limites de ses at- 
tributions, modifier les effets et la portée de 
la décision intervenue. 

H appartient, toutefois, à l’intéressée, de 
saisir M. le président du tribunal civil, aux 


fins de solliciter de ce magistrat tels délais 
qu’il jugerait opportun de lui octroyer pour 
pourvoir à son relogement!. 

Veuillez agréer, ap le président du 
Conseil de la République, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le ministre de la justice 
Signé: R, LecouRT, 


Pétition n° 19, — Mme Léon Erny, 5a, 
rue des Généraux-Creiner, à Sarreguemines 
(Moselle), demande à ne verser qu’une 
somme modérée pour des biens israélites 
acquis en justice en 1942. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 juillet 
1948 sur le rapport de M. Paul Baratgin au 
nom de la commission du suffrage univer- 
cel, du contrôle constitutionnel, du règle- 
ment et des pétitions, au ministre de 13 
justice, 





Réponse de M. lé ministre de la justice. 
Paris, le 11 septembre 1948. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer une 
pétition de Mme Léon Erny, demeurant 5 a, 
rue des Généraux-Creiner, à Sarreguemines, 
“tition enregistrée sous le n° 49, et relative 
à une procédure de restitution de biens spo- 
iés 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
s'agissant d’un cas particulier visant à ré- 
gler des rapports de droit privé entre parti- 
culiers, il ne saurait appartenir qu'aux jin- 
téressés de saisir la ju: dit: on compétente 
seule qualifiée pour déterminer les droits 
et les obligations respectifs des narlies. 
Veuillez agréer, monsieur le président du 
Conseil de la Répubiique, l'assurance de ma 





haute considération, 
Le ministre de la justice 
Signé: R. LEcourr. 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 


28 décembre 1948. 


BULLETIN OFFICIEL ; 
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DEE 
Page 3647, 2 colonne, 8° alinéa, avant 
la fin : 
Au lieu de: « M. le président. En consé- 
quence, l’alinéa c est supprimé. » - 
Lire: « M. le président. En conséquence; 
l’alinéa ec est ainsi modifié. » 
Page 3647, 3° colonne, 4° alinéa, 4° ligne: 
Au lieu de: « ou légataire », 
Lire: « ...du Jlégataire ». 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 31 DECEMBRE 494$ 


\polication des articles 84 à 91 du règie- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 84. — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en re- 
met le texte au président du Conseil de la 
Hépublique, qui le conmunique au Gouver- 
nement. 

« Les questions orales doivent être sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune tnpu 
talion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées, sous réserve de ce qu 
est dit à l’article S1 ci-dessous, elles ne peu 
vent être posées que par un seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscriles Sur un 
tôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 

« Art. 85. — Le Conseil de la liépublique 
géserve chaque mois une seance pour les 
questions orales posées par application de 
d'article 84. En outre, cinq d'entre elles sont 
inscrites, d'ollice, et dans l'ordre de leur 
inscription œu rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
jours au moins avant cetle séance. 

« Art. 66. — Le président appelle les ques 
tions dans l’ordre de ieur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de ses 
collèques désigné pur lui pour le suppléer, 
peut seul répondre au mänistre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par 
le teste de sa question; ces explications ne 
peuvent excéder cing minules. 

a" Si l’auteur de ia question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
{ice à la suite du rôle 

a S1 le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. 

« Art. 81. — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de dSbat en remet au président du Conseil de 
la République le terte, accompagné d'une de- 
mnande de débat signée, soit par un ou plu- 
sieurs présidents de groupes, soit par le pré- 
sident d'une commission générale mandaté 
ee celie commission, soit par trente conseil 
lers au moins 

« Le président du Conseil de la République 
donne connaissance au Conseil du terte de 
la question ct de la demande de débat IL en 
informe le Gouvernement 

«a Art. 68. — La conférence des présidents 
prévue par l'article 52 du présent réglement 
examine obligatowement les demandes de 
débat sur une question orale et soumet au 
Conseil de la République des propositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suite à la demande de débat, elle 
Peut, soit proposer en même temps une date, 
Soit proposer que la date soit Jivée ultérieure- 
ent, après entente avec le Gouvernement. 

« l'euvent seuls intervenir, pendant cinq mi 
nutes chacun, dans la discussion des propo- 
Silions de la conférence des présidents concer 
nant une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la demande ou l'un de ses 
collègues désigné par lui pour le suppléer, les 
Présidents des groupes ou leurs délégués et 
de Gouvernement. 

« At. 89, — Dans le cas où le Conseil de la 
Tépublique a décidé de ne pas donner suîte 

une demande de débat sur une question 

orale, l'auteur de la question conserve Le droit 
de la poser dans les conditions prévues par 
les articles 81, 85 ct S6. 
. « Art. 90. — Dans le débat ouvert sur une 
Question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la question el 
ut conseillers qui se sont fait inscrire où 
qui demandent la parole. 

« Le débat peut être orga isé con/ormé- 
ment à l’article 31. 

«, Lorsque tous les orateurs inscrits ont 
Darlé ou lorsque la clôture a été prononcée 
var le Conseil de la République, le président 

1 , . 


constate que le débat est terminé. 





« Art. 9. — La jonction de plusieurs ques 
tions orales avec débat ne peut étre propo- 
sée que si elles mortent sur des. questions 
conneres, et à partir du moment où le Conseil 
de la République a statué sur chacune des 
demandes de débat. 

« Une demande de jonction n'est recevable 
que si elle s'applique à des demandes de dé- 
bat admises par le Conseil ‘au cours de trois 
séances consécutives au Plus ». 





ACRICULTURE 


5. — 31 décembre 1948, — M. Henri Maupoil 
expose à M. le ministre de l'agriculture que 
l'accord de commerce signé entre la France 
et la trizone occidentale de l'Allemagne pu- 
blié au Moniteur officiel du commerce le 2 dé- 
cernbre 4918 méconnait les intérêts de la pro- 
duction viticole française, qu’au cours des 
négocialions de l'accord un contingent d'’ex- 
portation de 2 millions de dollars aurait 
d’abord été prévu mais à condition de com- 
porter ume contre-partie de produits indus- 
riels;, que cette condition fut jugée inaccep- 
table et le contingent d'exportation de vin 
suctéessivenient réduit à 900.000 dollars, puis 
à 200.000 dollars; que l'accord me comporte 
finalement ni vin de champagne, ni cognacs; 
que les vins à appelation n'ont pu figurer que 
sous un terme qui ne correspond pas à notre 
commerce traditionnel; que d’autres pays, au 
contraire, Comme le Chili, l’'Uruguay ou Ja 
Yougoslavie, s'efforcent d’exporter leurs vins 
en Allemagne; et lui demande si, au cours 
es conférences qui auront lieu en février, le 
Gouvernement envisage de tenir compte des 
intérêts légitimes de la viticulture française. 
ee D -Q— 


QUESTIONS  ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 31 DECEMBRE 4948 





Apolication des articles S2 et 83 du règle- 
ment ainsi CONÇUS: 


«a Art. 82 — Tout conseiller qui désire pose? 
une question écrile au Gouvernement en re 
met le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écriles doivent ire som 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
impulttion d'ordre personnei à l'égard de 
tiers nomméinent désignés, elles ne peuvent 
ètre posées que par un seul conseiller el à 
un seul minisire. » 

« Art. £3 — Les questions écrites sont pu- 
liées à la suite du comple rendu in extenso; 
dans le mois qui suil cetle publication, «es 
réponses des minisires doivent également y 
être publices. 

e Les manistres ont toutefots lg facutté de 
céclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
détai supplémentaire ne peut excéder un mots. 

a Toute question écrile à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus c-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques. 
tions orales à lg date de cette demande de 
conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques, 


465 — 21 décembre 1938. — M, Pierre Vitter 
expose à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, quc 
les décrets n°s 48-1573, 48-1574 et 4S-1575 du 
9 octobre 1948 (Journal officiel du 10 octobre 
ont accordé aux différentes catégories de 
relrailés une avance sur la péréquation, ainsi 
qu'une indemnité de vie chère que les relrai- 
tés, les petits en particulier, ne peuvent plus 
attendre; que jes augmentations Ssi4 
du coût de ja vie les réduisent à une situa 


tion difficile, particulièrement digne d’intérèt; 
qu'il serait bon que des instructions soient 
107 ] urgen aux SCTVICe 





pour pallier cet état de choses: et domande 
pourquoi à la date du 19 décembre, ces 
déerets n'ont pas çen'ore été mis en apali- 


cation et pourquoi l'administration d°s fl 
nances n'a pas encore donné l'ordie de ver- 
ser aux intéressés ls somme jui leur re 


vicnnrent 


ACRICULTURE 


166 — 31 décembre 1MS. — M. Emile Cla 
parède demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° dans quelles condition. est 
qué l'arrêté viziriel du 10 soût 1937 relat f au 
statut de la viliculture ; 2° quelle est la super- 
ficie de vignes plantées en verlu de i'ar- 
ticte 2 de cet arrêté 


FRANCE D'OUTRE-MER 


167. — 31 âécembre 19:8 M. Pierre Vitter 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer s'il est exact que, pour ses propres 
besoins, son service de santé au lieu d'impor- 
ter lui-même directement l’'émetine destinée 
au traitement de la dysenterie amihienne, à 
passé par l'intermédiaire d'une sariété privée 
non spécialisée dans le commerce &'imnorta- 
tion ; et, dans l’affirmative, quel intérêt Il y a 
à laisser ainsi une marge bénéficiaire à une 
firme privée alors que le ministère de la 
France d'ovtremer pouvait importer lui- 
meme. 





INTERIEUR 


168. — 351 décembre 1913. — M, Marcel Moite 
expose à M. le ministre de l'intérieur que des 
entrepreneurs ayant pris en adjudication ues 
travaux communaux faisant partie d'une 


tranche de démarrage régulièrement approu- 
vée se trouvent gênés pour leurs trans 

le matériaux, le contingent d'’ess jui 
leur est attribué par leur groupement proles- 
sionnel ne correspondant pas à l’Importañce 
de ces travaux, et demande si des allocations 
spéciales d'essence sont prévues au profit de 
ces entrepreneurs et dans l'affirmative quel 
est l'organisme habilité à les dx 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


169. — M décembre 1918 - M. Paul Driant 
expose à M, le ministre de la reconsiruct on 
et de l'urbanisme que l'article 53 de 1 
n° +975 du 16 juin 1%8 prévoit que « tous 
urouvpements existants à la date de la promul 


id 1 


gation de la présente loi, seront aphrei n 
assemblée générale... à l'effet de se pronon’er 
à la majorité sur leur transformation en coo- 
pérative ou en association syndicale de 
reconstruction se:on le Cas »; et demande si 


le terme « majorité » mentionné dans le texte 
précité s'applique à la majorité des membres 
présents où représentés à l'assembiée géné- 
rale, autrement dit à la majorité des votants; 
ou <i, au contraire, ce terme s'applique à ta 
. 


majorité absolue, c'est-à-dire à la moitié plus 
un des membres du groupement, estimant 
que cette dernière interprétation ne semble 
pas pouvoir étir( te 16, mo! absolue » 
primitivement introduit da le texte d'un 
umendement devenu par son adoption l'ar- 
licle 55 de la lei susvisée, ayant été primé 
à la demande expresse du précédent mi 0 
de la reconstruction et do l'urbanisme à sa 


séance du 13 mai 1918 (Journal officiel neo 34 
CR du 1% mai 1948).et qu'il semble ainsi net- 
tement résulter des travaux préparatoires de 


la loi du 16 juin 1948, corume l'atleste la réfé- 
rence indiquée ci-dessus, que le législateur 
a ertendu ne retenir q la majoriié relative, 
soit la moitié } un d mer br présents 


ou représen 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


170, — 31 4 mb 191 M. Jean Cou- 
pigny demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il est exact q es 
métropolitains résidant outre-mei tient pas 
droit au régime des gi { 
et, dai l’aftirm e 111 i { cs 

ep“ 8 +- ln 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

Finances et affaires économiques. 


43. M. Jean Grassard expose à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 


nomiques qu'avant la première guerre mon- 
diale l'épargne française avait mis à la dis- 
position de l'acti: industrielle de la Hon- 
grie des capitaux importants qui se sont plus 
particulièrement investis dans les « CharDon- 
hages hongrois d’Urikany, vallée des N’Zil » 
et dans la Société honzroise des charbon- 
nages Toti * que, comme contribulion à 
Ja création de ce patrimoine national hongrois, 
l'épargne française a fourni, il y a cinquant 
ans, #0 couronnt )r } titfe Urikany, vallée 
du N'Zil, et 200 couronnes or par titre hon- 
grois des charbonnages; que dans le passé 
le développement de ces rbonnages à lar 
gement contribué à la ] périté hongroise, 
néanmoins Jes souscripteurs français n'ont ja- 
mais reçu qu’une rélribution annuelie très 
faible; et demande ja! les ‘onstances 
actuelles, politiques et économiques de la 
Hongrie, quelles mesures compte prendre Île 
Gouvernement français pour éviler que 1es 
porteurs français soient mplètement s; és, 

Question du 7 decembre 1948.) 

Réponse. — La question de l'indemnisation 
des i français dans les entreprises 
hongroises nationalisées, a été à plusieurs 
reprises et en dernier lieu lors des ncgocia- 
tions commerciales d'octobre dernier, posée 
ou gouvernement hongrois. Les del ne 
sont | présent restées san 





DEFENSE NATIONALE 


37. M. Fernand Auberger demal M. le 
ministre de la défense nationale; 1° si un 
jeune homme de la classe 1946, sursitaire 
pour continualion d’études, mobilisé avec le 
deuxième contingent de la classe 1917, est 
en droit de demander sa démobilisation après 
un an de service qui est la durée effective 
le sc e fait par les mmes de sa classe; 

» da l'affirmatlive, quelles sont les forma- 
lités à rempli pour obteni iclion. 
(Question du 2 décembre 198.) 

Répo - Un jeune homm irsitaire de 
Ja clas 1916, effe it son vice acli 
avec Ja deuxième fracti de la classe 1917, 
n'est pas fondé à demander sa libéral après 

n de service alors que celle 1! lion de 
classe est maintenue sous le drapeaux au 
delà l ; OD ilions d'activil En eflel 

e maintien est prom par décret, en ap- 
] ition de l'a le 40 | 1) de la li 
du 31 m 1923 te m e s'applique à 
« la fraction dt lasse qui a terminé une 
annee de « ice » el, € Co! Juence, vise 
tous les jeunes gi ] efte ent leur ser 
\ P f tit ] Î tp cla ce, 
qu'ils € [{ ( ire en pr'opr 1 en tant 
qu'ajo res, € des classes pré- 
«t | 


FRANCE D'OUTRE-MER 


71, M. Luc Durand-Réviile expose 
ministre de la France d'outre-mer que Ja loi 


10 48-1104 dau 9 & pi noze 1938 définissant le 
latut et les droits des déportés et internés 
poi Ju 1 pr en son article 2, que le 
titre e dépork litique est attribué aux 
} Lo rt int de terriloires 
ao il 1 té és PM dant 

1 { | | ( , dans tous 


LOÈITE SSL. he h—— 








y 


au 


les 


adininistrés par 
{ ni | hi . Ho ? 
l'ennemi, notamment l'Indochine; qué l'in- 
tention du Kgislateur en ässimilant ainsi les 
déportés et internés d’Indochine à ceux d’au- 
tres lerritoires, est bien de ne pas créer deux 
» Francais, politiques; 
le l’oriicle 15, un décret. por- 


territoires exclusivement 


catégories d dépo: tés 


qu'aux termes 


tant règiement d'administration publique 
doit fixer les modalités d'application de la loi 
du 9 septembre 1948; que depuis celle date, 
aucun désret n'est intervenu et que, de ce 
fait, ceux qui ont pleinement droit au titre 
de déporté politique, du fait de leur incarcé- 
ration en Indochine, telle qu'elle est définie 
à l’article 2 de la loi, continuent à étre frus 
trés des divers avantages que le législateur 


a bien voulu leur attribuer tant au point de 
vue du logement qu’à celui du ravitaillement, 
des dommages de guerre, etc. que la vo- 
lonté du législateur est ainsi provisoirement 
privée d'effet; que des instructions d’attente 
immédiates, aux préfets, permettraient de 
régler sans retard ces diverses questions en 
attendant le décret d'application; et demande 
quelles mesures d'urgence il! compte prendre 
pour remédier à l'élat de Ci- 
dessus. (Question du 14 décembre 1948.) 

glement d’administr#ion 
de la compétence du 
ictiimes 


iases signalé 


Réponse — Le ri 
publique à intervenir est 
ministre des i combattants et vi 
de la 


anciCh; 
guerre 





72. M. Luc Durand-Reviile expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer «qu'à la 
métropole les bénéficiaires du régime des al- 
locations familiales ont Joisir de trouver aisé- 
ment des établissements d'enseignements se- 


condaire; supérieur ou technique où leurs 
enfants peuvent poursuivre des études dont 
la justification leur permet de demeurer au 
bénéfice des avantages familiaux pour leurs 


enfants de plus de quinze ans qui se trouvent 
dans ce <as; qu'il n’en pas de même 
dans les territoires d'outre-mer où les enfants 
au contraire sont condamnés à prendre du 
relard dans leurs études, leurs parents fonce- 
tionnaires, ‘ficiaires du régime d 


TA 
est 


hé le sotia 
Dt uCs u&liv- 


par l’ad- 


cations familiales se voyant imposer ] 

ministration une résidence qu'ils ne <choi- 
sissent pas, cependant qu'ils sont en outre 
pénalisés par la privalion du droit aux avan 


familiaux lorsque leurs enfants dé- 
‘âge de quinze ans: et demande les 
mesures qu'il compte prendre en vue d'as- 


lages 
passent 1! 


souplir les condilions dans lesqueiles le ré- 
gime des allocations familiales est appliqué 
dans les &erritoires d'outre-mer pour Je petit 
nombre de fonctionnaires en bénéficiant, sin- 
gulièrement “quant à la fixation de f'âze de 
quinze ans à partir duquel les enfants ne 
donnent plus droit à l'allocation. (Question du 
1: décembre 1948.) 

Réponse. — Le régime allocations fami- 
liales des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer ne saurait faire de 
dis tions raciales, Co principe vient d’être 
consacré pàr le décret no 48-1817 du 59 no- 
vembre 1918. La règle de la limite d'âge de 
quinze ans pour les enfants à charge ne pour- 
suivant pas leurs études ou n’efféctuant pas 


d'apprentissage ne peut ainsi être modifiée 
convient de pré- 


pour les seuls européens. II vi 
ciser à ce sujet que la loi du 22 août 1916, 
qui se trouve applicable aux personnels ori- 


ginaires de la métropole par l'effet du décret 
susvisé prévoit des cours par correspondance, 
t il sera toujours loisible aux parents de con- 


server ainsi les allocations familiales de leurs 
enfants, au delà de quinze ans. Dans le <as 
où aucun cours ne serait suivi et où les pa- 


rents n'auraient par ailleurs pris aucune Me- 
sure pour permettre la continuation des 
études de leurs enfants (mise en pension dans 


un <entre colonial ou dans la métropole} il 
n'apparaît pas possible de leur conserver 
l'avantage prévu par la lof du 22 août 1916 











JUSTICE 


19. M. François Labrousse denian 
M. le vice-président du conseil, ministre 
justice: {° si un notaire en exercice peut 
avoir pour épouse une insütutrice en exer- 
cice; 2° si un notaire de canton, asireint de 
par son décret de romination à résider dans 
ce canton, mais mark à une institutrice en 
exercice dans un canton limitrophe de celui 
dence du mari, lequel ce dernier 
n'a pas compétence, peut, chaque soir, aban. 
donner sa résidence notariale pour venir pren. 
dre son repas et coucher au domicile de «a 
femme; le résultat étant que ce notaire pro- 
fite de cet état de fait et de la situation pro- 
fessionnelle de sa femme pour drainer vers 
son offlce la clientèle d’un canton qui n'est 
pas le sien; 3° quelles sont les sanctions 
encourues par ce notaire et, éventuellement, 
par sa femme, institutrice, qui abuse de sa 
situation pour amener, par tous moyens, À 
l'office de son mari une clientèle qui n’est et 
n’a jamais été la sienne. (Question du 2 no- 
verbre 1948.) 


je à 
de là 


+ 
i 
»” 





Réponse. — 1° Réponse affimmative; 2° un 
notaire doit résider dans la commune où est 
institué son office (article à de la loi du 
2 ventôse an X1); 3° il ne pourrait étre uli- 
lement répondu à l'honorable parlementaire 
qu'après une enquête détaillée. sur le cas 
d'espèce considéré; cette enquête sera orlon- 
née par la chance:lerie dès que des précisions 


k  anrx €s 


nécessaires lui auront été donn 





TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


48. — M. Maurice Walker demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 10 auquel des deux pays 
appartient Ja charge de reconstruire le pont- 
route -international de Comines, entre Ja 
France et la Belgique; 2° dans le cas où le 
Gouvernement français est seul chargé de 
cette reconstruction, pourquoi les travaux ds 
reconstruction n’ont pas élé inclus en priorité 
aux programmes de reconstruction depuis 
1945; précise, d’une part, que l'exécution des 
{ravaux de ce pont ne pouvait avoir qu'une 


heureuse influence sur le trafic commercial 
entre les deux pays; d'autre part, que <€o 


pont doit permettre journeïlement le passage 
de 2.009 à 3.000 ouvriers frontaliers beiges 
venant travailler en France, Jesquels, jusqu'à 
ce jour, sont obligés d'emprunter une passe- 
relle de bois, jetée sur la Lys au lendemain 
de Ja libération, passerelle qui, en mauvais 
état, a déjà été la cause de plusieurs accidents 
mortels, (Question du 7 décembre 1938.) 


Réponse. — Au cours des conférences inter- 
nationales qui se sont tenues, les 18 octobre 
et 21 novembre 1915, entre les représentants 
de la France ct ceux de la Belgique, pour dé- 
terminer les conditions suivant lesquelles 
pourraient étre reconstruits les ponts-routes 
internationaux détruits par faits de guerre sur 
la Lys moyenne, il a été convenu que chacun 
des deux pays assurait Ja reconstruction des 
ouvrages dont il avait précédemment lent!re- 
tien. C'est ainsi que la reconstruction du pont 
de Comines incombe au Gouvernement fran- 
çais, 11 n'a pas été possible de procéder, jus- 
qu'ici, au rétablissement de cet ouvrage en 
raison de l'insuffisance des crédits qui ont été 
mis à la disposition de l'adininistration des 
travaux publics en 19437 et 1948 pour les tra- 
vaux de l'espèce. Si, comme on peut l’espérer, 
la dotation budgétaire pour l'exercice 1939 le 
permet, la reconstruction du pont de Cœnines 
sera inscrite au. programme des opérations 
nouvelles à entrependre au cours de cet 
exercice, 
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Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Barthe (Edouard 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir SQow. 
Benchiha 
Kader). 
Bernard 
Bertaud. 
Berthoin 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Charmpeaux, 
olifraud. 
Bon efous 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre), 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bou ch. 
Bret 
Brizard. 
Brune (Charles 
Brunet (L@i 
Capelle, 
Mme 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédé: 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
\atenay. 


{ 

C varier Hobe ri) 
C 

{ 


: 


Abd-el 
George 


(Jean) 


)11. 


} 
he I 
laireaux. 

: iparède 
Clavier. 

Clerc. 

Co:onna 

Cordier Henri 
orniglion-Molinic 


LOrTMIES 
LOrnuU. 
Cotv (Ie { 
Couinaud. 
Coupigny. 
Lozzano. 

Mme Crém 1A 
Debré 


Debû-Bridel (Jacques 


Mme Delabie, 
Delalande, 

Delfortrie, 
Dell 


)FITIC. 


Delthil. 


Durar 1 (Jean). 
Durand-Revill 
Mme Eboué, 


Eh fr, 

} eve, 

Félice (4 
F'échet 

Fleury 

Fouqui D pa] 
Fournier { é 


Raymond) 





| 





ET 


iSsint 


" ) 
Franck-Cl 
Gaspard. 
Gasser 


Galtuing. 
Gaulle {] 


à 
Gautier (Julie 


Giacomo, 
Giauque. 

Gitbert Jule 
Gouyon (J 


a 


Gracia (Lucien 
Grassard 


Gravier 
Grenier 
Grimal 


Gros 


Hamon 


He bert. 
| Héline. 
| Hoeñlel. 
| Houcke. 
| Ignacio Pinto 
! Jarques-l 


Jaour! 


Jézéquel. 
Jozeau-Mari£! 
Kalb. 
Kalezaga,. 

Labrousse 
Lafay 


Laflargue (Georgé 


(Henri 


\ (YV4 


(Rob 
(Jean-M 
(Marcel 
(Louis). 
L60o 


(I 


(Bernard 


Lafleur 
Lagarrosse 
La Goniri 


Landry 
Lassagne 


























389 CO L DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 
É Brizard Lec( | Brettes, Lamarque (Albert), 
Séne Br Léger | Mme Brossolette (Gil. | Landry. 
© e G R | berte-Picrre) Lasalarié. 
| M I La | Brune (Charles). Lemaire (Marcel\ 
| HE Le 1 C | Calonne (Nestor). Le Maître (Claude), 
5 Ci Emilie 1 Lieutaud, | Canivez. Léonelti. 
[1 { I A L 1-21 in Carcassonne. Litaise. 
[1 ( Lodéol Chaintron. Madoumier. 
EF . ? car * Champeix. MalecoL. ) 
| 1 { LONS! 1 Charles-Cros. Malonga (Jean), 
L 1 | C] À M . Charlet (Gaston) Marrane. 
| | ( ! Ma e (Georges). Chazette » Martel (Henri). 
| ( M nent. Chochoy. Marty (Pierre). l 
| q ! 1: + pet reel Mme Claeys, Masson (Hippolyte), 
| 1 | { + ircilhacy, Courrière Maupoil (Henri). 
19 l < 11% “ pe à *’Poñie { afin 
| \ k- h rs Darmanthé. — : dje (Mamadou), 
| | is Mes: Dassaud. rés 
| \ | { Ja ques Masteau, David (Léon). Minvielle. : 
M { \ M heu à Demusois. Mostefaï (El-Hadi), 
[M V Mau] (de) nn  T Moutet (Marius). 
| vil à M Denvers. - 
[ vil | 1 Georg ‘ De mos (Paul- Naveau. 
t- I | ( f Mend (de) Emile: id N'Joya (Arouna), 
0 | ! Menu erraenà M Okala (Charles) 
| Vo | Moll (Marc Doucouré ({ Amadou). She ) fred) So 
+ d | LU ge : Mlle Du t {Mi- É * \ }= 
\ M | « M4 hon M! e ] Se (Mi Patient. 
W | M ( M | de) reille), Bouches-du- | pauiy. 
| 4 Mic} |] Montullé (Lail de). |; Rhône. ES | Paumelle. 
| z | Debi ; Morel ({ ] Mme Dumont (Yvonne) Petit (Gé éral). 
l'a Muscatelli. 1 Pic. 
: { n | Novat upic. in 
N'ont pas pris part au vote: | eu Qu a er pr hero) 
| Del ’ ILVIE JUICS repense PS rimet. 
MM Lemaire (Ma | Delt Ou Rabah (Abdelma- At e (de). Pujol. 
Martial [M nichor | De ajia). pe Renaud (Joseph},. 
à (Marmado ( l | D Pajot (Hubert) erran Le 0, 1Mme Roche (Marie), 
Ali Randi | D Re Paquirissamypoullé. Fournier-Roge , (Puy- | Roubert (Alex), 
l " | Diethe ind Pascaud. de-Dôme). Roux (Emile), 
7 D Patenôtre (François), | Franceschi. Saint-Cyr. 
[ « | Dr Aube. Franck-Chante, Siaut. 
. | Di Pellenc. Geoffroy (Jean). Socé (Ousmane). 
PES shsonis . x | D Ï Pernot (Gcorges Giübert Jules. Soldani. 
Excusés où absents par congé: | D Peschaud. Mme Girauit, Souquière. 
NM Mar 11 | Di lPiaies, Gravier (Robert). Southon. 
” Fe s | Du Fra s Pinvidi Grégory. Symphor. 
4 L'Durant 15 Plait. Gustave. l'ailhades (Edgard). 
À . | Du Rev Pontbriand (de), Haïdara (Mahamane), | Vanrullen. 
; : | Mn j Pouget (Juies). Hauriou. Varlot, 
N'ont pas pris part au vote: | Ehn Rabouin. Lafforgue (Louis). Verdeille. 
Jia 
: : + Ê , ; f té kaQius. : 
M Ge n Monnerville, nt du { Le taincourt (dk H'ont pas pris part au vote: 
le la République, « Mme 1 i, Qui pri l tazac. 
, séanc rat ORPI Dostet. MM. Ernest Pezet. 
= = Foi (Bén eveillaud. Brousse (Martial), Quesnot (Joseph) 
"Tate Or. ë Revnouard. Dia (Mamadou). Randria. 
| a ent | pourrier (G is Robert (Paul), Djamah (Ali). Totolehibe. 
Niver ’ Rochereau. Grimaldi (Jacques). Viple. 
Nu bio 206 Fr: + Rogier. Laurent-Thouverey. Zafimahdva, 
: se , PES ET à Rotinat. . È 
DELECEEEEE toi | Eee Rucart (Marc). Excusés ou absents par congé : 
4 | l ss. 19 » ; ui (Francois) : 
CS En G € : À (François). ___ MM. Marcel Plaisant. 
15 Pi de aller Gadoin. Romani. 
a ( } Aésclon Le Goff. Saiah (Menouar). 
I ( { I l { } re - 
: : satineau. 
Giat EUR (tronce N'ont pas pris part au vote: 
L pt s mind. ie + . Su = 
G (J lé Schwartz. M. Gaston Monnerville, président du Gon- 
: er Sclaler seil de la République, et Mme Devaud \ 
Gr ; e , ’ 
| Gr. ”tissite Sén( présidait la séance. 
SCRUTIN (N° 34) Crin À “ms _ Seri J 
Lorna va i PU Lot 
è Sid-Car Chérif). P r ; 
’ ndecme le M. J pu- ! Gres (I S) Sigué (Nouhoum). _Les nombres annoncés en séance avai®ri 
} W. ] \ dant à = I , Sisbane (Chérif). élé de: 
ae FA D Il Ta nzali (Abdennour). Nombre des votants......ocscesse 305 
/ - Hi Aer Ed Majorié absolue .....csssocsonsose 190 
Hot ec d à NUS) à Pour l'adoption ...s..sse 205 
votants. ....... MORT [1 p (LA \ Tarrädi DONS. nds st ets CUS 
ss... 151 | 3 D Mine Thome-Patenôtre | . Mais, après vérification, ces nombres ont 
d | Ja \ (Jacqué )}, Seine- | été reciifiés conformément à la liste de scrur 
Pour l'adoplion ..,,.... +. 202 | Ji et-Ois tin ci-dessus 
pie , 98 | J E Torrès (Henry 
| K Tucci, Ë 
| K Valle (Jules) 
| Lal Fi s), | Vauthier SCRUTIN (N° 35) 
Ont voté pour 1 (d Mme Vialle (Jane) . TL , 
L pair Villoutreve - (de) Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition 
\t - : Dose Vitter (P / de loi relative au mode de calcul des fer- 
| { , | I (Henri). Vour | 1nages. 
| b La a Vo , Nombre des votants.............. 298 
: F 2 La Gont le) Walker (Maurice). Majorité absolue des membres 
Avi | Boivin-Cl k PE het du Conseil de la République... 1060 
, i V4 \ , 
ee Bolifrat : | “eiiqun Pour l'adoption... 276 
in Bonnef ; è CONS pecsssvoosocccscvse : BR 
fi nond £ » < . s : 
Haut - d— Ont voté contre: Le Conseil de la République a adopté, 
rt} Ed | Borgeaud MM Bardonnèche (de). Ont voté pour: 
n nm , 
it Bou l Anghil Barré (Henri), Seine. 
| jouqué Assaillit, Bène (Jean). MM, Assaillit, : 
S | Bourgeois Auberger, Berlioz. Abeli-Durand. Aubé (Robe), 
nchiha (Abd | Bousci Aubert | Biaka Boda, Alric. + 
ier \ Breton, Ba (Oumar Bozzi. André (Louis). As 
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; Fe | P Du y Ï | t {A]f |! Cat ] ! 
). Fi Bénigne), P Hub Sehlei SCRUTIN (N° 36) 
, { } > 4 { r » 
} 112in. ; l LC . Lu Au 11 \ . % L'Ww . Ç + 1) ent ‘ » M ( r 
Bardon-Hamarzid. :r (Roger), Pascax] è Sclafer Ans ha. 7 
Barda “he (de} Dôüm Pa e {| Séné ’ 
1 Her? i) ot L LC A i Ë De. 1 » . / 
+ w Edou P À = esurt 
Ba { de). Pau Sid 
À Parmi » | Sie x : 
= \ é Ç 9% 
Ht F DU . Pell Ciohana hante OÙ  *<"OUIE St VER cooèee — 
j 1 (Abd-el- Pernoôt (Georg : | Socé (Ousmane Mai 
! }« Peschaud, , Soldani. ‘ cos 105 
Rène (Jean Gaule (Pierre de) Piaues. Southo . 193 
i1rd (Georges), baütier Julien P | Symphor 
L ud. Geoffroy (Je in). Pinton. | Tailhades {1 A 
Berthoin (Jean). uiacomoni. Pinvidic, Tamzali (Albde . 
Rial Giauqgue. Piait. | Teisseire f 
. j j'hers: 1'pe dont hri 1 " k, ù . 
} ON Gilbert Jules. pus and de). | Teilier (G Ont voté pour: 
Lo ou£ ( mr, 
à Dyril À, 
. F 1} 1 } y} UM | f 
}; MY! 144 » 
er: é Ans \ 
an! S ! 
Ra: 2 : € \ ! 1 \ nan 
mt D ; Au 6 Hamon (1 
nAZALC, n | 
en vinl nsarni Ù Il 
3 Renaud (Joseph Ba ‘0 | Y 
Re: it + D . 
Rev ] n s “ses. 
Revro - stp ° ; 
Ro MS ] 
Roch SE \ 
hot ha? d ! { 
noUI t \iex . | 
3 R x | y + 
\ 1 + } M \f | 
; Î LI ) 
R Î \ ; 
( by { 
“ AA 
= Y + NM j f 
\ 
* 
Ont voté contre: + 
vI 
WI 1 
{ J 
B É Nf 11 \ 
[1 LE] Hu ui 1 
I | | i 
n.£ } \ 
{ 1 14 = : 
IÊTIE irtel (H 
Pavid ; \f 
Dom : 
M! D t (M p 
j h R \! , . 
LE: “ 
1 nd 
Se sont abstenus volontairement : 
* WI | . B l 
( Emilien 1 ud, Pere RENE F \ | Mme D 
: Vis Lio ] ; ’ . À 
Couinaud. Litaise } > 
Yupigr Lodéon N'ont pas pris part au “vote: l 
Cour " , } 
12:50 * - 
(Cozzan Lo! MM M L 
Mme Madelin CM Ba | | 
n | Ma 14 Ma | ‘ | 
Dassaud \f3 : es). Brousse Marti ‘ I 
] £ \ n bia \ama ] I 
Dabû-B J S M D L (A / 
Mme 1] : Warchant. +" 
LDelala à Mari G 
. " A nl 
Delfortrie Ma \UX. Excusés ou absents par congé: 
j) rme, s (J l}. ( 
4} hik, Mar y Pierr« MM. | Mar ] 
D . Masson (Hvn « | Ron À 
Dep 1X 2 en< CAIILE Ma F f | l On voeu J De 
Descomps (Paul- Mathieu, 
] Mauneou N' nt pas ris part : nto : 
n k ind \ \fa ï 0 pas pris Part au voie : 
1 l } | \fa ice { f£ \f f 
] s)t } M'Bod ic fur ù ‘ j 
] | ÎV ] : 
8. [u ] ES. À 
D ? : le). | | 
; . ju ? ] ( 
| M ] 
| « | M tilem t “ 
1 j | \f x 
vu Ù | More VU ’ 
JU 1 \! 1 
(n fuscat 
| \ t : 3 
\J . 
’ IN 
l 
| Olivier 
1! Our Rmb ! . 
Le did}, 2e mms 
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Clavier | Jitaise Marchant, Primet. 

Colonna | Lodéo N'ont pas pris part au vote: Marcilhacy. Rabouin. 

Cordier (Hem Loisin, Marescaux. Radius. 

Corriglion4Moli | Longcham | M. Gaston Monnerville, président du Conseil | Maroger (Jean). Raincourt (de). 

Général}, | Madelin (M | de la République, et Mme De vaud, er pré- | Marrane. Renaud (Joseph), 

Cornu | Maire (Georg sidait la séance. Martel (Henri). Robert (Paul). 

Coty René | Manent Jacques Masteau, Mme Roche (Marie}, 

Couinaud | Marchant, Mathieu. Rochereau. 

Coupign | Marcilhac y, les nombres annoncés en séance avaient | Maupeou (de). Rogier. 

CZZa1n10 | Marescaux. été de: Maupoil (Henri). Rupied. 

Mme ( nieux | Maroger (Jean). ; , J %e Fee Maurice (Georges). Sarrien. 

Pebr Jacques Mastea Nombre des v CAMES... 250 Molle (Marcel). Satineau. 

Debü-bridet Jacques). | Mathieu | Majorité absolue.......sss.esossse 442 Monichon. Sch'eiter (François). 

Mme Delable | Maupeou (de). | Pour l'adoption. 85 Montalembert (de). Schwartz. 

De!a!ande | Maupoil (Heu | tre der Mess pié 198 Montullé (Lail'et de). | Séné. 

De:fortrie. | Maurice (Gcorgt + UTP. Vie Morel {Charles). Serrure. 

Delo:1n4 | Montalembert (dé Mais, après vérification, ces nombres ont | Mostefaï (Et-Hadi). Sigué (Nouhoum}). 

Delthil | Montudé (Lallet « | été re ctifiés confoi -mément à la liste de scrutin | Muscatelli. Souquière, 

Depreu Re Morel (Charles) | ci-dessus. Olivier (Jules). Teisseire. 

Dietheim (And M iteili | Pajot (Hubert). Tellier (Gabriel). 

Doussot (Je | Glivier (Jules) Pascaud. Ternynck. 

Dria | Ou Rabah (Ab | Patenôtre (François), Tharradin. 

Lro | | madjid LR | SCRUTIN (n° 37) Aube Torrès (Henry). 

Dubx René-Ermile | Pajot (Hubert). | : , Pelienc. Tucci. 

Du | pascaud. | Sur l'amendement de M. Boulifraud tendant à | Pernot (Georges). Vaile (Jules). 

T | Patenôtre (Fra | insérer une article additionnel 4 bis dans | Peschaud. Villoutreys (de). 

Un Fra | sub | le projet de loi portant Cvaluation des voies | Petit (Général). Viiter (Pierre). 

ur à Jean), Paumell | - €t moyens. Pi nes Vourcn. 

urard-Revill | Pullen | Pinvidic. lestphal. 

ne EFbott | sue tt (Geore | Nombre dos votants ......0+00. . 301 Piait. Yver, (Michel). 

Eesti | Peschaud. 5 Majorité absolue .......v000006e O8 Pontbriand (de). Zussy. J 

Fél le | Piales | Pour l'adoption .....00 0.178 Pouget (Jules). 

F | Pir I | Contre ..,...., socssescose 123 

lle Pin vid | ‘ 

l'ou Dup | Plait. | Le Cons 1 de la République à adopté Ont voté contre : 

1 er (Hénig: Po briand , ! Assaillit. Laflorgue (Louis), 

COLe-a ( ougel (Jul | Ont voté pour: Auberger, Lamarque (Alber!). 
lOUl endones L | Rabui * | Aubert, Landry. 
N à a, . all urt (04 | MM. { Dumas (François). Avinin. Lasalarié. 

} (e (de tena (J | Airic. Mile Dumont  (Mi- | Ba (Oumar). Laurent-Thouverey. 

L ral in peur | André (Louis reillc), Bouches-du- | Baratgin. Le Maître (Claude). 

+ de . | Anghiley. Rhône, Bardon-Damarzid. léonetti. 

| lie _ | Aubé (Robert) Mme Dumont (Yvonne} | Bardonnèche (de). Litaise, 

: dr ne , | Barret (Charles), Sein( Barré (Henri), Seine. | Lodéon. 

, Julie AOC |  Iaute-Marne. | Dupi Benchiha (Abd-el- Longchambon. 

L oil, AOgier | Barthe , Edouard; | Durand (Jeu Kader. Madoumier. 

sibert Jules. otina | Bataille. Durand-Reville Bène (Jean). Malecot. 

bou Jean IA l \ | Beauvais Mme Eboué. Boisrond. Mäanent. 

{ Lucie à 1p.€ { Bechir Sow. Estève. Bordeneuve. Marty (Pierre). 

. LT NET ER Es Berlioz. Fléchet. Borgeaud. Masson (llippolyte). 
Robert Salle | Bernard (Georges Fleury. Boudet (Pierre). M'Bodje (Mamadou). 
na Ar aN | Bertaud. | Fouques-Duparc Bozzi Menditte (de), 

0 in | Berthoin (Jear | Fournier (Bénigne), Breton. Menu. 

Le be SCIE U Biaka Boda, | Côte-d'Or. Brettes. Meric. 

16ii CH W | Biatarana | Fourrier (Gaston), Mme Brossolette (Gil- | Minvielle. 

Lo SC ia | Boivin-Champeaux. | Niger. berte-Pierre). Moutet (Marius). 

jou SON | Bolifraud. | Fraissinelte (de) Brune (Charles). Naveau. 
| | SCTTUr . | Bonnefous (Raymond). | Franceschi. Canivez. N'Joya (Arouna). 

D » d-Lara 1 Bouquerel. | Gasser. Carcassonne. Novat, 

eZ 243 he (NO “ Bourgeois. | Gaulle (Pierre & Mme Cardot (Marie- Okala (Charles). 

doze \ S | ” Bousch | Gautier (Julien). Hélène). | Ou Rabah (ALdeïlmad- 

Brizard | Mme Girault. Cayrou (Frédéric). jiid). 

| | ré Brousse (Martial | Gouyon (Jean de) Champeix. | Pas re (Aïfr: d). 

lellier ({ Brunet (Louis) | Gracia (Lucien di Char'es-Cro | Paquirissamypoullé. 

] Calonne (Nt Grassard Charlet (Gastor 1). | Pali nl. 

l Ù | Capelle | Gravier (Robert Chazette. | Pauly. 
| | Mme 1 , Lassagne. Grimai#t (Jacqu 3) Chochoy. | Paurmnelle. 

J ] | CI tron | Gros (Louis). Claireaux. | Ernest Pezct 
Fe ss } Gil non Grenier (Jean-Mari Clerc. | Pic. 

] | Chambr {laïdara (Mahaman: Courrière. | Pinton. 

} LA { l lebert Mme Crémieux. | Pujol, 

] \ Chatenay | IHéline. Darmanthé. Rüuzac 

J \ CI r (Role | Hoeffel Dassaud. Restat. 

Mme \ | Mme Claevs | Houckt Delthil. Reveillaud. 
Y Claparède. |Ignacio-Pinto (Loui Denvers. Reynouard, 

| x N Clav | Jacques-Destr Descomps  (Paul- Rotinat. 

vi | Colonna. 1] zéquel. Emile). Roubert (Aîex). 
Wi | Cordier {NH | Jozeau-Marigné Doucouré (Amadou), !Roux (Emile). 
YY M | Corniglion-Molirier | Kalb Dulin Rucart (Marc). 

\ , | Général | Kalenzaga Durieux Ruin (François). 

, c | Co | Lachomette (de Ehm. Saint-Cyr. 

| Cor 1d { Lafay (Bernard Félice (de). Saller. 
| Coupigi | Lafleur (ile nri Ferracci. de 
"© $ ris ait au voic: | Co 0. | Lagarrosse Ferrant. Siau 
mt cs: À; esls David (Léor | La Gontrie (d4 Fournier (Roger), Puy-!| Sid-Cara (Chérif). 
| |. SES. | Debrt | Lassagn _de-Dôme. Sisbane (Chérif). 
P | 4 \ rè | Debû-Bridel (Jacques). | Le Basser Franck-Chante. | Socé (Ousmane). 
Re |étontes | Mme Delabi | Lecache: Gaspard. Soldani. 

) , | il | Delalande. | Leccia Gatuing. Southon. 

»JAn 4: | LSS Ù (208 | Deifortric. | Léger Geoffroy (Jean). Ssymphor. 

 . a re renier | Delorme. | Le Guyon (Rob: Giacomoni. Tailhades (Edgar). 

ae) |rstesh | bemusois. | Lelant. Giauque. Tarmzali (Abdennour} 
24à IVETe 7 | Depreux (René | Le Léannec Grégory. Vanrullen. 
| Mme Devaud. | Lemaire (Marcel Grimal (Marcel). Varlot. 
| Diethelm (André), | Emilien Lieutaud Gustave. Vauthier. 
Excueés où nbeents par vonge | Doussot (Jean). Lionel-Pélerin. Hamon (Léo). Verdeille. 
| Driant. | Loison. Haurlou. Mme Vialle (Jane). 
MM M Plaisa Dronne. | Madelin (Michel Jaouen (Yves). _ Voyant. dé 
ad | Rormani Dubois (René-Emile). | Maire (Georges Labrousse (Francois). | Walker (Maurice). 
Le | Gaia Ma | Du het. iMalonga (Jean). l Laffargue (Georges). : 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. Mme Thome-Patenod- 
Dia (Rensen tre (Jacqueline), 
Djamah (Ali). Seine-et-Oise. 
Gibert Jules. Totolehibe. 

Quesnot (Joseph). Viple. 
Nandria. | Zaftimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


ML. Marcel Plaisant. 
Abel-Durand. Rornani. 
Gadoin. Saiah (Menouar). 
Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. René Coty, qui pré- 
sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avañent 
été de: 

Nombre des VOtantS.sucvosssee VS 
Majorité absolue .......e.uvosus 102 
Pour l'adoption ......eve 179 
CS hernie 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été recbfiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. . k 








SCRUTIN (N° 33) 


Sur l'amendement de M, Léon David tendant à 
supprimer l'article 33 du yrojet de loi por- 
tant évaluation des voies et mnoyens, (Résul- 
tat du pointage.) 

Kombre des votants.....s..ess... 276 
Majorité absolue....,.,,....esesvss 199 
Pour Ll'adoptiOn. ......... 63 
CAS sssssrobsecccosocorce MS 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. y Haïdara (Mahamance). 
Alric. \Lachomette (de). 
Anghiey. Lassagne. 

Berlioz. Lemaire Marcel}. 
Biaka Boda. Loison. 

Biatarana. Madelin (Michel). 
Boisrond. Ma:onga (Jean). 
Brousse (Martial). Marescaux. 
Calonne (Nestor). Marrane. 

Capelle. Martel (Henri). 


Mathieu. 

Molle {Marcel). 
Manichon. 

Morel (Charles), 


Chaintron. 
Chambriard. 
Mme Claeys. 
David (Léon). 


Lelalande. fMostetat (F-Hadi). 
Delorme. Pajot (Hubert). 
Dernusois. Pernol (Georges). 
Depreux (René). Peschand. 

Mme Devaud. Petit (Général). 


Mlle Dumont (Mireille), | Piales 
Bouches-du-Rhône. Primet. 

Mme Dumont Renaud (Joseph). 
{Yvonne}, Seine. Mme Roche (Marie). 


Dupic. Rochereau. 
Franceschi. Souquière. 


Tellier (Gabr jel). 
Ternynck.' 
Villoutreys (de) 


Mme Girauit. 
Gravier (Robert). 
Gros (Louis). 





Ont voté contre: 


MM. Barret (Charles), 
Arxiré (Louis). Haute-Marne. 
Assañlit. Bart! 1e (Edouard 
Aubé (Robert). Balaïte. 

A 1berger. Beativäais. 


Aubert. Bechir Sow 

Avinin. Benchiha (4bd-el- 
Ba (Oumar) Kader). 

Büratgin. Bène {Jean). 
Bardon- Damarzid. Jernard (Gcorges). 


Rirdonnèche de). Bertaud. 


an 1 hAît 
Barré (Henri), Seine. | Berthoïin (Jean). 








Boivin-Champeaux. 
Bolifrat 1. 
Bonnefous (Raymond). 
Borden euve. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois, 

Bozz. 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 


Mme Brossoletle (Gi- 


berte Picrre-). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Fe, +: 
Chapal ain 
Chark sCro &, 
Charlet (Gasion). 
Chatenay. 
Chazatte. 
Chevalier (Robert), 
{ hoc hay. 
{ .laparède, 
{ Ja v ie | 
Colonna. 
Cordier {Henri) 
Corniglion-Motinier 
Géné 
Cornu. 
Couinand. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
Debra, 
Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie. 
Ppelthil. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile}. 
Diethelm (André). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant 
Dronne. 
Dulin. 
Dumas (François) 
Durand {Jean). 
Durand-Reville. 
Durjeux, 
Mme Eboné, 
Estève. 
Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrant, 
Fleury 
Fouques-Duparc. 
Fournier Bénigne), 
C Lôt e-A Or. 





ne 
Li Je 


Fournier (Roger), 


Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinelte (de). 
Franck-CÜhante. 
Gaspard. 
(raser, 
Gauile (Pierre de). 
Gautier {Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 

ilbert Jules. 
uyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Grégory. 








Grenier (Jean-Marie). 


Grimaldi (Jacques). 
Gustave. 
Hhauriou 
Hebert. 
Hé;ine. 
Hoeffe]. 


K: 1lenzaga 
Labrousse (François) 
Laf Be! Ni}. 
Lofférg eorges). 


Lafforgue (Louis). 
Lafleur (lenri). 
Lagarrosse 
Lamarque (Albert) 
Larry, 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le. Basser. 

Lecacheux. 

Loccia. 

Léger. 

Le Guyon (Roberi). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maitre (Claude). 

Léonetti. 

EFmilien Lieutand. 

Lionel-Péierin. 

res 

Lodé 

Long IC nt )N. 

Madoumier 

Maire (Georges), 

Malec t 

Manent. 

Marchant. 

Marcilhacy 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolvte) 

Jacques Masteau. 

Maupou (de). 

Maupoil (Henri) 

Mawrice (George $). 

M'Bodje (Mamadou). 

Meric. 

Minvielle. . 

Montalembert (de). 

Montuilié fLaillet de). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli, 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Où Rabah (Abdel- 

madijid}. 

Pas get { Alfred) . 

Pascaud. 

Patenôtre (Français), 
Aube. 

Patient. 

Paul, 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pie. 

Pinten. 

Pinvidic. 

Piait. 

Pontbriand (de). 

Pouget {Juies). 

rajol. 

Rabhouin. 

Radius. 

Raincourt (de 

Restat. 

ReveiLawi. 

Revnouard. 

Robert (Paul). 

Rogier, 

Rolinat. 

Roubert {Alex). 

Roux {Emile}, 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Saint-Cyr. 

Sailler. 

Sarrien. 

Satineau. 

£chleiter { François) 

Schwar!z. 

£Sclafer. 

séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sivué {(Nouhoum). 

Sishane (Chérif) 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades !Fdgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Mme Thome-Patenôtre 
Jaeqi leline), Scine- 
et-Nise. 

Torrès (Ienry) 

Tuc -" A 

Valle iJules). 

{Vanruilen, 








Var:ot. | Vourc’h. 
Verdeille. | Westphal. 
Mme Vialle (Jane). |Yver (Michel). 
Vitter (Pierre). | Zuss: 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Jaouen (Yves). 
Boudet (Pierre). La Gontrie (d4 
Bousch. Menditte (de). 
Mine Carnot (Marie- Menu 

Hélène). Nova 
Claireaux, Paquirissamypoullké. 
lerc Ernest: Pezet 
Delfortrie., Quesnot {Joseph}, 
Dia (Mamadou). Randria 
Djamah (Ali). | Razor 
Dubois (hReni-Emie). R lin (François). 
Duchet. uTredin. 
Ehm l'ote ehibe. 
Fléchet. Vau:hier, 
Gatuing. Viple 
Giauque. Voyant 
Grimal (Marcel). W: ilker (Maurice). 
Hamon (140). Zatimañnova 





Excusés où absents par congé: 


Abe!-Durand 
Gadoin. 


Le Gof. 


WM. | Marcel Plaisant. 
|S à. (Msseuest. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et M. René Coty, qui prési- 
la séance 








SCRUTIN (N° 39) 
Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de loi 


portant évaluation des voles ct moyens. 
(Résultat du pointage.) 
Nombre Ges votanis..........,... #73 
Majorité absolue...........,,....…. 


Pour l'adoption...... soso ‘08 
DR ste rocosucecs 


Le Consell de la République a acopté. 


Ont voté pour : 


MM. | Debré 

Alric. Debè-Bridei ‘Jacqriem 
André (Louks), Mme Delabiu 
Aubé (Robert), | Delasande, 
Barret (Charles), | Defortrie. 

Haute-Marne. | Delorme, 
Barthe (FEdoueni). | Depreux {Renmw). 
Batailre. | Mme D evaur 
Beauvais. { Diethelln (André), 


Bechir Sow. | Douss Jean). 
Bernard (Georges), |! Nriant, 

Bertaud, | Dronne. 

Biatarana. | Dubois (René-Emile, 


\ 


Boisrond. | Duchet. 

Boivin-Chammpeaux, | Durnas (François), 

Bo'ifraud. |} Durarmi-Reville 

tonne fous (Rsvanond) | Mine hou, 

Boua leérel. Fetè: 

Bourgeois. | Fleury 

Bousch. | Fo JU -Duoa 

Brizard. j Fournier (Bénigme}, 

Brousse (Martial). | Côte-d'Or 

Brunet (Louis). | Fourrier (Gaston), 

Capelle | Niger. 

Cassagne. | Fraissinciie (de), 

Chalarnon. | Gasser, 

Chambriand. | Gaulie Pierre de). 

Chapalain, | Gautier (Julien). 

Chatenay, | G uyon (Jean de). 

Chevalier Robert), Gracia (Lucien de). 

Claparède. | Grassa dr 

Clavier. | Gravier (Robert) 

Colonna. | Grenier {Jeai Varie}, 

Cordier (Henri) | Gr nald;j ques) 

Corniglon-Molinier | Gros (Loui: 
(Général), t Hel 

Cornu. | He 

ouinand. | Hoctft 

Coupigny. 1H k 

C0Z4an0, Ignacio oui} 
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cques-Destrée ) 1ber! “onetti Razac. Marrane. Radius 
ee ot PA ( ncél), | Litaise.* Restat Martel (Henri). Mme Roche (Mare). 
}ézéquel. Patenôtre (François), itaise, stat. Le ee Le por 
lozæau-Marigné Aube Lodéon. Revei!laua. ontalembert (de 
Kalb 24 tnt Pernot (Georges), Longchambon. Revnouard. Mostefai (El-Hadi), Souquière. 
es FR Peschaud » Madoumier. Rotinat. Muscatelli. Teisseire. 
te ERP Ma Malecot. toubert (Alex). Olivier (Jules). Tharradin. 
eg À Pinvidic Manent. Roux (Emile). Petit (Général). l'orrès (Henry). 
e pd ; Her ri). Plait Marty (Pierrc). Rucart (Marc). Pinvidic, Vitter (Pierre). 
= ps mL Li Por tbrian& (de) Masson (Hippolyte), Ruin (François). Pontbriand (de). Vourc h, 
Ed Pouget (Jules). Jacques Masteau. Saint-Cy Primet. Westphal. 
er er 288 à jar af Maurice (Georges). Saller. Rabouin. Zussy. 
+ g eg Ê M'Bodje (Mamadou). | Sclaïer. 
# asser. \taulus. Me tte ( ), ie d ; L 
Lecacheux. Done Le dt Sid-Cara (Chérit. Ont voté contre: 
Leccia tenaud (Joseph). Meric Sisban e (Che érit). 
tober!t { y! ae . . sua à ç Ê 
pr Sion: FRE Re Minviele. Socé (Ousmane). FR san Free 0 
Le Guyon (Rob | me Moutet (Marius), Soldani. André (Louis) Gautier (Julien). 
Le! nf ue _— à Navearr. o Southon. Assaillit JUS je Geoffroy (Jean). 
Le Léannt C. À oops #20 N'Joya (Arouna). Ssymphor. Aubé (Robert) Giacomoni. 
Lemaire (Marcei). Sarri À Nova " Tailhades (Edzard). er ee . a 
ee Schleiter (François). Où Rabah. (ADel- Tamzali (Abdennour). | Aubert. Gilbert Jules. 
3 rm ste Schwartz. madÿid) "+ Mme Thome-Patenôtre | 4 vinin. Gouyon (jean de), 
nsori. Wariz. [LE 1 à "6 np « PE A 
Pr in (Michel). Séné. Paget (Alfred) . Jacquelin }j, Seinc- | Ba (Oumar). Grassard. 
és EOTEOS | Serrure Paquirissamypoullé et-Oise. Baratgin, Grégory. 
pre + pan dit Sjgué (Nouhoum) Pascaud Da EE Totolehibe. Bardon-Darnarzid. Grenier (Jean-Marie). 
+ chant. D 0 | her Vanrulien. Bardonnèche (de). Grimal (Marcel). 
ircijhacy. 1SSCire { Le 


Mare:caux. 
Marocer (Jean). 
Mathieu. 
Mauprou (de) 





Maurpoil (Henri) 
Molle (Marcel). 
Monichon 
Montalembert (de). 
Montull£ (Laillet de). 
Morel (Chartes), 
Muscatelii. 
Olivier (Ju'es). 

Ont voté 


MM. 

Arghiey. 

Berlioz 

Piaka Boda. 

Ca'onne (Nestor). 

Chaintron. 

Mme Claeys. 

David (Léon), 

Demusois. 

Mile bumont (Mi- 
reille), Bouches-du- 
Rhône). 

Mine burnont 
(Yonne), Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Assallilit, 
Auberzer. 
Aubert. 
Avinil. 
Ba (Oumar). 
Baratgin 
Bardon- 
Bandonnèche 
Barré (Henri), 


Damarzid. 
(de) k 
Selne. 


Benchiha (Abdelæl- 
Kader). 
kène (Jean). 


lerthoin (Jean). 
hordeneuve. 
Lorgeaud 
Bond t 
110721. 
breton 
Lrettes. 
Atme Brossorctte {Gil 
berte Pierre-), 
rune (Charles). 
Ga IVEZ 
Carcassonne, 
Mme Camot 
Hélène. 
Cayrou (Frédéric). 
Champeix, 
Charles-Cros. 


(Pierre). 


{Mari 


Chart (Gaston). 
Chazette. 
(hochoy, 
(laireaux. 
ù! 
Crémiecux. 
| al ô, 





| 
| 
l 





relliér (Gabriel 
Ternynck. 
"harradin. 
Torrès (Henry). 


lucci. 

Valle (Jules). 
Villoutreys (de). 
Vitter !{ Pierre). 


Vour c'h 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zussy. 


contre : 


Dupic. 
Franceschi. 
Mme Girauït. 
Haïdara 
Malon£ga 
Marranc 
Martel (Henri). 
Mostefai (El-Haci). 
Matit (Général). 
Ernest Pezet, 


(Jean). 


Primet. 
Mme Roche (Marie 
Souquière. 


part au vote: 


Dassaud, 
Delthil. 
Denvers. 
Descomps 
Emile). 
Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
bDoucouré (Amadou). 
Dulin. 
Durand 
Durieux, 
Ebm 
Félice (de). 
Ferracci, 
Ferrant. 

Fléchet 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chantle, 
Gaspard. 
Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giacormoni. 
Glauque, 

Gllbert Jules. 
Grégory. 

Grimal (Martel). 
Gustave, 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Jaouen (Yves) . 
Labrousse (François), 
Lafargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Landry, 


(Paul- 


(Jean). 


Laurent-Th 
Le Maitre 


)uverey. 
(Claudak, 


(Mahamane). 


Pauly. 

Paumelle, 

Pellenc, 

Pic. 

Pinton. 

Pujol. 

OQuesnot (Joseph), 
kandria. 





Varlot. 

Vauthier. 

Verdeil!e. 

Mme Via!lle (Jane). 
Viple. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Zatimehova. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abel-Durand. 
Gadoin. 


Le Gt if. 


Marcel Plaïsant. 
Romani 
Salah (Menouar). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston 
seil de 


présidait la séance. 


Monnervilre, 
la République, 


u Con- 


rrésident d 
René Coty, qui 


et M. 











: 


Sur le 2° 


SCRUTIN (N° 40) 


aliméa de l'article unique du projet 


de loi concernant les subrentions aux col- 


leclivités locales. 


Nombre des Votants .......000000 0 


286 


Majorité absOlUB .......sov00vev.e 144 
Pour l'adoption CEREELETIE] 81 


CONTRE sos cososocccsoese 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Anghiley. 
Bataille. 
Beauvais. 

Bechir SOW. 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka Bcoda, 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bousch. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert) 
Mme Claeys. 
Corniglion-Molinier 
(Gén éral). 
Couinaud, 
Coupigny. 
Cozzano. 
David (Léon). 


Debû-Bridel (Jacques). 


Demusois. 

Diethelm (André). 

Doussot (Jean), 

Driant. 

Dronne 

Mile Dumont Mirei Il ») 
Bouches-du-Rhône. 





Mme Dumont (Yvonne) 
Seine. 


Dupic, 

Mme Eboué. 
Estève. 
Fleury. 


Fouques-Duparc. 

Fourrier (Gaston), Ni- 
ger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Gaulle (Pierre de). 

Mme Girault. 

Gracia (Lucien de). 

Haïdara (Mahamane). 

Hebert, 

Hoeffel. 

Houcke 

Jacques-Destrée, 

Kalb. 

Lassagne. 

Le Basser. 

Lecacheux, 

Leccia. 

Léger. 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Loison, 

Madelin (Michel). 

Molonga (Jean). 

Marchant. 

Marescaux 





Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Barthe (Edouard). 

Benchiha (Abd-l- 
Kader) . 

Bène (Jean). Sn 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Boisrond. 

Boivin-C hampeaux. 

Bonnefous (Raymond) 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Bozzi 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte-Pierre-),. 

Brune (Charles), 

Brunet (Louis). 

Canivez 

Carcassonne. | 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric) 

Chalamon. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Clatreaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Cierc. 

Colonna. 

Cordier (Ilenxr!). 

Cornu. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Debré. 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie, 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

Doucouré (Amadou). 

Dubois (René-Emile). 

Duchet. 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant, 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or, 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Gaspard. 





ge (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave 

Hämon (Léo). 
Hauriou. 
Héline. 
Jgnacio-Pinto 
Jaouen (Yves), 


Jézéquel. 
Jozean-Marigné. 
Kalenzaga. 

Labrousse (François). 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Landry, 

Lasalarié. 
Laurent-Thouvercy. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maître (Claude). 
Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon, 
Madoumier, 

Maire (Georges). 
Malecot. 

Manent. 
Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 
Marty (Pierre) 
Masson (Hippolyte). 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil Fret 


Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou) 
Mendilie (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle, 


Montullé (Laillet de). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 


Ou: Rabah (Abdelmad- 


jid). 
Paget (Aifred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 
Patenôtre (François), 


Pauly. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Pernot (Georges). 
Ernest-Pezet, 
Pic. 

Pinton. 

Plait. 

Pouget (Jules). 
Pujol. 
Raincourt (de). 
Razac. 


(Loulsy. 





— an ee tt at cu at tt on Rent >» 














CONSEIL DE L A, RE PUBLIQU E — SEANCE DU 
ne PR. ARE RE 
Restat Sisbane (Chéri). Bechir Sow. Gaspard. 
}. Reveill laud. Soté (Ousmane). Benchiha (Abd-el- Gasser. 
Re nouard. Soldani. Kader) Gatuing 
Sobert (Paul). Southon. Bène (Jean). Gaulle ‘(Pierre de). 
Rochereau, Symphor, Bernard {Georges}. Gautier (Julien). 
ñogier. Tailhades (Eägard),. Bertaud, Geoffroy (Jean). 
Rotinat. Tamzali (Abdennour). | Berthoin (Jean). Giacomoni, 
Roubert (Alex), Ternynek. Biatarana, Giauque, 
Roux (Emile). Mme Thome- Patenôtre Boisrond. Gilbert Jules. 
Rucart (Marc). (Jacqueiïine), Seine- | Boivin-Champeaux. Gouyon (Jean de) 
Ruin (François). et-Oise. Bolifraud, Gracia (Lucien de). 
Rupied. Tucci. Bonnefous (Raymond). | Grassard. 
Saint-Cyr Valle (Jules). Bordeneuve. Gravier (Robert). 
aller. Vanrullen. Borgeaud. Grégory. 
Sarrien. Varlot. Boudet f{Pierre). G'enier (Jean-Marie) 
Schleiter (François). Vauthier. Bouque’el. Grimal (Mar cel). 
Schwartz, Verdeille. Bourgeois. Grimaldi (Jacques). 
&clafer. Mme Vialle (Jane). Bousch. Gros. (Louis). 
Séné Villoutreys (de). 20Z21. Gustave. 
Serrure. Voyant, Breton. Hamon (Léo). 
Siaut. Walker (Maurice). Brettes. Hauriou 
Sid-Cara (Chérif}. Yver (Michel). Brizard. Hebert, 
sigué (Nouhoum), Brousse (Martial). Héline. 
Brune (Charles). Hoeftel, 
Se sont abstenus volontairement: Brunet (Louis), Houcke, 
d Canivez, fgnacio-Pinto {Loui<). 
MM. Lemaire (Marcel). Capelle. Jacques-Destrée, 


it aranla. 


rousse (Martial). 


pl 


Molle (Marcel). 
Monichon, 


Carcassonne. 


Mme Cardot (Marie- 


ee Morel (Charles). Hélène). 
chambriard. Peschaud. Cassagne. 
Delorme. Piales. Cayrou (Frédéric), 
‘“ravier (Rohert). Renaud (Joseph). Chalamon. 
}. Lachomette (de). Tellier (Gabriel). Chambriard. 
Champeix. 


N'ont pas pris 


part au vote: 


Chapalain. 
Charles- Cros. 
Charlet (Gaston), 


| \OM. Quesnot (Jose] as 
Pia (Mamadou). Randria. Chatenes. 
hjamah (Ali). Totolehibe, CI avaler (Robert) 
Fiéchet. Viple. Chachoy. de 
cques Masteau. Zafimahova. + rca 
Claparède, 
Excusés ou absents par congé: Clavier, 
:lerc. 
MM. {Marcel Plaisant. 3 


Abel-Durand. 
adoin. 
Le Gofr, 


| Romani. 


N'ont pas pris part au vote : 


président du 
René 


M. Gaston Monnervil! 
scil de la République, et M, 
brésidait la séance. 





nombres annoncés en 


de; 
Nombre des votants 
Majorité absolue 


LRRRRRERLLLLZ] 
m4 ‘anñlannt!i 

Pour l'adoption ss... 
“ant 

COMES sno it due scsédeess 


_ VEril cation, ces 1 


Lite Lit 


ps (Menouar 


liste 


Cordier (Henri). 
Co’niglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Couinaud, 
Coupigny 
Courrière, 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
Dassaud. 
Debré. 
Debû-Bridel 
ques). 
Mme Delabie, 
Delalande. 
Delfortrie, 
Delorme. 
Pelthil. 
Denvers. 
Depreux 
Descomps 
Ernile). 
Mme Devaud. 


Con- 
qui 


Coty, 


avaient 


(Jac- 


208 
1% 


92 
206 
ont 


sCruU- 


ombres René). 


(Paul- 


uC 





Diethelm (André). 





SCRUTIN (N° 41) 


; l'ensemble de l'avis sur le 


la perticipation au d 


Nombre des 
\a 
’omposa) 
nuhti 
pupDii 
Pour l'a 


, ré 
Conire 


j Jrité an 
it le Conseil de la 


10; 


iscil de la Républiqu 


tion 


ss... 


CORRE 


ea: 


Ont voté pour: 


MM. | Baralgin. 
A:rie. Bardon- Da 
André (Louis). Bardonnè 
\:saillit. Barré (Je 
p bé (Raberl). Barret (C] 

Auberger 
4 ubert, kBarthe {E 
Avi | Bataiil 
Ba iB aux 


EN A 


0 


Ila! LE 


des mernn't 


Hauie-Mi 


Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois ({ 
Duchet, 
Dulin. 
Dumas (Francoi 
Durand (Jean), 
Durand-Revil!e. 
Purieux. 
Mme Eboué, 
Ehm. 
Estève. 
nté Félice (de). 
Se Ferracci, 
Ferrant, 
Fléchet, 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Benig 
(Côte-d'Or. 
Fournier (Roger 
de-Dôime. 
Fourrier 
Niger. 
Fraissineite di 
Franck- Chant 


le loi 
Gaz 


urojct 
#1 jui L 


jicit du 


raa zid. 
he («le 
nri), Sein 
arles), 
CAC. 

11 
jouard). 


, Puy- 


(Gaston 








Jaouen ({ 
Jézéquel. 
Jozeau-M: 
Kalb. 


Yves). 


arigné 


PR 


Labrousse (François). 
homette 


Lac 
Lafay (Be 
Latfargue 
Lafforsue 


Lafleur {E 


Lagarross 


La Gontrie 


(de). 

rnard). 
(Georges). 
(Louis). 

en’i). 

e. 

(de) 


Lamarque (Albert), 


Landry, 
Lasalarié, 
Lassagne. 


Laurent-T 


houverey. 


Le Basser: 


Lecacheu 
Leccia. 
Léger. 


X. 


Le Guyon (Robert) 


Lelant. 
Le Léann 
Lemaire ( 


ec. 


Marcel). 


Le Maît:e (Claude) 


Léonetti. 
Emilien 


Lie 


utaud. 


Lionel-Pélerin, 


Litaise. 
Lodéon., 
Loison. 
Longchan 
Madelin 


1bon. 


(Miche 


Madoumier. 


Maire 
Malecot. 
Manent. 


UTECS }« 


(teor 


Marchant. 


Marecrhac 
Marescau 
Maroger 
Marty (Pi 
Masson (I 
Jacques 
Mathieu. 
Maupeou 
Maupoil 
Maurice ( 


y. 
X. 


(Jean). 


erre). 
lippoly{e) 


Masteau, 


de). 
Henri) 


Georges), 


M'Bodje (Mamad 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minviselle, 

folle {Maïcel). 
Monichon. 
Monta:embhet ‘di 
Montull L ai ie de) 
Morel (Charies). 
Moutet (Marius). 


Muscatell 
Naveall 


N'Juya (Ar 


Novat. 


LL. 


Okala (Charles) 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah {Abdel- 


madjid}, 


Paget (Al 
Pajot (Hu 
Paquiriss 
Pas 


au 


fred), 


her) 
Un Ypo 


. 
Lait 


\ 
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, } 
1 )l 
iÇOIS), 


Patenôtre (Fra) 
Aube, 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc 

Pernot (Georg 

Peschaud, 


Piaics. 


Pontbriand (de) 
Pouget (Jul 
Pujol. 


Rabouin, 
Radius. 
Raincourt (de) 


Razac. 
Renaud (Joseph). 
Restat. 


Reveil'aud. 
Reynoua”d, 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 
Rotinat. 


Roubert (Alex), 


Roux (Emile), 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 


Rupied, 
Saint-Cyr, 





Saller 
Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter (Francois, 
Ont voté 
MM. 


Anghiley. 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Calonne {Ne 
Chaint:on. 
Mme Claeys, 
David (Léon). 
bDemusois. 


t Tr). 


Mlle Dumont (Mi- 
reille), Bouches-du- 
Rhône. 

Mine Dumont 





seine, 


(Yvonne), 


N'ont pas pris 


MM. 
Coty (René) 
Dia (Mamado 


Djamah (Ali) 
Ernest Pezet. 


Schwartz. 
Sclafer 


séné. 

Ser’ure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum); 
Sisbane (Chérif), 
socé Ousmane), 
Soldan: 


Southon. 


Symphor. 

Tailbades (Fdgard) 
’amzali (Abdenn 1r)à 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 


Ternynek. 
Tharradin. 


Mme Thome-Patcenôtre 


Jacqueline}, Seine- 
et-Oise. 

lorrès (Hen'”y}, 

Tucci 

Valle (Ju'es). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle {Jane}, 


Villoutreys (de 
Viple. 
Viiter 
Vourc’l 
Voyant. 

Walker (Mauri 
Westphal. 
Yver (Mich 1). 
Zussy. 


Pierre). 
| 


e}. 


contre : 


Dupic. 

Franceschi. 

Mme Girault 

Haïdara (Mahamañhe}a 
Malonga (Jean), 


Marrane 

Marte] (Henri). 
Mostefal (El-Hadi), 
Petit (Général). 
Primet. 

me Roche (Mark})à 


Souquière. 


part au vote: 


Quesnet (J 
Randria. 
Totolehibe, 


Zafimahova. 


ph}, 


Excusés ou absents par congé! 





MM y Marcel Plai 
Abel-burand, Romani. 
Cadoin. sa 1 (M dr}. 
Le Goff. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnervill résident du Conseil 
e Ja République, et Mine silderie Pierre- 
Brassoiette, qui présidait la 0 
Les mbre ( l eé à t 
t dt 
Nombre des votai sé X | 
Majorité absolue le ner) ‘ 
composant le Conseil Je ka R 
publique .............e... 168) 
Pour l’adopt cnccsosve 21 
CR nerve bosses évos 2 
Mais, après vérif ea é n1 
< r ré tif JTE . 1? [4 
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bében. 
Laurent-Thouverey. Pic. 
SCRUTIN (N° 42) Le us Era N'ont pas pris part au vote : 
ve l'emse , bats ecacheux. ait. 

Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de lot Loccia. Pontbriand (de). M. Gaston Mennerville, président du € 
portant ouverture de crédits prouisoires a { Pouget (Jules sell de la R ‘M "- 
titre des dépenses mililaires de Jantier et #8 La à (Juies). ee. “publique el Me Gilberte-Pierre 
février +949 Le Euyen (Robert}. |Pujol. Brossokette, qui présidait la séance. 

Lelant ee 1 
‘ . Le Léannec. adius. 
pre À er og nat rase 302 Pad g —- ? se (de}. or Spas annoncés en séance avaient 
, S \cpi a ’ 4 De + 
RS en NN SES Er ns 
es ooces ; Emilien Lieutand. esta. Nombre des velants.............. 205 
Pour l'adoption ....... .… 278 Lionel-Pélerin. Reveillaud. Majorité abselue des membres 
COM se... ARE 24 Litaise Reynouard. composant le Conseil de la Ré- 
Lodéon. Robert (Paul). POV “ARE érésreateu die “OUR 
o Cousel » Ÿ: épublique a adonté 1 ocnereau. à F # 
I useil de la Re pt à Î 1 j F . rc FR Rogier. ad t'adoptien ss... 27 
Madelin (Michel). Rotl ES sui AU socsesessessessossee <+ 
Ont voté pour: Madoumier. og M a Mais, après vérifteation, ces nombres ont 
* | Maire (Georges), Rucart (Marc) élé rectifiés conformément à la liste de sèru- 
MM. Dellortrie. Malecot R Fr: spa tin ci-dessus. 

Alric Delorme. Manent mr { Tançois/, 

André (Louis). Delthil Marchant. pr re “A 

Assaitlit. Denvers Marcilhacy. = puis 

(LS ii Feel * à Saller 
LU D Robk th. Depreux (René Maresceaux, Sarrien 

Auberger Descomps Pau Maroger (Jean). Satineau SCRUTIN (N° 43) 

ert mi j Er s 

per Per . Hd "#7" Schleiter (François). Sur le retour au chiffre des crédits de paye- 

Ba ‘Oueerh Dietheluæ (André). Jacqnes Masteau. DR. Page tés par l'Assemblée nationale à 

Baratsin, Doucouré (Amadou Mathieu. |. vi} _ icle 3 da projet de loi portant firation 

Barder\-Damarzid Douscot (Jexx) ÿ Maupeou (de). 2 es dépenses civiles de reconstruction et 
» ( ea). Serrure. d'équipement. 

Barnionnèehe (ke). Driant Maupoil (Henri}. Siaut 

Barré (Menri,, Seine | Duhois (René-Emile) Maurice (Georges). Sid. ‘art Loi + FA SÉtsiiass 

B rret (Charles), Duiin } M'Bodje (Mamadou). es RE Nombre des VOB. ..ocseuam se 290 
Houte-Marne Duchet. Menditite (de). Sisbane (Chérif} : Majorité absoluc.................. 146 

Barithe ‘’Edouart). 'umas (Francoïs Menu. nt Er prnsmue + d 

“hr louard se Gears is). - = Docé_ (OUR. Pour l’adeption. ....sccouce 187 

Bt euvais Durand-Reville. Minvielle. Southen. CR oc onscsststetée 

ur VW Durieux Molle (Marcel). Svmphor. d 
Senchiha (Abd-e-Ka- | Mme Ebouc. Monichom. Tailhades (Fâgard). Le Conseil de ta République a adopté, 

| der: En n. a re Tamzali (Abdennour). 
jène Jean). eltève Montullé (Laillet @e}. !Teisseire 

Bernard (Georges). Félice (di re. (Charies}. Tellier (Gabriel). Ont voté pour: 

Bertaud. Ferracci. Moutet (Marius). Ternvnck. 

Berthoin (Jeeny, Ferrant. Muscateli. Thann A! MM. | naar (R s) 

Biaturana. Fléchet. Noveau. : Thome-Paten pau, epreux (Rene). 

boisrond. Fleury N'Jova (Arouna}.  " SO Assaliit, d {\ Descomps (laut- 

boivin-Champeaux. Fouques-Duparc. Novat. Torrès (Henry). Aubé (Robert). Ernile). 

Bolifraud Fournier Bénicné Okala (Charles). Tucci. 7. Auberger. Mme Devaud 

Bonnefous Raymond) Côte-d'Or " Olivier (Jules). Valie (Jules) Aubert. Doucouré _ (Amadon). 

Bordeneuve. Fournie Enaër Ou Rabah Vanrullen. : Avinin. Dubois (René-Emile). 

irnier (Roger). Eu anrutien. Ba (Oumar). Duchet 

Borgeaud. Puy-de-Dôme. Abdelmadjid). Varlot. B: niet - ucnet. 

boudert Pierre), Fourrier (Gaston), xi- | Paget (Alfred). Vauthier. Mendes E F1 Dulin. a. 

Bouquetrel. cer _” Pajot (Hubert). Verdeille iandon-Damarzis Dumas (Français). 

Bourgeois. Fraissinette :de) Paquirissamypoulé. Mme Vialle (Jane). Bariommèche (de), Durand (Jean). 

Bousch Fra Cha | 0taff Pascaud Villoutreys (de) À pr % “gs a 

ah” ahamgs 2 = Le re é ” art Édouard). Durieux. 

mr -- i pand. Pat : “is (Er anç oi sh cus- (Pierre) Benchicha (Abd-el- ; D 

Brettes Gatuing Patient. Vourch. en Félice (de). 

Brizand Gaulle” (Pi era « Pauis Voyant < pène (Jean). saut Ferracci. 

Brousse, (Martial), [Gautier (Julien) Paunelle. Walker (Maurice) Dune (rcorges). ‘Lpvrnl. 

Brune (Cartes) (Gé rev {less \ Peiiene Westphal. j ; Berthoin (Jean). Fournier (Roger), 

Brunet (Lowis} | (ia ny ni wi l’eruot (Georges) Yver (Mict hel Boivin-Champeaux. Puy-de-Dôme 

fanion Cia Does " Res hat | Zus:v } ‘onnefous (KRay- Franc -Ch: inte. 

Capelle Gilbert à tes Pi ns "4 mond?. Gaspard, 

Carrassonne Conven Len du Bordenenve. Gasser. 

Lago el ean pr” < re # Uulien) 

perdus - scie 10) 15 « s'e terr sautier (Julien). 

AL lène) Gr ee ARE Ont veté contre : Roun Geoffroy (Jean). 

| : ln Fr One - 4 tBULOTE). NEA Dupic mue “ Giac omoni, 

Chalamon. Grenier (Jean-Maric). Aanghiley. Franceschi. La A, ou 

Chambriard Grimal (Marcel) Berlioz, Minc Giraalt. ; Bune {Charles). Grassard. 

Champeix. Grimaldi (Jacques). iaka Boda. Haïdara (Mahamanc}. E Brunet (Louis) Grégory. 

Chi \palain. Gros Louis. Calonne (Nestor), Malonga (Jean), Canivez » Grenler (Jean-Marie). 

Charles-Cros. Gustave. Chaintron. Marrane. | Carcassonne. Grimal (Marcel). 

( h arlet Gaston), Hamon (Léo). Mine Claeys. Martel (Henri). Pme Cardot (Marie- | Grimaldi (Jacques). 

Chatenay. Hauriou, David (Léon). Mostefal (E-Hadi). WMélène}. Gros (Louïisi. 

Chazelte He be rt, Demusois. Petit (Général). Cas: “ne. Gustave. 

Chevalier (lkober!). Hélin bronne. LE Pinion. Cayrou Frédéric). Hamon (Léo), 

Cho” hoy. I etfel, Mlle Dumont Mireille}, Primet Chatamon. Hauriou. 

Claireaux. Houcke. Bouches-du-Rhône. Mme Roche (Marie), Champeix. Hétine. 

Claparède. Igmacio-Pmto (Louis) Mine Dumont Souquière Charles-Cros. Houcke. 

Clavier Jacques-Destrée. (Yvonneÿ, Seine. Chartet (Gaston). gnacio-Pinto (Louis). 

Clers. Jaoucn tYves). Chazette. Jaouen (Yves). 

Colonna Jézcquel . : . Chochoy. Jézéquel. 

Cordier (x ni). Joseau<Marigné. N'ont pas pris part au vote : Clairont Jozeau-Marigné. 

Corniglion-Molinier Kelb C.aparède, pue x 
(Général), Kalenzaga. MM. Quesnot (Jose} h). Clavier. Labrousse (François). 

Corne Labrousse (Frncois). } Coty (René). tandria. Clerc, Lafay (Bernard). 

Couinaud Lachometie ‘de). Dia (Mamadou) Tototehibe. Colonna. Laffärgue (Georges). 

Coupigny. Lafay (Bernard,. Djamah (Ali, Zafimahova. Cornu. Laflorgue (Louis). 

(ourmère. Laffargue (Geërges). Ernest Pezet. Courrière. Lafleur (Henri). 

Cozzano Lafforgue (Louis), Mme Crémieux. Lagarrosse. 

Mme Cémieux. Lafleur ‘Henri. ; Darmanthé. La Gontrie (de). 

Darmanthé. Lagarrosse Excusés ou absents par Cconge: Dessawi. Lamarque (Albert). 

Dassand. La Gonirie (de). Debré Landry. 

Pebré Lamarque (Alberl). MM Marcel Plaisant Mme Deiahie. Lasalarié. 

Debô-Britel (Ta Landry Abel-Durand. Romani. Pelalande, Laurent-Thouverex. 

Mme Delabie " [Las 6. Gadoin S xs (Menouar), Pelfartrie Le Guyon (Robert) 

Nelalande. LLassagne. Le Got, Delthil. Le Maître (Ctande). 
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Léonetli. 
Litaise. 
Lodéou. 
Longchambon. 
Madoumier. 
Malecot. 


Mar Ihacy, 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

{aupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou), 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 


Moutet (Marius). 
Naveau, 
N'Jova (Arouna). 


Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
ma :;.d). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé, 

Pascaud, 

Patient, 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges), 

Ernest Pezet. 

Pic. 


Pouget (Jules), 
Pujol, 


Ont voté 


MM. 

Anghiley, 
Bataille. 
Beauvais, 
Bechir Sow. 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka Boda,. 
Liatarana. 
Bolifraud. 
Bouquerel, 
Pourzeois, 
Bousch 
Brousse (Martial). 
Calonne (Nestor). 
{ ipelle 
Chaintron. 
Chambriard, 
Chavalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Mme Claeys. 
Corniglion-Molinier 

Général), 
Couinaud, 
Coupigny, 
Cozzano 
David (Léon) 
Debù-Pridel (Jacques). 
Delorme, 
Demusois, 

diethelm 
} 'us£<ot 
Drian! 
Dronne. 
Ml'e Dumont {Mireille 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont(Yvonne), 


seine. 


(André) 


(Jean). 


Fouques-Dupare. 
Fourrier 
Niger. 
Fra ssinelte (&c), 
Franceschi. 
Gaulle ‘Pierre de), 
Mme Girauit 
Gouyon (Jea 
Gracia (Li 
Gravier (Rabert). 
Haïdara (Mahamane 
Heb: rt. 


(Gaston 


Razac. 

Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Rochereau, 
Rogier. 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François), 
Saint-Cyr. 
Saller, 

Schleiter {F1 
Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Socé (Cusmane). 
Solani. 
Southon. 


Ternynck 
Mme 
tre 
Seine-et-Oice, 
Tucci. 
Valle (Jules). 
Vanrullen. 
Varlot, 
Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle 
Viple. 
Voyant. 
Walker (Maurice) 
Yver (Michel). 





contre : 


Hoeffel. 
Jarques-Destréo 
Kalh. 
Lachomeilc (de), 
Lassagne. 

Le Basser, 
Lecacheux, 
Leccia. 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel 


ns 7 


Emilien Lieutaud 
Lionei-Pé'erin. 
Loison, 

Madelin (Michel). 
Malonga ‘Jean). 


Marchant. 
Marcscaux, 
Maroger (Jean) 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Maupeou (de) 
Mo'ie (Marcel), 
Monirhon 
Montalembert {de 


Morel (Charlie 
Mostefai } 





Muscate'li 
Olivier ‘Julcs). 
Peschaud 
Petit (Géi 11} 
Pia'es 


| Pinvidic, 


| Pontbriand 


br'met. 
| Rabouin. 





1,1 


(Paul). 
Roche (Ma 


Robert 
Mme 
Ruin (Francois), 
Rupicd. 








Montullé (Laillet d 
es 


Symphor. 
Tailhades (Elgard). 
Tamzali (Abdennour). 


Thome - Paten0- 
(Jacqueline), 


Jane), 


{ 
] 
t 
| 
| 
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DECEMBRE 194: 











Haurio | Pa t, 
N'ont pas pris part au vote : Héline Pauiy 
Jaou \ves | Paumelle 
MM. Maire (Georges). Jéz qu | Pellen 
André (Louis), Patenôtre {Francois) Labro (Fra P! 
Barret (Charles), Aube. Lafay \ard | Pir 
Haute-Marne, Quesnot {Josepl Laffarg (; 0 Pc 
Boisrond Raincou } La fl I pu 
Cordier ‘Henri), Randria Lafle H R 
Coty (Ren“). Sarrien. Lagarros Rest 
Dia (Mamadou), Schwar!z La Gont lé R | 
Djamah (Ali), Sigué (Nouhoum Lama rque All IR y iard 
Fléche.. ‘fotolehibe. Landry ol t 
Fournier (Bénigne), Villoutreys (de), Lasa!a R Alex 
Côte-d'Or. Zafimahova, Laurent-T! Roux rONT 
Le Guyon (Robe Rucart (Ma 
Excusés ou absents par congé : Fr: L : e (Crau Ru n | Fi 
MM. Marcel Plaisant, Litai | Sailer 
Abel-Durand, RoMmani. Lodéoi J | SATTH 
Gadoin. Saiah Menouar), Longchombon EU 
Le Goff. Madou F Etre 
N’ s die Maiecot | Saut 
ent pas pris part au vote: Manent |Sid-Cara «i À 
Conseil np “ee | Sisbane (( 
a ASSOI {Hippo { Socé Ousmanu 
de la République, ei Mme Gih ri re Bros lard Vu pv Eros \ 
soleile, qui préskjail la séance, Maupoil (Henri). Southon. 
a Maurice (Georzes), [Sym hor 
! M'Bodje (Mamadou Tailhades (Edgard). 
Les nombres annoncés en avaient | Menditte (de). [remet tAbdennc 


été de: 


Nombre des votants. ..occssesesee 297 


Majorité absolue... .....ssosossose 149 
Pour l'adoption. .s.csesvsss 191 
CORRE cisbsanihèsseesésioe ” 300 

Mais, après vérification, ces nombres 


été rectifiés conformément à la liste de scrt 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 44} 

Sur l'ensemble de l'avis sur le projet du 
portant firation des dépenses civiles d 
construction et d'équipement. 

Nombre des votants....,...,... 

Majorité absolue......, 


Pour l'adOpliOn......ese. 169 
COM ne cententesotssdere, 5 
Je seil de la République à adopté 


Ont voié pour: 


MM. [Cu e 
Assallit, | Coinna, 
Aubé (Ro! | Cornu. 


Auberger. 


Aubert Mme ({ 1 
Avin Darm 

a {Our Das 

Baratgin Deh: 
Bardon-DamarziA. Mme D 
Bardonnèche (ie Deithil 


Barré (Henri), Senc. |D 
Barthe (Edouard). | 
B>nehiha Aud-el- Fmile) 

Kader). PDoucouré 4rnnd 











Bène :Jean) Duiin 
Bernard (Georges jouin 
Berthoin (Jean). [D 
Bordeneut | D 
Borgeaud, 1h 
Boulet (P |} \ 
Bozz | Fé 
Breton | 
Brett Fer { 
run Ln t I Ï 
Brunet (Lou le-D 
Can:ivez. } 
Larcassonnt Gi 
Mme Cardot (M Gassi 
iélène Gat M 
133agné Gau } 
Cavrou (F1 Geotl 
Cha;amon Giacomo! 
Champeix Giaud 
Charies-Crt Gi: } 
Chart | 4h Gras | 
( F Grégo 
Chachoy, Grim M 
Claireaux Grimald J 
Clapart Gusta 
\vier Ha | F 











Menu. 
Meric. 
Minvi 
Moutet 
Nav au, 
N’'Joya (Arouna) 
Nova 

Okala (Charles). 


(Mari 


Où Rabah (Abdäelmad 


j: 1} 
NW d " 
Paget (Alfred 
Paquirissamypoulk 
| 


Mme Thome-Paten 


(Jacqueline se 


| , 
| et4)ise, 

| + ." 

1CCI, 

alle (Jule }. 
anrullen. 


V 
V 
Variot, 
\ 


i 

| 

| auunier, 

| Ver { 

|Mme Vialle (Jane) 
Î 


Ont voté contre: 


1l0 e N 
Cnainiro 
Mme Claey 
David (1646 
Dernu ù 


Ml'e Dumont(Mirenl 
{Ronuches-du-Rhôn: 
Mme Dumo 


À 1 


Se sont 


MM 
LA 1 
Bro A] 
Ca: l 
nb 
D } 
Le 1 L |! 
| 
\ 
i 
Ba: ( 
| M 
B Î 
Beau 
{ 
He à 
| 
B Il 
b 
[ni ] 
Bo l R 
pou re] 
} )l} { 
Bou n 
Brizard 
t,na lin 
Cha na \ 
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ben à | Er: ‘ lez | Bialarana. Fraissinette (de). mr { l Malecot. 
Denvers | - ic | Boisrond. is Franck-Chante. Brettes Malonga (Jean). 
'ritné I in-Lhampea Aya j 13e Qrrs 
ue | aspard. » Brossolette Marrane. 
(Pau-Emile Pujoi | Bolifraud Raymondi F ve r. me -) Martel (Henri). 
l taza( H [ou À retenu D Pierre di Land: Fri ar ierre). 
Ds. (Amadou) Re | : point À | Gaulle (Pierre 4 Calnnne (Nestor). | Marty Mai F2PR 
Mlle Dumont (Mirelll _ t (Ales l'a aud | Gaultier (Juiien). Canivez. | Masson (FI P} » ben 
sl du-Rhôt Re | Borgeaua | Giacomoni. Carcassonne. | M'Eod'e dr a rap 
I l nt ROUX (SU PouqueEn | Gilbert Jules. me Cardot (Mari | Menditte (de). 
Mm Ruin (Fra Bourgeois | En di) Mme Ca [ue 
Yv Si : el à * |Gouyun (Jean de). lélène), OR, 
Dup Ps Breton Hétu M nvisile 
) * > LÉ éurer | Grassard. ‘hs x. | A'NVIQUE. : 
| Soltdant | Brisard ci Î Gravier (Robert). es y LI | Mos!tefai (El-Hadi). 
l Souquié | Proubse (ares | Grenier (Jean-Marie). Craniet TOssicn) | Montet (Marius). 
Q/ thon | B T Ci | dl pe : 143 caues EH |: Uri 11, | Naves 
- Grimaldi (Jacqu Chazette. | Naveau, AA 
- R » spot GI (Louis), Chochov |N'Joya (Arouna). 
Ki ' | 1 { Æ@1l | 1. 2 411 Va ° L ÎN rat 
| Dôme 4 | Cassagne | + ch Mm Clacys. | eee (Charles). 
qu Vaut} | Cayrou (Fi | Hoeftel. CHIN kr | Pare! (Alfred). 
\ | Chalarnor | Houck: he Sie | Paquirissamypoullé, 
ui Le | 0 PS \ ourrière. À 
( Je Vos + ( are | Ienacio-Pinto (L S Dermanthé | Patient. 
{ \f 6 Chapalain 7 as-Destr£a SUIAURINAIUS | iv 
) ( t Wall | Chatenay | Jaseu Rats pr pe | Petit (Général). 
à | j " JCZLŒUrE EL, RTS ): id ! éQn} La rs d 
pere 6 | Jozeau-Marigné D = 15013 | Frnesf Pezet. 
| L'aparède. all “rt ag | Pic 
{ in à au vote : Ka$ | KalD envers. 14 
N'ont pas pris part at ie | Kalenzaga. Des amps (Paul | Primgt. 
s DA He | Labrousse (Fran Emile) ÿ Pu'ol 
p Hubert | Cordier sé or Lachomette (de). site : f adou). Razac, 
+0 Per (Georg LR | Lafav (Bernard). Mile Dumont (Mireilie). Mme Roche (Marle) 
| | L (Josepl | LE | Laflargue (Georges  Bouches- du Rhône. | Roubert — 
Lo ) cornu nc » . % Yonnnn\ n 
Cortri Rand Coty (René Lagarosse. ne Mme Dumont (Yvonne), | Roux (Erni Cois) 
preux (R | Rochereau pe Roy | La Gontrie (de) res Ruin (François). 
es Dies d lernynck e me | Landry. Dune Siaut, ; 
ime Devaud. | Totolehib Counigns | Lassagr e. Dex Socé (Ousmane). 
: ad (AU | Villoutre où ee eux | Laurent-Thouverey. Shan Soldani. 
Djam L. le | \ iple Mme rérrieux. Le Basser. É ra Souquière. 
Gros (Lou | Zafmahova Debré. Shut à Lecachcux. E PME Southon. 
Kaler i | Debu-Pr ide Jaeau Le gré tn Ferrant. BR ne") Symphor. 
{athi me Pelahie. de tue l'ournier (Roger), 2 à « 1Fdg: ; 
, Delalande Leur. Robert! Puy-de-Dôme. Hd (Edgard) 
Cure € VOIS (io 4 . 
. L Pa \ , . "rs C eschi. ? : 
Excusés ou ubsents par conge RE Lelont' es | Vauthier. 
Delthil | Le Léannec REPAS Geoffroy (Jean). | Verdellle, 
| Marcel Plaisant ux (René Lemaire (Marcel Giauque | Voyant. : 
MM [Romant. | Depeux 1ñe [Le Maitre (Clauc: bre Cireutt Walker (Maurice). 
Abel-Durand, | Sorai enout | Mme Devaud. tPmilien Lieutaud Mme Girault. 
Gadoi | PER | Diett ETS A art i î 


Le Gofr, 
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| Vourc'h. 
"Ci Westphal, 
lec Mix hé 


VanruHen. 7 
Vauthier. [ 
Verdeïlle. V 
Villoutreys ( NX 

> \ 


Siaut, 
Socé (Ousmane) 
Sol jani. 


Southon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Randria: 
Dia tMemadou). Tototenibe. Symphor, 
Diamah (Ali). Vipie. Tailhades (Edgard). 
lañteur (Henri). Zatimahova. lern; 
uuesnot (Joseph). 


ES 


NCK, 


N’ont pas pris part au vote ; 


Marcilhaey. 


Ont voté contre : MM. 
Oukhaban Adel. 


Excusés ou absents par congé: EE Baratgin. 


MM. jGravier (Robert}. Bard Dararzi mad id). 
Marsel Plaisant. \ndré (Louis). [Grenier (Jean-Marie). | Benchiha (Abd-el Pascaud 
Ab rand. Romani. Anghiley. Grimaldi (Jai ques). Kader Pau nelle, 
(2 {£<aiaa (Menouar), Aubé (Robert). | Taïdara (Mahama Borzeaud Pintoh 
l Barret (Charles), | Hehert, BI où t UK L 





Haute-Marne, | Iiéline. Brune {Charles}. \ | 
the {| Hoetfel, Mme C1 et PB: vnouard 











= Bar} | 
LP n . 1 
N'a pas pris part au vote: Bataille | Houcke. Dis Mami Ad 
M. Gaston Monnerville, président du C B: (Re Lou Diamah Ab). Saint-Cyr 
s Av! « = 2 “à : « à st L f | Jacauesz-Destrée l ! 1 s 14 I ) 
[ss de a R unique, qu pres) it 14 der. | À : | Ë P 
; pes) - | 1-Marigné eh Sisbane ‘Chérif) 
k ra ‘ os Aude "+ | 
Les nombres annon en av it a La Farmzali Aix 
sun. nt l 10 MO. 
été d | L a tr 
Nombre des votants.......svoevee 0 | | tigre M Z nova 
Majorité absolme...........s.esss 193 B fvin-Ci npeaux | ”* - ‘ 
Ra! rand 1 L'Aliay, als a a « fs 
Four l'adoption........... 200 RE rOSSE. Excusés ou absents par congce: 
CONTE ...-.sosssscemessen 194 nondi d | | né toedt À , 
. Rr 1 | > : | Pc : 
' s anrdèa vArfratiar ee nhivnires ant 4 1 À À 1) Homhn 
M re, pres W rific aion, à 1BECS , Bou ve l 2 " 


onformément à la liste de 








rouce (\ n 1 {Robert N'a pas pris part au vote: 
zalonn (Nestor). \f ‘aston M vill président du Con 


lait fa 


se ane 


SCRUTIN (N° 49) 


| 
> 1: : 
d Lies ss » rot Fri pn LIU 
Çur l'amendement ‘no 11) de M. Gafuing à <br hei AUTIC)« lerit. 
l’article 38 du projet de loi portant fixation og bete 
; ti] Chalamon. « / n o 


civues. 





} ? o e inni © 
ueëes utpenses OTCInaiTes = 
Chambriard, 


Madelin 


: - ["? r iv 
Nornbre de VOtARTS. .... ss... 2 ee va Maire (Georges). Nombre de votants EE __ 2% 
\t 1 ri « a? [{ | n 4 _ ss 413 4 L! L - À ad À .... ....… _ L 
MaJOrilé ABSOIUS eseevessessessee 13 { ner mn ert} Malonga Jean). Maj RS RS  isccsotne 1% 
1» son LA RE LL . rh + 
Pour l’adopion …..... 191 Mme Ciaeys. rs sms v Pour d'adoption .….., . 95 
Contre + 177 F nn Marescaux I : 
AOL PRTEEETELILETLIIIL Llapareue Maroser (Jean) CORTE .....e 4 180 
. T : LIaviel Atarranp k x ART: h 
Le Conseïl de Ja République n'a @as Colo na MATTanc. : Mais, après véribrauon, ces nomix ont 
opté Cordier (Henri). Martel (Henri). été reclifiés conformément à la liste Ge scru 


Jacques Masteau. tin ci-dessus. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de. 


Corniglion-Mokniier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 


Ont voté pour : 


Gatuing. 
Geoffr )\ 
Giauque. 
(rassard. 








MM. 
Airic. 
Assaillit. 
Auberger. 


(Jear ). 
SCRUTIN (N° 50) 


né à = ie à e eur Le afnibt dr À 
«ubert. Grégory. Cozzano. Montullé ‘’Laillet de), | #7 ! ensemeI PLU © “ 
Avinin Grimal (Marcel). David (Léon). Morel (Charles) £ POruun« } mHiOn à Cpenses oratnutres ci 


Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie, 
Deifortrie. 
Delorme. 
Delthil. 
Demusois. 
Diethelm 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois 
buchet, 
Duiin 
Mie Dumont ‘Mireille), 


Mostefaï (El-Hadi). 
Muscatelli. à 
Olivier (Jules) Nombre d | L 
Patenôtre (François) Majorité à aes In 
Aube. composant sell « Le 
Pellenc. R 1D,IQUE scessssenssseusenes 160 


Ba !(Oumar). | Grimaldi (Jacques 
\rdonnèche (de), | Gros (Louis). 
ÿ (Henri), Scine. | Gustave 
ène (Jean), Hamon (L60), 
Boisrond. Hauriou, 
boudet (Pierre). Jaouen (Yves) 
Rozzi Lafforgue (Louis). 
Brettes. Lararque (Albert). 
Mme Brossoielte (G Lasalarié. 

berte Pierre-). 












Léonetti. 
Madoumier. 

| Malecot. 

Marty (Pierre). 


Brunet (Louis). 
Lanivez. 


Pontbriand 
Pouget (Jules), 


Primet. 


— 
—_" 
— 
— 


| Masson Hippolyte). Bouches-du-Rhône. | Rabouin. MM. [ I 

| Mathieu. Mme Dumont (Yvonne), | Ragius. \sca : n : 

| M'Bodje (Mamadou) Seine. taincourt (de). Aaubé (PR | Carcassonne. 
Mendilte (de). Dupic. | Renaud Joseph) | Aub. [Mme Can te 
Menu, Lurand (Jean). testat | I ( 


Durend-Reville. 
Mme Eboué. 


— 
= de 


Paul). Ba Oumar) | Cayrou ,F1 « 


| 
| Me 
| 




















Fctè ve | Mme Roche (Marir). Baratgil L'amon 
Naveau Fléchet | Rotinat. Bardon-Da zid Champei: 
N'Joya (Arou Fleury | Rucart (Marc) Bard le lé | 
| Rovat Nharloc £ ee Pupare | Rupied. Barre Il , D | , - 
| Okala tarle Fournier (Bénigne), | Sgller. Ba | ] | 4 
| Paget (Alfred). Côte-d'Or. | SgIrien Benci ] | { h 
| Pajot (Hubert) Fourrier (Gaston) | fatinea k r) | iireaux 
De sa | Niger. | Scawa en Je LIapareue 
De Fraissinette (de). | s lafer Bernard ; | { IL 
Frances hi. | Sen Bert ) 3 | { C 
Yol: “ran”k-Cnanie | re Bordeneu | CO! L 
D - r E.Pez Gaspara. | Sigué (NX l Borgeaud Cornu 
D is (F ) Pie ui | Souquière Bo Î | Courrière 
! X P 1j ! { ] | ie e B [Li fl " 4 
| R Giacomoni l'Fel Gabriel) Br | Darm 
} Ro au. Gill Jul | Tharradin, Br è | Da ] 
| ? t (A Mr | Mme Thome-Pat: M B | Del 
e IX ( Jean de) | Jacqueline), Seine si >» + Mm 
I n s) Gracia (Lucien de). ! € Brun 
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Grenier (Jean-Maric). { Pajot (Hubert). 
Ont voté contre: Gros (Louis). Patenôtre (François): 
Hebert. Aube. 
Dupic Hoefte!, Pinvidic. 
Frances hi Houcke, 3 ! ii Plait, à 
Mme Girauit. Ignacio-Pinto (Touis), |Pontbriand fe), 
lLaïdara (Mahamane) Jacques-Destrée. Quesnot (Joseph), 
| Malonga (Jean). /* | Jozcau-Marigné. Rabouin. 
| Cha Marrane Kalb. Radius, 
M1 me C 1e) S Martel (Henri 4 Kalenzaga. paibrourt (de). 
David (Léon). Mostefaï (El-Hadi). Lassagne. Randria. 
Demusois. Petit (Général). Le Basser. Robert (I aul} 
Mile Dumont Mireille, | Primet. FACAENORE. Rogier. 
Bouches-du-Rhône. * Mme Roche (Marie). pr ÿ AOpEU. 
Mm umont Souquière. {ger. Sauneau. sà Eee 
” {Yvonne). Seiné | : ane Schleiter. (Francois), 
chat dite "© e Léanné Schwartz. 
É milie n Lieu taud, Serrure. 
Lionel-Pélerin. Sigué (Nouhoum). 
Loison. Telsseire. 
Lemaire (Maroel Madelin (Michel). Ternynck, 
Molle (Marceli, Maire (Georges). Tharradin, 
Mon: |. rysdidis Marchant, Torrès (Henry). 
Envol Charles) Marcilhaey, Tototehibe, 
DR ou M [arescaux. Villoutreys (de), 
pe sat laroger (Can), Le x 
Re Soil q | Mathieu Vitter (Pierre): 
see “pre ciains - Maupebu (de) Vourc'’h. 
D he Monialembert (de). Westphal 
jh Montullé (Laiket de). | Yver {Michel}. 
Muscatelli. Zafimahova, 
Olivier (Jules). Zussy, 





Se sont abstenus voiontairement: 








N'ont pas pris part au vote: 
Excusés ou absents par congé: 
| 


| Doltor sr MM. Marcel Plaisant. 

RS do, Abel-Durand. Romani. 

M he De ud. + Gadofn. Saïah (Menouar). 
ne evau a 

Dia (Mamadou Le Goff. 

Diethelm (André), 


Djamah (Ali). N'a pas pris part au vote: 


Doussot (Jear * : 

Driant M. Gaston Monnerville, président du Conseil 

Dronne. de la République, qui préside a séc 

!. | Dubois (René-Emile). snnsssues 

Juchet. à 

un Eboué Les nombres annoncés 

été de: 

LOVE, 
zard. Fléchet. Nombre des votants... 

hapaläin. “symdpré À Majorité ebsolue des membres 

‘hatena y. Fou qui s-Di IPare. OM DAS AI le Conseil de la 

hevalier (Robert). | Fournier (Bénigne), RÉPUDIIQUE serrer. : 

‘ordier (Henri). Côte-d'Or. - L CRARELERET ILES e. 

orniglion-Molinie | Fourrier (Gaston), Pour Fasoptnns vues cos 0 

IGénéral). | Niger. Contre ...... «#05, : 2 

Coty (René). Fraissinelte (de). re 

( r in +} Gaulle (Pierre de). Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 


Gouyon (Jean de). recliflés conformément à la Liste de sorutla 
ucien de). ci-dessus, 


{ Debû-Bridel 


o 


{ 
l 
4 


' 
L40 
] 
La: 
LA 
M 
} 
N 
© 
ba 








LOuUPIONY, 


Bord je Mama 1 1 \ Cozzano 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








